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Oïl s'accorde généralement à reconnaître qu'il faut re- 
monter jusqu'à la Révolution de 1789 pour trouver les ori- 
gines et comme la pensée première des grandes réformes 
accomplies au cours de ce siècle, et plus particulièrement 
de nos jours, dans le domaine de l'instruction primaire. En 
ce qui concerne les écoles normales , c'est à la Convention 
qu'on a coutume de reporter l'honneur d'avoir fondé en 
France le premier établissement de ce genre. Cet honneur 
est mérité , comme nous le montrerons dans la suite. Tou- 
tefois ce serait se tromper que de croire qu'il n'eût jamais 
été question d'écoles normales ou d'institutions analogues 
avant la période révolutionnaire. D'ordinaire les idées les 
plus fécondes ne sortent pas tout d'un coup et armées de 
toutes pièces du cerveau des réformateurs même les plus 
hardis. Il leur faut presque toujours traverser une longue 
période d'incubation et passer par l'épreuve de crises par- 
fois difficiles, avant d'arriver à leur maturité et de s'affirmer 
en des institutions durables. Ainsi en est-il arrivé aux écoles 
normales, et ce ne sera pas amoindrir le mérite de la Con- 
N« 11. 1 
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vention que de rappeler dans cette notice que l'utilité d'éta- 
blissements où se formeraient, sous une discipline spéciale, 
les maîtres de la jeunesse, est apparue clairement à de rares 
mais excellents esprits dès la fin du xvn® siècle et dans le 
courant du xvni^. Ce n est pas évidemment chez les péda- 
gogue qui s'occupèrent surtout d'éducation privée qu'il faut 
chercha la trace d'une telle préoccupation, mais bien chez 
ceux qui eurent en vue l'enseignement en commun, soit 
que cet enseignement fût destiné aux fils de la bourgeoisie 
ou qu'il dût s'adresser aux enfants du peuple. Chose re- 
marquable ! cette préoccupation est ressentie avec une force 
égale dans deux camps absolument opposés , dans l'Institut 
des frères des écoles chrétiennes, qui s'efforce de donner à 
l'enseignement une direction toute religieuse, et dans les 
Parlements, qui entendent séculariser l'éducation, ou tout 
au moins la soustraire à l'influence des Jésuites. L'abbé de 
La Salle et le président Rolland sont, en effet, à quelque 
cinquante ans d'intervalle , les deux représentants de cette 
conception nouvelle, et, avant de parler du fameux décret 
de la Convention, il n'est que juste de dire ce qu'ils ont 
essayé l'un et l'autre , avec des vues bien différentes , pour 
la faire prévaloir et la réaliser. 

L'abbé de La Salle venait de fonder l'Institut des frères 
des écoles chrétiennes; mais ses disciples étaient trop peu 
nombreux pour suffire à toutes les demandes qui lui étaient 
adressées. D'autre part , les statuts qu'il avait lui-même 
édictés lui interdisaient d'envoyer les frères enseigner isolé- 
ment. Les plus petites communes continuaient donc à man- 
quer d'instituteurs. C'est alors que l'abbé de La Salle conçut 
le projet d'ouvrir une maison où, sous la direction de 
maîtres sortis de son Institut, se formeraient des institu- 
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teurs laïques qui iraient ensuite s'établir dans les paroisses 
pauvres où c'était assez d'un seul maître. £n conséquence, 
il fonda à Reims, en 168/1, un établissement qui fiit trans- 
féré Tannée suivante à Montcornet, près de Mézières, et 
qu il appela un «r séminaire de maîtres d'école laïques d. Ce 
tr séminaire 19 fut doté àt dii-sept bourses par le duc de 
Mazann , sur les terres duquel il était établi , et reçut envi* 
ron vingt**einq élèves, recrutés principalement parmi les 
instituteurs de la région qui voulaient se perfectionner dans 
l'art d'enseigner. Ces élèves étaient admis gratuitement et 
suivaient, ditH)n, les exercices d'une école d'application an- ^ 
nexée au <t séminaire n. Quelle était la durée des études dans 
la maison de Moncornet? Quelle organisation le fondateur 
des écoles chrétiennes avait--il donné à <;et enseignement 
d'un nouveau genre ? Quels services l'établissement rendit-il 
et combien de temps fonctionna-t-il ? Ce sont là autant de 
questions auxquelles il est impossible de répondre* Q est à 
croire que ce cr séminaire de maîtres d'écoles ne survécut 
pas à son fondateur; peutrétre même di3parut-il avant lui. 
Ce qui est certain, c'est que ses successeurs abandonnèrent 
l'entreprise. Sans doute ils trouvèrent que leur cr vénérable -n 
maître, entraîné par son esprit libéral, avait déposé la 
mesure et qu'il n'était pas bon de se donner à soi-même 
des concurrents. 

Quoi qu'il en soit, l'idée avait reçu un commencement 
d'exéoution, et, vers le milieu du xvui® siècle, nous la voyons 
reparaître sous une autre forme. C'était l'époque où les 
Jésuites , maîtres de l'enseignement secondaire , comme on 
dirait aujourd'hui , venaient d'être expulsés du royaume. Le 
Parlement, principal auteur de leur disgrâce, avait le de- 
voir de chercher les moyens de les remplacer dans la direc- 
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tion des collèges. H n y manqua pas. H prescrivit une en- 
quête sur « l'état de l'instruction en France i) , et l'un des 
résultats de cette enquête fut de prouver qu'il n'existait pas 
à ce moment-là un personnel enseignant capable de prendre 
la succession des Jésuites. Aussi, le président Rolland, dans 
son célèbre compte rendu de 1768, réclama-t-il avec force 
la création d'un «r séminaire de professeurs d , ou, comme 
on disait alors , une <r maison d'institution ti , dans laquelle 
ceux qui voudraient enseigner viendraient faire une sorte de 
noviciat, sous la direction des maîtres les plus habiles de 
l'Université. Il est à remarquer toutefois que le président 
Rolland, moins préoccupé que l'abbé de La Salle de l'in- 
struction populaire, ne songeait qu'à préparer des profes- 
seurs pour les collèges. C'est donc l'origine de l'Ecole normale 
supérieure, bien plus que celle des écoles normales pri- 
maires, qu'il faut rechercher dans le ce plan?) du célèbre 
président. Ce plan d'ailleurs ne fut pas exécuté et l'on ne vit 
pas se fonder de tr maisons d'institutiom) , pas plus qu'on 
n'avait vu s'ouvrir de «r séminaires de maîtres d'école 
laïques -n. 

Mais comme l'idée était bonne , elle fit son chemin. De 
France, où elle était née, elle passa en Allemagne et 
trouva de l'autre côté du Rhin un terrain admirablement 
préparé par la Réforme pour la recevoir et la faire fructifier. 
Dès 1698, mais quatorze ans (il ne faut pas l'oublier) après 
la tentative de l'abbé de La Salle , le duc de Saxe-Cobourg- 
Gotha fonda un ce séminaire d'instituteurs d dans ses Etats, et 
en 1782 Frédéric le Grand confia au pédagogue Francke 
la direction d'un établissement similaire qu'il venait d'ouvrir 
à Stettin. Quelques années plus tard (17^8) Berlin eut 
aussi son séminaire; et au commencement de ce siècle 
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l'Allemagne en comptait une vingtaine , alors que la France 
semblait avoir déserté la pensée de La Salle et de Rolland. 
Cette pensée ne faisait cependant que sommeiller. Elle 
se réveilla avec une force nouvelle au milieu même de la 
tourmente révolutionnaire, et cette fois pour ne plus pé- 
rir. Elle eut encore des éclipses et des combats à livrer : 
fille de la Révolution , elle eut le sort de toutes les grandes 
conceptions de la Révolution. Violemment attaquée et sur 
le point de sombrer quand la liberté est menacée , elle re* 
paraît avec plus d'éclat toutes les fois que les traditions de 
la Révolution l'emportent. Aussi peut-on dire que l'histoire 
des écoles normales, comme celle d'ailleurs de toutes nos 
institutions scolaires , est étroitement liée à l'histoire même 
de nos libertés publiques. A ce point de vue , elle peut se 
diviser en quatre périodes : i® de l'an m à i83o; a^ de 
i83o à i85o; 3"" de i85o à 1870; U^ de 1870 à nos 
jours. 
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DB L'AN III À i830« 



On sait avec quelle ardeur les questions d'éducation na- 
tionale furent discutées dans nos premières assemblées dé- 
libérantes et quelle généreuse passion anima les hommes 
de la Constituante , de l'Assemblée législative et surtout de 
la Convention en faveur de l'instruction à tous ses degrés. 
En ce qui concerne lei^ écoles normales , ce fut la Conven- 
tion qui, à la veille et au lendemain du 9 thermidor, c'est- 
à-dire durant la crise la plus effroyable que cette assemblée , 
et la France avec elle, eût jamais traversée, conçut le projet 
de créer une grande école destinée à former des mattres 
qu'elle chargerait ensuite d'aller porter la « bonne nouvelle n 
dans les départements. Le i3 prairial an m (i^'^ juin 179 4), 
le conventionnel Barère, parlant au nom du Comité de 
salut public, se plaignit amèrement trdu retard occasionné 
dans l'éducation publique par les secousses et la durée de 
la Révolutioniî; et, pour y porter remède, il déclara que le 
moment était venu de fonder à Paris tr une école où se for- 
meraient des instituteurs qui se dissémineraient ensuite 
dans tous les districts -n. Un projet de décret fut même déposé 
sur le bureau de l'Assemblée ; mais il ne paraît pas avoir été 
discuté. Cinq mois plus tard, le 9 brumaire an ni (3o oc- 
tobre 1 7 9 4 ), la Convention , sur le rapport présenté par La- 
kanal au nom du Comité d'instruction publique , rendit le cé- 
lèbre décret auquel il faut reporter la fondation des écoles 
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normales primaires et dont, à cause de son importance, il 
est nécessaire de rappeler ici les principales dispositions. 

Aux termes de Tarticle i^, il devait être fondé à Paris 
une école normale destinée à recevoir (fdes citoyens déjà 
instruits dans les sciences utiles d et qui viendraient «de 
toutes les parties de la République pour apprendre, sous 
les professeurs les plus habiles dans tous les genres, l'art 
d'enseignert). Le nom dVc»fe normale apparaît pour la 
première fois et Lakanal prend soin de justifier ce nom 
(de norma, règ^e), en disant qu'd a été choisi pour bien 
montrer que l'école nouvelle devait servir de régulateur 
à tout l'enseignement. Ayant retrouvé la chose, la Gonven* 
tion avait aussi trouvé le nom mieux approprié. Le nom- 
bre d'élèves que devait recevoir l'école de Paris fiit fixé à 
1 par â 0,000 habitants. Us devaient être choisis par les 
administrations de districts dans toute l'étendue de la Ré- 
publique (art. a). — Les citoyens ainsi désignés étaient 
tenus d avoir des « mœurs pures, un patriotisme éprouvé et 
les dispositions nécessaires pour recevoir et répandre l'in- 
struction « (art. 3). —«•Ils devaient être âgés de vingt et un 
ans (art. U). — Us recevaient une indemnité de déplace- 
ment et de résidence (art. 5). -~ La durée du cours nor- 
mal auquel ils dlaient assister était fixée cr au moins à quatre 
moisi) (art. 9). — Le Comité d'instruction publique avait 
le droit de désigner «ries citoyens qu'il croirait les plus 
propres à remplir les fonctions d'instituteurs dans l'Ecole nor- 
male ^. La liste en devait être approuvée par la Convention 
elle-même (art. 6). — «Ces instituteurs t) (nous verrons 
tout à l'heure à quels hommes on donnait ce nom modeste) 
devaient «donner des leçons aux élèves sur l'art d'ensei- 
gner la morale et de former le cœur des jeunes républi- 
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cains à la pratique des vertus publiques et privées t) (art. 7), 
et leur apprendre d abord <? à appliquer à renseignement do 
la lecture , de Técriture , des premiers éléments du calcul , 
de la géométrie pratique, de l'histoire et de la grammaire 
françaises, les méthodes tracées dans les livres élémentaires 
adoptés par la Convention nationale et publiés par ses 
ordres iï (art. 8), — «Les élèves formés à cette école répu- 
blicaines rentreraient «r à la fin de leurs études, dans leurs 
districts respectifs t? et ouvriraient (tdans les chefs-lieux de 
canton désignés par Tadministration du district une école 
normale dont Tobjet serait de transmettre aux citoyens et 
citoyennes qui voudraient se vouer à l'enseignement la mé^- 
thode qu'ils auraient acquise dans l'École normale de Paris?) 
(art. 11). — La durée de ces cours cantonaux devait être 
aussi de quatre mois au moins (art. id). 

Comme on le voit, ce n'était pas seulement la création 
d'une grande école normale centrale qu'ordonnait la Con- 
vention, mais encore l'établissement d'écoles normales 
primaires sur tous les points du territoire. A Paris, se 
formeraient les maîtres chargés de diriger ces écoles; dans 
ces écoles, se formeraient les instituteurs chargés d'in- 
struire la jeunesse républicaine. N'est-ce pas, toute propor- 
tion gardée , l'office que remplissent actuellement les écoles 
normales départementales et les écoles de Saint-Cloud et 
de Fontenay? 

L'Ecole normale de Paris s'ouvrit le 1^ pluviôse an m 
(qo janvier 1790)9 dans le grand amphithéâtre du Mu- 
séum , mis à sa disposition. Quatorze cents élèves y accou- 
rurent de tous les points de la France. Les différentes chaires 
furent distribuées de la façon suivante : Mathématiques, 
Lagrange, Laplace, Monge; Physique, Haûy; Histoire natu- 
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reUe, Daubenton; Chimie, BerthoUet; Agriculture , Thouin; 
Géograiphie, Buache et Mentelie; Histoire, Volney; MoraU, 
Bernardin de Saint-Pierre; Grammaire générale^ fabbé Si- 
card; Analyse de Ventendement, Garât; Littérature, La Harpe; 
Économie politique, Yendermonde. Tous crées instituteurs?) 
jouissaient alors dune grande réputation; quelques-uns 
comptent encore aujourd'hui parmi nos savants les plus 
illustres, et Lakanal put dire avec un sentiment de juste 
orgueil : «Pour la première fois, les hommes les plus ëmi- 
nents en tout genre de sciences et de tdents, des hommes 
qui jusqu'à présent n'ont été cpie les pr(^esseurs des na- 
tions et des sièdes, des hommes de génie vont être les pre- 
miers maîtres d'école d'un peuple, t) Grandiose et mémorable 
^oque, où, sans tenir compte des difficultés d'exécution, 
rien ne semblait trop beau quand il s agissait d'instruire les 
enfants du peuple et de former le cœur des jeunes répu- 
blicains (T à la pratique des vertus publiques et privées i» ! 

L'Ecole normde de Paris eut une brillante mais courte 
existence. Ouverte le i** pluviôse (ao janvier 1796), elle 
fut fermée par un décret en date du d 6 floréal de la même 
année (i5 mai 1795). Elle n'avait donc pas m^e duré 
les quatre mois que lui avait promis le décret de brumaire. 
D'où vient cet insuccès? Il tient à plusieurs causes qui frap- 
pent nos yeux plus exercés, mais qui n'apparurent pas avec 
la même évidence aux hommes de la Convention. Il est clair 
d'abord que la durée assignée au cours normal était trop 
courte. Ce n'est pas en quatre mois qu'on peut former des 
maîtres capables d'en former d'autres, et il est vraisemblable 
que si des écoles normales primaires eussent été créées dans 
les mêmes conditions de durée , elles n'auraient pas eu plus 
de chance de vivre. En second lieu, la Convention dépassa 
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la mesure quand elle prétendit ouvrir autant de ces sortes 
d'écoles qu'il y avait de cantons dans la République; et, 
d'autre part, elle apprécia mal les difficultés d'exécution, 
quand elle s'imagina qu'un seul maître suffirait à la direc- 
tion de ces cours cantonaux. En troisième lieu, elle avait 
certainement donné aux élèves réunis à Paris t^ les profes** 
seurs les plus habiles dans l'art d'enseigner -n ; mais ces sa- 
vants, illustres pour la plupart, étaient-^ils préparés à donner 
cet enseignement professionnel , tout spécial et fort modeste 
à certains égards, qu'on attendait d'eux? En ce temps où la 
pédagogie n'avait pas fait les progrès qu'elle a faits aujour^ 
d'hui , <r ces hommes de génie n , comme les appelait Lakanal , 
se faisaient-ils une idée bien exacte de la nature de l'ensei* 
gnement qu'ils étaient appelés à distribuer à ces quatorze 
cents élèves venus de tous les points de la France , sans pré- 
paration préalable et offrant, à n'en pas douter, la plus 
grande diversité dans leur degré d'instruction? Il est permis 
d'en douter, et le doute devient une certitude quand on lit 
les leçons qui furent professées au Muséum et dont quelques* 
unes, et non des moins brillantes, nous ont été conservées. 
Un tel enseignement dépassait évidemment le niveau moyen 
des connaissances et de l'aptitude des élèves qui le rece- 
vaient, A entendre ces belles dissertations, à prendre le 
contact avec ces hautes études et avec ces mailles éminents, 
leur esprit ne pouvait que s'élever et leur horijson s'agrandir; 
mais le profit pédagogique proprement dit dut être mince, 
et l'art d'enseigner les choses élémentaires par des mé- 
thodes simples n'y gagna sans doute guère. Considérons 
enfin que le temps était peu propice aux études paisibles, 
et qu'au milieu de l'agitation révolutionnaire, des élèves, 
venus du fond de leur province, ne trouvaient guère le 
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calme qui leur aurait été nécessaire pour £ftire en si peu de 
temps leur éducation pédagogique. 

La Convention avait fait trop grand et dépassé le but; et, 
comme il arrive toujours quand on est allé trop loin, on fut 
bientôt ramené en arrière par un violent mouvement de 
recul. Il suffisait d améliorer, on détruisit. On détruisit 
d'abord parce que l'institution n'avait pas réalisé toutes les 
espérances qu'on avait fondées sur elle, et ensuite parce 
qu'elle faisait partie de l'œuvre que la réaction thermido- 
rienne s'appliqua avec passion à renverser « Les prétextes, 
bons ou mauvais, ne manquèrent pas. tr On doit convenir «, 
disait Daunou, dans le rapport qu'il présenta le 7 floréal à 
la Convention, et que l'école n'a point pris la direction que 
vous avez cru lui prescrire, et que les cours en génial ont 
plus offert jusqu'ici un enseignement direct des sciences 
qu'une exposition des méthodes qu'il faut suivre en ensei- 
gnant, t) Il est cependant obligé de reconnaître qu'«app^és 
au foyer des lumières nationales, Ji>eaucoup de talents se 
sont fécondés 9), et qu'un «grand mouvement sdutaire, bien 
qu'indécis, a été imprimé à l'instruction, d C'en était assez, 
ce semble, pour justifier l'entreprise et pour inspirer le 
désir de la poursuivre en perfectionnant les moyens d'exé- 
cution. Il n'en Ait rien. Après avoir adressé force compli- 
ments aux savants dont on avait réclamé le concours et jeté 
quelques fleurs sur la tombe de cette Ëcole à peine née, 
Daunou conclut à sa suppression pure et simple. Quant aux 
écoles de province, c'était une chimère à laquelle il fallait 
renoncer au plus vite. La Convention adopta ces étranges 
conclusions , et un décret fixa au 3 o floréal la fermeture de 
l'École. La cause des écoles normales était compromise pour 
longtemps. 
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Trdse années s'éconlèrent Napoléon venait de créer 
niniTersité. Le décret organique du 1 7 mars 1808 ordonna 
(art 107 et 108) «qail serait pris par TUniversité des 
mesores poor que fart d'enseigner à lire, à écrire et les 
fretnière» notions de csdcnl dans les écoles primaires ne fût 
exercé désormais que par des maîtres assez éclairés pour 
communiquer £acilement et s&rement ces premières con- 
naissances nécessaires à tous les hommes. A cet effet, il sera 
établi auprès de chaque Académie, et dans Tintérieur des 
collées et des lycées, une ou plusieurs classes normales 
destinées à former des msatres pour les écoles primaires. 
On y exposera les méthodes les plus propres à perfectionner 
fart de montrer à lire, à écrire et à chiffirerT); et le décret du 
1 5 noTOmbre 1811 prenait soin d'ajouter : «r Les autorités 
valleront à ce que les maîtres ne portent pas leur ensei- 
gnement au delà de ces limites. ti Lire, écrire et chiffrer! 
Le programme était modeste, et nous sommes bien loin des 
vues de la Convention. Du moins l'intention était bonne. 
Malheureusement rien ne fut fait par le Gouvernement 
impérial pour assurer f exécution de ces prescriptions. Un 
autre décret, daté des Cent jours et rendu sous l'inspiration 
de Camot, portait qu'ail serait ouvert à Paris une école 
d'essai d'éducation primaire, organisée de manière à pou- 
voir servir de modèle et à devenir école normale pour for- 
mer des instituteurs primaires. Ji Waterioo emporta le dé- 
cret et le ministre. 

Sur un seul point du territoire le décret de 1808 avait 
reçu un commencement d'exécution. En 1810 s'ouvrit à 
Strasbourg, par les soins du préfet Lezai-Marnésia et du 
recteur Levraud, la première école normale de France, la 
première par la date et longtemps aussi la première par sa 
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valeur pédagogique et les services qu'elle rendit. Cette école , 
organisée sur le plan des séminaires allemands, reçut tout 
d'abord soixante boursiers de seize à trente ans et un nombre 
illimité de pensionnaires libres. Le montant des bourses 
était réparti entre les communes du département propor- 
tionnellement à leur population , à leurs revenus et à l'im- 
portance de leurs écoles. Le budget de l'école normde fut à 
l'origine de 3 0,000 francs. La durée des cours, primitive- 
ment fixée à quatre années , fut dans la suite réduite à trois. 
L'enseignement comprenait la langue française, la langue 
allemande, l'arithmétique, les éléments de physique, la 
calligraphie, la géographie , le dessin, la musique, le chant, 
des notions d'agriculture et de gymnastique. On devait y 
étudier également les meilleures méthodes d'enseignement, 
c'est-à-dire la pédagogie ou plutôt la méthodologie, qui 
était toute la pédagogie d'alors. A l'exception de l'histoire , 
qu'on s'étonne de ne pas voir figurer dans ce programme , 
nous n'enseignons pas beaucoup plus de nos jours. 

L'école normale de Strasbourg prospéra rapidement, et 
sa bonne renonunée détermina le département du Haut- 
Rhin à y envoyer des boursiers, à l'entretien desquels il 
consacra tout d'abord une somme de 6,000 francs. En peu 
d'années ces deux départements furent pourvus d'un per- 
sonnel enseignant d'élite, et c'est grâce à ce personnel que 
l'Alsace se distingua bientôt par la bonne tenue de ses 
écoles. Aussi M. Guizot put-il dire dans son rapport au Roi 
(mars i833) : «Sous tous les rapports, la supériorité de 
l'école populaire dans l'Académie de Strasbourg est fi'ap- 
pante, et la conviction aussi juste que générale du pays 
l'attribue surtout à l'existence de l'école normale primaire, -n 
Cette supériorité, l'Alsace Ta longtemps gardée, et comme 
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le bon exemple est contagieux, celui que venaient de 
donner les départements du Bas-Rhin et du Haut-*Bhin ne 
fut pas perdu. 

Le gouvernement de la Restauration ne pouvait pas voir 
de bon œil la création d'écoles normales : aussi ne fit-il rien 
pour en augmenter le nombre. Loin de là, l'ordonnance 
du 29 février 1816 recommanda (art. 89) de te favoriser 
autant qu'il serait possible , dans les grandes communes , les 
réunions de plusieurs classes sous un seul maître et plusieurs 
adjoints , afin de former un certain nombre de jeunes gens 
dans l'art d'enseigner, -b C'était l'institution malheureuse des 
stagiaires que la Restauration essayait d'organiser et que la 
loi de i85o lui emprunta, on sait dans quel dessein. Si 
cette organfeation eût prévalu , c'en était fait des écoles nor- 
males. Heureusement, tandis que le gouvernement se mon- 
trait indifférent et même hostile, les efforts d'hommes 
dévoués réussirent à réaliser quelques progrès. Deux dé- 
partements voisins de l'Alsace créèrent des écoles normales 
en 1 8 2 3 : le département de la Moselle , à Heldefange , celui 
de la Meuse, à Bar4e-Duc. La première de ces écoles, qui 
fut transférée à Metz en i833, reçut une dotation annuelle 
de 10,000 francs, fournie par les cotisations du conseil 
général et des communes. La seconde obtint une allocation 
départementale de i, 000 francs, et le surplus delà dépense 
fut couvert par les subventions communales, par le mon- 
tant des portions de bourse laissées à la charge des familles 
et par le prix des pensions des pensionnaires libres. 

A Heldefange et à Bar-le-Duc on imita ce qui avait été 
fait à Strasbourg. Seulement la durée des cours fut réduite 
à deux années. Quant aux programmes adoptés dans ces 
deux écoles , ils présentaient quelques différences entre eux 
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et avec ceax de l'école qu'on avait prise pour modèle. A 
Heldefange on étudiait à peu près tout ce qui s'enseignait 
à Strasbourg, et, de plus, des notions d'histoire naturelle 
et d'hygiène, la géométrie, et aussi la tenue des livres et 
des registres de l'état civil, mais toujours pas d'histoire. 
C'est dans le programme de l'école de Bar-le-Duc qu'on voit 
apparaître pour la première fois cette branche de l'ensei* 
gnement; en revanche, on n'y trouve plus ni l'allemand, ni 
i. phydq... ni rUetoire ..t JeU., m h g;m»»tiq... m U 
rédaction des actes de l'état civiL Gomme on le voit, l'Etat 
n'intervient en aucune façon dans la direction des études ; 
il laisse ce soin aux autorités locales , qui s'inspirent des be- 
soins de la région. Quoi qu'il en soit , les nouvelles écoles 
gagnèrent vite les sympathies du public : à Heldefange on 
compta bientôt quatre-vingts élèves et soixante à Bar-le-Duc. 
Les écoles primaires se peuplèrent rapidement de maîtres 
instruits, préparés à communiquer leurs connaissances; 
et M. Guizot pouvait, dans le rapport que nous avons déjà 
cité, leur rendre ce témoignage : erLes départements de la 
Meurthe et de la Moselle se distinguent par le petit nombre 
de communes privées d'écoles (il n'y en a que quatre dans 
laMosdle), par l'emploi de bonnes méthodes d'enseigne- 
ment et par l'abandon presque complet de la méthode in- 
dividuelle. T» Quoi d'étonnant que nos départements de l'Est 
aient toujours tenu le premier rang dans les cartes scolaires 
de la France ! 

A Paris, la société pour l'instruction élémentaire, qui 
s'était donné pour mission de propager la méthode d'en- 
seignement mutuel, fonda une école modèle où devaient 
se former des maîtres capables de pratiquer et de répandre 
la mé^ode nouvelle. Cette école, véritable école normale. 
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fut établie rue SainWean-de-Beauvais et reçut d'abord des 
élèves des deux sexes. Mais en 1819 un cours spéciale- 
ment destiné aux institutrices (ut ouvert dans la rue de la 
Halle-aux-Draps. L'école d'instituteurs fut dirigée par M. Sar- 
razin, l'école d'institutrices par M^^^Sauvan: deux noms qu'il 
faut se garder de laisser tomber dans l'oubli. Mais les deux 
maisons fondées par la société pour l'instruction élémentaire 
avaient un but spécial ; c'étaient d'ailleurs de simples écoles 
libres, et Paris devait attendre bien longtemps encore ses 
écoles normales publiques. 

Pour clore la liste des écoles normales fondées vers cette 
époque, disons qu'en 1821 le conseil général de la Seine- 
Inférieure décida en principe qu'une école normale serait 
ouverte à Rouen et dirigée par les Frères de la doctrine 
chrétienne. Le local désigné était le couvent de Saint-L6. 
Mais la ville éleva des prétentions sur la propriété de cet 
immeuble, et les Frères, de leur côté, auraient préféré 
annexer l'établissement à leur noviciat de Saint-Yon (sur 
l'emplacement duquel l'école laïcisée s'élève aujourd'hui). 
Ces contestations entraînèrent des lenteurs qui retardèrent 
jusqu'en 1829 l'ouverture de l'école de Rouen. Cette école 
ne tarda pas d'ailleurs à acquérir une grande réputation 
dans la région, et M. Guizot lui rendit ce témoignage qu'elle 
(t était au premier rang des établissements de cette natqre 
et méritait toute sorte d'encouragements d. C'est à l'école 
normale de Rouen , croyons-nous , que fut créée la première 
chaire d'agriculture (i834). Cette chaire fut occupée par 
le célèbre horticulteur Dubreuil. 

De i8â3 à 1828 nous ne trouvons plus rien à signaler 
dans l'histoire des écoles normales. Ces sortes d'établisse- 
ments ne rencontraient d'ailleurs, suivant l'expression de 
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<: M. Guizot, que vies méfiances et la mauvaise volonté des 

1- pouvoirs T>. Mais, à cette dernière date, arrÎYi^ aux affaires le 

j ministère libérai présidé par M. de Martignac, et le nou- 

S: veau ministre de Tinstruction publique, M. de Yatimesnil, 

j: s'honore en encourageant les efforts, jusque*là isolés, des 

^ particuliers et des départements en faveur des écoles nor- 

males. Le 6 mai 1898, le grand maître de l'Université, 
s'adressant aux recteurs, leur tient ce langage assurément 
nouveau de la part d'un ministre de la Restauration : « Je 
ne saurais trop vous recommander de travailler à former, 
dans une des principales communes de votre Académie , une 
classe normale, à l'imitation de celle qui a si bien réussi à 
Strasbourg. Je ne doute pas que vous ne soyez secondés en 
cela par les maires et par les préfets, qui verront dans une 
pareille mesure le moyen de donner à l'enseignement pri- 
maire tout le développement et toute la perfection dont il 
est susceptible, ti Et quelques semaines plus tard , le 1 9 août 
suivant, le même ministre, revenant sur ce sujet et prenant 
pour exemple ce qui se faisait en Alsace et en Lorraine , donne , 
en vue de l'organisation des futures écoles dont il recom- 
mande la création, les plus sages conseils, les plus utiles 
indications. C'est la première fois que nous voyons l'Etat 
intervenir d'une façon oflBcielle dans la fondation des écoles 
normales, et, comme si ces établissements n'avaient attendu 
que la permission de naître, il s'en ouvre coup sur coup 
dix nouveaux, dans l'Est d'abord, puis sur différents points 
du territoire: à Mirecourt, dans les Vosges; à Toul, dans 
la Moselle; à Gharieville, dans les Ardennes; à Saint-Remy, 
dans la Haute-Saône; à Gourtefontaine , dans le Jura (ces 
deux dernières dirigées par des congrégations religieuses) ; 
à Dijon, dans la Gôtenl'Or; à Salers, dans le Gantai; à 
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Bourges» dans'le Cher; à Orléans, dans le Loiret; et à Àjao 
eio , dans k Corse. 

La chute du ministère Martignac narrètd pas l'impulsion 
donnée, et quand les idées libérales triomphèrent, en 
1 83o , le mouvement en faveur des écoles normales s'étendit 
de proche en proche et gagna rapidement toute la France* 
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CHAPITRE II 

DB 1830 À 1850. 



Si nous nous en rapportons à un document parlemen- 
taire (rapport de M. P, Bert, présenté à la Chambre des 
députés en 1879, à l'occasion de la loi du 9 août), quinze 
écoles normales nouvelles furent fondées dans le courant 
des années i83o> i83i et i832 : à Guéret (i83o), à Ver- 
sailles, à Chartres, à Grenoble, à Privas, à Evreux, à An- 
gers, dans le Puy-de-Dôme , dans la Somme (i83i), dans 
riUe-et-Yilaine» dans la Lozère, dans la Manche, dans Seine* 
et-Marne, dans TAin et dans Vaucluse (i83a); en sorte 
qu'au moment où M. Guizot entra pour la première fois 
au Ministère de l'instruction publique, il y avait en France 
vingt-neuf écoles normales en pleine activité. 

D'après une autre statistique qui a été établie le 3o no- 
vembre i839 et qu'a publiée le Manuel général de fimtrtuh 
tion primaire 9 qui se fondait alors sous les auspices de 
M. Guizot, le nombre des écoles normales était de trente- 
six. Il règne donc quelque obscurité sur ce point d'ailleurs 
peu important ; ce désaccord provient sans doute de ce que 
diverses tentatives faites à cette époque pour créer de nou- 
veaux établissements n'aboutirent point, ou qu'on ne fit pas 
entrer en ligne de compte certaines classes normales, telles 
que celle de Nîmes, ouverte en i83i et annexée à un pen- 
sionnat privé, à côté duquel elle végéta de longues années; 
ou encore de ce que les écoles établies provisoirement dans 
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de petites localités comme Heldefange, Saint-Remy, Cour- 
tefontaine, etc., n'ont pas été comptées dans le document 
parlementaire que nous avons cité. 

Quoi qu'il en soit, nous voici arrivés au moment où le 
Gouvernement va prendre en main la direction du mouve- 
ment et intervenir directement dans la fondation et l'orga- 
nisation des écoles normales. Avant de le suivre dans cette 
voie nouvelle, il convient de jeter un coup d'œil en arrière 
et de préciser le caractère des écoles créées jusqu'alors 
grâce à l'initiative des autorités locales. Évidemment, et en 
vertu même de leur origine, ces écoles ne se ressemblent 
point. Nées d'un même besoin , elles s'étaient formées sous 
des influences diverses et dans des conditions plus ou moins 
heureuses, suivant l'importance des départements, suivant 
les ressources dont elles pouvaient disposer, suivant l'idée 
que les autorités départementales se faisaient d'un tel éta- 
blissement. A Heldefange l'école normale est installée dans 
un vieux château; à Toul, à Charleville, à Nîmes, et sans 
doute ailleurs, elle est annexée au collège ou même à un 
établissement privé; à Dijon on lui donne une installation 
^ spéciale, avec un injernat; à Versailles on l'établit dans les 
dépendances du palais. Souvent l'école occupe des bâti- 
ments communaux ou des bâtiments loués, à moins que, 
comme à Saint-Remy et à Courtefontaine, elle ne soit éta- 
blie dans dés immeubles appartenant à une congrégation. 
Souvent aussi ce n'est qu'une c\a»%e normale annexée à un 
collège et placée sous la direction du principal. Diverse 
aussi était leur organisation : ici l'internat prévalait; là 
c'était l'externat; d'ordinaire il y avait des internes et des 
externes. Dans certains endroits l'école était en régie; ail- 
leurs elle était au compte du directeur, qui traitait à forfait 
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avec le département. £n général le prix des bourses et de la 
pension ne dépassait pas 3oo francs. Les bourses étaient en- 
tretenues par le département, les communes ou des fonda- 
tions particulières. UEtat en accordait quelques-unes ici ou 
là. La durée des études était généralement de deux années; 
mais il y avait des exceptions, et les deux années étaient 
parfois réduites à une ou portées à trois. ^ La plupart des 
écoles étaient des établissements laïques , mais il y en avait 
..»i de cngré8.n>..es. U.r proglm. varnit L m«a.e; 
mais il semble que partout on se préoccupât de donner 
aux études une dii*ection pédagogique. Cependant toutes 
les écoles normales n avaient pas d'écoles annexes ; en gé- 
néral les élèves-maîtres allaient se former à la pratique 
de renseignement soit dans les petites clasdes des collèges, 
soit dans les écoles de la ville , soit même , comme à Ver- 
sailles, dans les cours d adultes. 

Le personnel enseignant paraît, à lorigine, avoir été 
réduit à sa plus simple expression : un directeur et deux ou 
trois professeurs empruntés au collège et cboisis par le di- 
recteur, avec l'agrément du recteur. Ce personnel n'était 
pas toujours de premier choix, et l'on voit le recteur Nicot 
prendre en i83a la direction de l'école de Nîmes, la garder 
près d'une année et, pour sauver l'établissement qui man- 
quait de maîtres capables, y donner lui-même l'enseigne- 
ment avec le concours des membres de la commission de 
surveillance. Bel exemple, qu'il n'est que juste de rappeler 
ici! Quant au directeur, il appartenait d'ordinaire à l'ensei- 
gnement secondaire : c'était un ancien principal ou un 
ancien régent. 11 était, dans les écoles laïques, nommé par 
le Ministre de l'instruction publique, sur la proposition du 
préfet et du recteur. 
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Partout î! y avait un aumAnier attaché à l'établissement, 
et rinstrtiction religieuse et morale occupait la première 
place dans l'enseignement. Partout aussi, à côté des écoles 
laïques, fonctionnait une commission de surveillance dont 
le directeur faisait partie et dont les autres membres, au 
nombre de quatre généralement, étaient nommés soit par 
le préfet, soit par le recteur. Cette commission avait les 
pouvoirs les plus étendus sur la gestion économique , comme 
sur le personnel des élèves et des maîtres. Nous ignorons 
quels étaient à cette époque les traitements des fonction* 
naires attachés aux écoles normales ; nous savons que onze 
ans plus tard, en i843, le directeur de l'école normale de 
Bar-le-Duc touchait i,5oo francs par an! Quant aux élèves 
bourstei's, ils étaient tenus de s'habiller eux-mêmes, de 
fournir un trousseau et de se procurer les livres et autres 
objets à leur usage. L'âge d'admission variait de dix-huit à 
trente ans et même à trente-cinq. La plupart étaient céliba- 
taii^es , inais il y en avait aussi de mariés. La classe normale 
de Nîmes en comptait onze. 

Nous omettrions de signaler un des côtés les. plus ori- 
ginaux des écoles normales de cette époque si nous ne di- 
sions qu'elles étaient ouvertes aux instituteurs en exercice. 
Pendant les vacances ils y venaient suivre de véritables 
conférences pédagogiques , qu'on appelait dans certains en- 
droits Féeok des méthodes; parfois même ils y entraient 
comme élèves pendant toute une année, à la condition de 
se faire suppléer, à leurs frais, à la tête de leurs écoles. 
Comme on le voit, s'il y avait des points communs dans 
l'organisation des écoles normales d'alors, il y avait aussi 
des différettces profondes. 

Mais le moment approchait où le nombre des écoles 
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allait se multiplier et où une main feitne allait les ratta*- 
cher plus directement à TÉtat, en leur donnant une régle- 
mentation uniforme dans ses lignes générales. Au régime 
d'indépendance relative sous lequel elles avaient vécu jusque- 
là allait succéder un régime de centralisation qui, à cer* 
tains égards, devait avoir les conséquences les plus heu- 
reuses : c'est toute une révolution qui va s opérer. 

Au mois d'octohre i83d, M. Guisot arrivait au Mi- 
nistère de l'instruction publique. U ordonna aussitôt une 
enquête sur la situation des écoles normales, et les résultats 
de cette enquête étaient à peine centralisés que parut le 
règlement du lA décembre i83â, qu'on pourrait appeler. 
h charte dêê écohs normales. Des modifications, dont quelques- 
unes importantes, ont été apportées depuis à ce règlement; 
mais le fond est resté le même. 

Jusqu'à cette époque les écoles normales avaient été des 
établissements exclusivement départementaux; le règlement 
du 1 & décembre ne rompt pas complètement cette attache ; 
mais, reliées au pouvoir central, ces écoles deviennent en 
même temps des établissements de l'État. Elles ont conservé 
depuis ce double caractère; mais tandis que le lien qui les 
unit au département , très fort à l'origine , va en se relâchant 
de plus en plus, celui qui les relie au pouvoir central se 
resserre chaque jour, en sorte qu'on peut prévoir le mo- 
ment, s'il n'est arrivé déjà, où, comme les lycées, les 
écoles normales seront uniquement des établissements de 
l'État. 

Le règlement du lû décembre i83â a une telle impor- 
tance dans l'histoire des écoles normales qu'il nous parait 
indispensable de l'analyser sommairement. Cette étude , en 
marquant mieux le point de départ, permettra de se rendre 
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plii3 SacUemeiit compte des changements survenus dans la 
suite. 

Les matières de reuseiguemeut sont déterminées par les 
articles i et 3. Elles comprennent cr Tiastruction morale et 
religieuse, la lecture, Técriture, l'arithmétique , y compris 
le système légal des poids et mesures, la grammaire fran- 
çaise, le dessin linéaire, Tarpentage et les autres applications 
de la géométrie pratique , des notions de sciences physiques 
applicables aux usages de la vie, la musique, la gymnas- 
tique, les éléments de l'histoire et de la géographie de la 
France D. U faut y joindre (d'apprentissage des meilleures 
méthodes auxquelles les élèves seront exercés dans une ou 
plMsiem*s classes primaires annexées à l'école normale, la 
rédaction des actes de l'état civil, la greffe et la taille des 
arbres T). 

Si l'on compare ce programme avec celui qui est actuelle- 
ment en vigueur et même avec les programmes adoptés pri- 
mitivement dans les grandes écoles normales de l'Est, on ne 
peut s'empêcher de remarquer combien il est modeste. Nous 
ne parlons pas de la pédagogie ni des sciences sur lesquelles 
la pédagogie repose, la psychologie et la morale; nous ne 
parlons pas non plus, et pour cause, des travaux manuels, 
ni des langues vivantes, ni du dessin d'imitation; mais nous 
constatons que l'étude de la langue française se réduit à la 
grammaire, que la géométrie est à peine indiquée, que les 
notions les plus élémentaires d'algèbre sont passées sous 
silence , que les sciences physiques n'apparaissent en quelque 
sorte que pour mémoire , que les sciences naturelles ne sont 
pas mentionnées, et que l'enseignement de l'histoire et de 
la géographie est réduit à un minimum. Si nous relevons 
ces lacunes^ c'est moins pour faire la critique du règlement 
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de iSSd que pour montrer combien furent peu fondées 
les plaintes qui devaient retentir un peu plus tard contre le 
dévdoppement exagéré des études normales. Il est juste de 
rappeler aussi que, dans Tinstruction qui accompagnait 
l'envoi de ce règlement, M. Guixot disait : (rS*il arrivait que 
quelques articles de ce règlement générd fussent contraires 
aux règlements spéciaux déjà en vigueur dans certaines 
écoles normales et institués par leurs fondateurs , mon in* 
tention n'est pas d'abolir ces dernières dispositions; elles 
devront, au contraire, être observées jusqu'à plus ample 
examen, car on doit les supposer mieux appropriées aux 
circonstances et aux nécessités locales, d Et, de fait, en ce 
qui concerne les programmes d'enseignement, bon nombre 
d'écoles nornuiles conservèrent ceux qu'elles avaient adoptés, 
à la condition de les faire approuver par le Conseil royal. 
Le programme nouveau ne devait être obligatoire que pour 
les écoles qui allaient se créer, et il convenait, en somme, 
à des études dont la durée était fixée à deux années. 

Le directeur était nommé par le Ministre de l'instruction 
publique, sur la présentation du recteur et du préfet (art. 5). 
Il continuait à être chargé cr d'une partie importante de l'en- 
seignement i). Il était secondé par des maîtres «r choisis par 
le recteur, sur la proposition de la commission spéciale 
chargée de la surveillance de l'école et sauf l'approbation 
du Ministre?) (art. 6 et 7). Une circulaire du ii3 juillet 
i835 fixa à deux le nombre de ces maîtres. Pour les coui^ 
spéciaux, des professeurs étrangers à l'école étaient adjoints 
à ce personnel réduit. Il n'était pas question d'âge ni de 
titre de capacité. Directeurs et maîtres adjoints furent en- 
core pendant longtemps choisis parmi les fonctionnaires de 
l'enseignement secondaire. Ce n'est qu'en 18/1 5 (ord. du 
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1 8 nov. ) que le« direeteurti furent et pris dans le service de 
rinstruction primaires. On le voit, M. Guizot, si novateur 
sur d'autres points, ne songea môme pas à réserver com- 
plètement à son représentant direct la nomination des fonc-^ 
tionnaires de l'école. Pour les directeurs , le préfet intervient 
conjointement avec le recteur; pour les maitres adjoints, 
c'est la commission de surveillance qui exerce le droit de 
présentation. 

Cette commission d'ailleurs reçut des attributions nom* 
breuses autant qu'importantes : elle devint pour longtemps 
un des organes principaux de toute école normale. Le règle- 
ment du 1 /i décembre la chargeait de la surveillance « sous 
tous les rapports d'administration, d'enseignement et de 
discipline 1) (art. 17). Ses membres étaient nommés, comme 
le directeur, sur la présentation du préfet et du recteur. Le 
règlement de 1882 n'en fixait pas le nombre. Le directeur 
assiste aux séances de la commission avec voix délibérative , 
(rhors les cas où il s'agit de statuer sur des questions in- 
téressant sa personne ou sa gestion-» (art. 18). La com- 
mission exerce donc une sorte de pouvoir disciplinaire sur 
le directeur lui-même. Elle détermine, chaque année, le 
nombre des élèves-maîtres à recevoir, d'après les besoins 
présumés de l'instruction primaire (ce droit a été dévolu, 
comme l'on sait, au conseil départemental à partir de 1 854). 
Elle examine chaque année le compte et le budget, qui lui 
sont présentés par le directeur (art. 20). Elle visite les 
classes, interroge les élèves sur tous les objets de l'ensei- 
gnement et tient note des réponses. Elle reçoit, tous les 
ans, du directeur un rapport sur tout ce qui concerne la 
discipline et les études (art. 21). D'après ce rapport, elle 
désigne les élèves -maîtres qui seront admis à paôser en 
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deuxième année (art. as). A Texpiration de la seeonde 
année, tons les élèves subissent' devant elle un dernier 
examen, à la suite duquel ils sont inscrits sur un tableau 
dont copie est adressée au recteur, au préfet et aux comités 
d'arrondissement (art. 3 3). Signalons encore l'article ai, 
aux termes duquel elle délivre à ceux des élèves qui ont 
satisfait à l'examen un certificat qu'ils doivent produire de« 
vant le jury chargé de délivrer les brevets de capacité. On 
voit, par ces citations, de quel pouvoir considérable était 
investie la commission de surveillance. Son action s'étendait 
sur toutes les parties du service , sur tout le personnel en- 
seignant et sur tout le personnel des élèves depuis leur 
entrée à l'école jusqu'à leur sortie , et même au delà , puis- 
que ses notes les suivaient jusque devant les comités d'arron* 
dissement, à qui appartenait alors la nomination des insti- 
tuteurs. 

Les écoles nbrmaleâ pouvaient recevoir des élèves in- 
ternes et des externes. Les internes étaient seuls appelés à 
profiter des bourses entières ou partielles fondées par les 
départementa, par les communes, par l'université, par les 
donations particulières ou par des associations charitables 
(art. 8). Aucun élève, interne ou externe, ne pouvait être 
admis avant l'âge de seize ans et s'il n'avait subi un examen 
préalable (art. 1 1). Les connaissances exigées des candidats 
se réduisaient à peu de chose : ils étaient tenus de prouver 
(ju'ilâ tf savaient lire et écrire correctement , qu'ils possédaient 
les premières notions de calcul et de la grammaire française , 
et qu'ils avaient une connaissance suffisante de la religion 
qu'ils professaient 1). Mais le principe énoncé à l'article a de 
la loi de i833 s'appliqua aux écoles normales, et (rie vœu 
des pères de famille fut désormais consulté et suivi en ce 
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qui concerne Tinstruction religieuse de leurs enfants «. Une 
autre disposition qu'il convient de signder invitait les exa- 
minateurs, qui furent, à partir de la loi de 1 833 , les mêmes 
que pour le brevet de capacité , à s assurer «t des dispositions 
des candidats, de leur caractère et de leur aptitude t). Enfin 
les candidats étaient tenus de produire un certificat de 
bonne conduite, délivré par le maire de leur commune, 
et de prendre rengagement de servir pendant dix ans au 
moins dans Tinstruction publique comme instituteurs com- 
munaux. Notons, pour terminer, l'article 16, aux termes 
duquel, conformément à un usage que nous avons déjà si* 
gnalé , ff des instituteurs primaires en exercice pouvaient être 
admis dans le cours de l'année et particulièrement pendant 
le temps où vaquent les écoles, à suivre, comme externes, 
les cours de l'école normale , afin de se fortifier dans les 
connaissances qu'ils possèdent et d'apprendre à pratiquer les 
méthodes perfectionnées d. C'est à cette mesure, qui répon- 
dait à un besoin urgent en un temps où le nombre des insti- 
tuteurs capables était si restreint, qu'il faut faire remonter 
l'origine des conférences départementales organisées, non 
sans succès , dans les diverses régions de la France. 

Malgré son importance, le règlement du i/i décembre 
i83â n'est pas l'acte de M. Guizot qui eut l'influence la 
plus décisive sur l'avenir des écoles normales. C'est dans la 
loi du s 8 juin i833 qu'il faut chercher l'origine des déve- 
loppements ultérieurs qu'a pris cette institution. Dans l'ex- 
posé des motifs de cette loi mémorable, après avoir décrit à 
grands traits l'organisation nouvelle qu'il préparait pour 
l'enseignement primaire, M. Guizot s'exprimait ainsi : cr Tous 
ces soins, tous ces sacrifices seraient inutiles si nous ne 
parvenions pas à procurer à l'école publique un maître 
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capable, digne des nobles fonctions d'institateur da peuple, n 
Puis ayant tracé de cet instituteur Tadmirable portrait que 
tout le monde connaît, il concluait ainsi : «r Faire des maîtres 
qui approchent d*un pareil modèle est une tâche difficile, 
et cependant il faut y réussir, ou nous n aurions rien fait 
pour l'instruction primaire . . . , et pour cela des écoles nor- 
Hïales primaires sont indispensables : aussi nous vous pro- 
posons den établir une par département, t) En effet, l'ar- 
ticle 1 1 du projet de loi déposé par M. Guizot était ainsi 
conçu : «t Tout département sera tenu d'entretenir une école 
normale primaire. Le* conseil général délibérera sur les 
moyens d'entretenir cette école. » Les Chambres se montrè- 
rent moins libérales que le Ministre, et l'article 1 1 de la loi 
de i833 fut amendé de la façon suivante : <rTout dépar* 
tement sera tenu d'entretenir une école normale primaire 
soit par lui-même , soit en se réunissant à un ou plusieurs 
départements voisins.?) L'ordonnance du i6 juillet i833 
détermina les conditions au:xquelles deux départements pou- 
vaient se réunir pour l'entretien d'une école normale à frais 
communs. 

Sans doute, il est regrettable que la rédaction de 
M. Guizot n'ait pas prévalu, car, autoriser plusieurs dé- 
partements à se réunir pour entretenir à frais communs 
une école normale , c'était fournir aux adversaires de la loi 
un moyen de l'éluder. Mais cette fois encore l'opinion pu* 
blique eut raison des résistances qu'elle rencontra, et, mal- 
gré les efforts qui forent &its et l'encre qui fut dépensée 
pour célébrer les mérites des écoles régionales , très peu de 
départements profitèrent de l'offre qu'on leur faisait. Il y 
eut cependant quelques exceptions , parmi lesquelles il faut 
citer le département du Yar. Son école normale établie à Bri- 
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gnôles €n i833 n'avait pad rendu les services qu'on en atten- 
dait : en i838 elle n'avait encore fourni que 8 instituteurs 
publics au département sur 2 boursiers qu elle avait reçus. 
Malgré la résistance du préfet, le ministre, M. Villemain. 
ordonna sa réunion avec celle des Bouches-du-Rhône (1 S/iio ), 
Cette réunion dura quatre ans. Une ordonnance royale du 
ili juin iSklx^ contresignée par le même M* Villemain, 
rendit au département du Var son école normale et décida 
qu'elle serait établie à Draguignan, où elle est encore. Une 
autre tentative de ce genre eut lieu dans rOuest* à Rennes, 
et dura plus longtemps* 

£n général chaque département voulut, et avec rair 
son, avoir son école normale. Aussi voyons-uous ces éta- 
blissements se multiplier rapidement à partir de t833. 
Dans cette seule année, dk-sept départements répondent 
à l'appel qui leur a été adressé, et l'Aisne, l'Allier, les 
Basses- Alpes, l'Ariège, l'Aude, l'Aveyron, la Haute-Ga- 
ronne, le Gers, la Gironde, les Landes, la Loire, la Haute- 
Loire, la Marne, la Mayenne, les Basses^Pyrénées, les 
Hautes-Pyrénées, les Pyrénées -Orientales sont pourvus 
d'une école normale d'instituteurs. L'année suivante huit 
autres départements suivent cet exemple : ce sont les Hautes^ 
Alpes, TAube, le Calvados, le Loir««(rCher, le Nord, la 
Sarthe^ le Tarn-^et-Garonne et la Vienne. En même temps 
la Haute-Saône et la Meurthe ramenaient leur école normale 
au chef-lieu. Enfin, dans le cours de l'année i835, trois 
nouvelles écoles normales s'ouvraient dans l'Yonne, la Dor- 
dogne et le Doubs^ En sorte qu'en i836, quand M. Guisot 
quitta le Ministère de l'instruction publique, la France 
comptait soixante-quatorze écoles normales d'instituteurs. 
Il ne restait plus qu'un effort à faire pour que nos quatre- 
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vingt-six départements en fussent tous pourvus : il faudra 
près de cinquante ans pour accomplir ce dernier effort. 

Il ne pouvait pas se faire qu'une institution dont les ser* 
vices étaient si unanimement appréciés ne fût pas jugée 
également indispensable pour le recrutement des institua 
trices. Toutefois , tant que Tinstruction des filles (îit négligée 
et que les congrégations religieuses en détinrent le mono^ 
pôle, ce besoin ne se fit pas impérieusement sentir; mais 
lorsque lordonnance du a 3 juin i836, appliquant aux 
écoles des filles la plupart des dispositions de la loi du 
38 juin i833, eut donné une première impulsion à cet 
enseignement, de nouvelles écoles publiques s'ouvrirent et 
il fallut pourvoir à leur direction. Les congrégations reii-» 
gieuses s'emparèrent d'abord du mouvement; mais, soit 
qu'elles ne pussent suffire aux besoins d'un service qui de^ 
venait chaque jour plus considérable, soit que certaines 
communes ne voulussent pas de l'enseignement congréga- 
niste, on dut songer à former un personnel laïque. Il se 
passa alors ce qui était arrivé lors de la création des pre- 
mières écoles normales d'instituteurs : à c6té d'une pension 
ou d'une école primaire supérieure de filles , on ouvrit une 
classe que l'on appela eaur$ nomud et où furent reçues les 
jeunes filles qui se destinaient à l'enseignement. Il va sans 
dire qu'à l'origine surtout ces classes normales furent an- 
nexées à des écoles dirigées par des communautés reli- 
gieuses. Les premiers départements où se fondèrent des 
cours normaux furent ceux de la Gironde (i83/i), des 
Basses*-Pyrénées (i838), des Hantes^Alpes (16/fo), d'IUe- 
et-Vilaine, des Gôtes^du-^Nord, de la Lozère (18/11), de 
l'Orne, des Hautes*- Pyrénées, du Doubs, du Jura, de la 
Nièvre (18/iâ), de la Manche, de la Sarthe {iSlik), de la 
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Dfôme, de T Aisne, du Nord (18/16), de la Charente-Infé- 
rieure (1 867 ) , des Landes et de la Loire-Inférieure (1 8Û9). 
On peut remarquer, en passant, que ce sont les départe- 
ments les moins empressés à se pourvoir d'une école nor- 
male d'instituteurs qui organisèrent les premiers des cours 
normaux d'institutrices. La raison s'en devine aisément. 
Quoi qu'il en soit, ce fat là l'origine des écoles normales 
d'institutrices, et il fallait la noter. 

Malheureusement le temps de l'enthousiasme était passé , 
et déjà commençaient à se faire entendre cotitre les écoles 
normales de sourdes accusations, prélude de l'orage qui 
devait s'amonceler sur elles et éclater en i85o. Ge qu'on 
commençait à leur reprocher, c'était de sortir des limites 
que leur avait assignées le règlement de 1882, d'étendre 
outre mesure les programmes de leur enseignement, et de 
former ainsi des instituteurs superficiels, impatients de leur 
sort, remplis d'eux-mêmes et mal préparés à l'humble 
condition qui les attendait. Peut-être, en effet, y eut-il des 
imprudences commises en certains endroits; peut-être, dans 
la ferveur du premier moment, dépassa-t-on quelque peu 
le but; mais quoi! ne sont*<îe pas ià des erreurs excusables, 
et fallait-il partir en guerre contre les écoles normales pour 
corriger de tels abus? La vérité, c'est que les idées libé- 
rales perdaient du terrain. Quant aux programmes, même 
celui d'histoire, tel qu'il était sorti des délibérations du 
conseil royal en i838, encore qu'ils eussent été dépassés 
sur quelques points, ils n'étaient qu'un prétexte aux récri- 
minations du parti qui avait inspiré au gouvernement de 
Juillet les lois répressives de 1 83 5, et qui profitait des 
émeutes de la rue, aussi bien que des attentats dirigés 
contre la personne du roi, pour ramener le pouvoir en 
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arrière. Au lieu de chercher la cause de cet état des esprits 
dans Tiasuffisance de la liberté et dans Tinsufifisance des 
lumières , on la vit ou l'on feignit de la voir dans Técole. 
C'était l'école qui, avec sa demi-science, éveillait les con«' 
voitises, aiguisait les appétits, faisait des déclassés, et des 
déclassés des mécontents, perturbateurs de l'ordre social. 
Et les ouvriers de cette œuvre de désorganisation, c'étaient 
les instituteurs, ces instituteurs que formaient maintenant 
les écoles normales! 

Ces craintes , vraies ou simulées , gagnèrent les régions 
officielles, et l'on vit, en i838, l'Académie des sciences 
morales et politiques , cette même Académie que M. Guizot 
venait de relever de ses ruines, se prendre à douter de 
l'œuvre capitale de son fondateur et mettre au concours la 
question suivante ; « Quels perfectionnements pourrait re- 
cevoir l'institution des écoles normales primaires, considérée 
dans ses rapports avec l'éducation morale de la jeunesse ? n 
Il n'y avait pas à s'y méprendre : aux yeux de l'Académie, 
les écoles normales, telles que les avait conçues M. Guisot, 
n'étaient pas capables de concourir efficacement à «r l'édu- 
cation morale de la jeunesse t) ; il fallait réformer l'institu- 
tion I Plusieurs concurrents se présentèrent; mais ils eurent 
la malencontreuse idée de rechercher les causes du malaise 
dont souffrait l'enseignement primaire dans la condition 
même de l'instituteur, dans l'insuffisance de son traitement, 
dans sa dépendance vis-à-vis des comités locaux , des maires, 
des curés, dans le manque de direction et de protection : 
ils n'avaient pas répondu à l'attente de l'Académie; le con- 
cours fut ajourné. En 18/10 l'Académie fut plus heureuse: 
on avait compris ses secrètes préoccupations. Le prix fut 
décerné à M. Barrau, principal du collège de Ghaumont» 
N* 11. 3 

IMNUaniB MtIMUA* 
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un parfait honnête homme, à coup 9Ùr, et un homme dé- 
voué, à sa foçoQ, à renseignement primaire» mais dont, à 
oe moment, le jugement était véritablement troublé, comme 
eelui de beaucoup d'autres^ M. Barrau n était pas l'ennemi 
de rUniversité ni même de$ écoles normales : il ne deman^ 
dait que la conversiQn du pécheur. Tout son mémoire n est 
cependant qu'un long réquisitoire contre Torganisation des 
écoles normales, contre les programmes, contre les maîtres, 
contre les élèves, et le remède qu'il propose pour opérer la 
guérison, c'est naturellement d'abaisseï: aussi bas que pos- 
siUe le niveau des études, de réserver, dans les écoles 
normales, le premier rang à l'aumônier, la première plaee 
à l'enseignement religieux, de recruter les élèves, non 
parmi les plus capables, mais parmi les plus dociles et les 
plus soumis, cr parmi ceux qui se pas^onnent pour cette 
vie saintement cachée qui s'écoule dans Téglise et dans 
l'école V, de choisir toujours le directeur parmi les mem^ 
bres de l'enseignement secondaire, et de lui donner ce des 
aides qui soient entre ses mains des instruments dociles «, 
d'inculquer enfin aux élèves ces sentiments d'humflité, de 
résignation et de renoncement qui lui feront d trouver plus 
tard le contentement dans peuv^ 

Et l'Académie de proclamer par la voix de son rappor- 
teur, M. Jouffroy, que l'auteur de ce mémoire a résolu le 
problème social et politique qui était proposé, or Ce pro^ 
blême 7), s^éçrie M. Jouffroy avec un lyrisme qui dépassait, 
lui aussi, la mesure, crce problème, l'auteur du mémoire 
le pose avec une singulière et effrayante énergie, déduisant 
un à un et comptant tous les périls dont il est plein. Et 
c'est alors, quand il a ainsi tout exposé, en présence do 
danger dont menacent la société, la demi-science orgueil-* 
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ieose, Taoïbitioii éveiliée et trompée de cette nuée d'iûsti** 
toteura imprademment initiés dans nos écoles nonnales à 
une instraction trop haute, à des habitudes trop raffinées, 
c'est alors que l'auteur proclame le seid remède qu'il aper* 
çoive à un état de choses aussi menaçant Ce remède, c'est 
de ramener les écoles normales au véritable but de leur 
mission, dont elles commencent à s'écarter, et qui est de 
former des instituteurs pour la campagne, des instituteurs 
qui trouvent trôs beau d'arriver à une si belle position ; qui 
non seulement s'en contentent, mais s'en félicitent; des in«^ 
siituteurs qui, par conséquent, n'aiœt rien de commun 
avec ces demi-savants, vains et vides, pleins de mots et 
d'orguefl , que se font gloire de former certaines écoles nor- 
males * . . C'est au nom de cette solution que l'auteur, en^ 
trant dans les écoles nonnales, y crie anathème contre 
toutes les superfluités, toot le luxe matériel et intellectuel 
qnil y rencontre, supprime, efliace jusqu'au dernier vesUge 
de ce luie, et que, nouvd abbé de Rancé, il ea écrit 
l'austère réiorme d'une main ferme et infl»ible.ii Voilà 
donc ce qu'en 1 860 on pensait en haut lieu des écoles nor-* 
maies I Et voSà ce qu'en pouvait dire un f^flos^be de la 
valeur de M. Jouffroy I 

Nous avons cru devoir faire cette longue dtation , parce 
qu'elle indicrue admirablement, à notre avis, les préjugés 
H les préoccapation» de cette époque. Et si »ous a^s 
besoin d'autres preuves de l'esprit de prévention auquel 
étaient alors en butte les écoles normales, nous rappefle- 
Pions qu'en 18&0, le département de la Loh^e-Inférieure 
et (qui le croirait?) le département des Vosges fermèrent 
leurs écoles normales,' nous citerions enfin ce fait signifi- 
catif qui se passa vers le même temps dansie département 

3. 
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de Loir-et-Cher : ce département, qui n'avait pas encore 
d'école normale, envoyait ses boursiers dans celle de Ver- 
sailles. Or, une année, les jeunes gens désignés pour entrer 
dans cette école refusèrent de s'y rendre : l'enseignement 
qu'ils y recevaient était entaché de <? philosophisme I ?) et le 
préfet de Seine-et-Oise ayant fait savoir qu'il y avait une 
chapelle et un aumônier dans cette école de perdition, 
cinq ou six seulement des élèves désignés osèrent affronter 
l'opinion publique ! Disons cependant qu'il se trouva des 
voix autorisées pour prendre la défense des écoles normales, 
et qu'à l'époque même où l'Académie des sciences morales 
couronnait le mémoire de M. Barrau, un homme considé- 
rable et justement considéré , un membre du Conseil royal , 
M. A. Rendu, se faisait l'avocat d'office des écoles menacées 
et, dans un plaidoyer habile et modéré, établissait, avec 
pièces à l'appui , que la grande majorité des écoles normales 
avaient bien mérité du pays. 

Les choses durèrent ainsi jusqu'en i8/i8. Quand la se- 
conde République fut proclamée, le pays conçut des espé- 
rances qu'un prochain avenir ne devait pas tarder à détruire 
cruellement. MM. Carnot, Barthélémy Saint-Hilaire , J.Si- 
mon avaient préparé des projets de loi libéraux sur l'in- 
struction primaire : ce fut le projet de loi Falloux qui fut 
voté ! Dans les débats qui eurent lieu à l'occasion de ce 
projet de loi devant l'Assemblée législative, on ne pouvait 
manquer de parler des écoles normales et de rééditer contre 
elles toutes les accusations dont elles étaient depuis longtemps 
l'objet. L'auteur du projet de loi s'en chargea : «r Quelle est 
la valeur morale des écoles normales primaires ? -n dit 
M. de Falloux dans son exposé des motifs. «Des voix sé- 
rieuses, impartiales, politiques, se sont élevées pour de- 
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mander la suppression absolue de ces écoles. On n'a pas 
refusé de sincères hommages à un grand nombre de direc- 
teurs de ces établissements, fonctionnaires éminents et 
dévoués ; on a rendu justice à beaucoup d'instituteurs sortis 
de leurs mains; mais Imstitution a été attaquée en elle* 
même comme essentiellement vicieuse : on a dit que des 
jeunes gens au-dessous de vingt ans ne devaient pas passer 
dans une fermentation commune leurs plus difficiles années; 
qu'ils ne pouvaient voir de près les villes que la plupart 
n'habiteront pas, toucher à toutes les connaissances et n'en 
approfondir aucune , sans prendre un sentiment exagéré de 
leur situation, une trompeuse idée de leurs devoirs; qu'ils 
ne se voyaient pas décorés de titres superficiellement acquis 
sans en garder une ambition inquiète et qu'il était d'une 
souveraine imprudence de ramener à la vie des champs 
des esprits qu'on avait préparés d'avance à la prendre en 
dégoût et en haine, ti 

Et ce n'était pas seulement dans les hautes régions offi- 
cielles qu'on jugeait ainsi les écoles normales. Dans le Gard , 
un conseiller général chargé de faire le rapport sur l'école 
normale de Nîmes, dont l'existence précaire avait été si 
souvent menacée , s'écriait de son côté : tr îl est un fait dé- 

m 

plorable, mais qui ne peut être contesté, c'est que l'ensei- 
gnement primaire tel qu'il est constitué aujourd'hui, loin 
d^offrir des garanties , doit faire naître , au contraire , les 
craintes les plus sérieuses pour l'avenir. En effet, les doc- 
trines antisociales et anarchiques, dont le triomphe ferait 
reculer la civilisation jusqu'à la barbarie, ont trouvé de 
trop nombreux adeptes parmi les instituteurs primaires. Il 
ne faut pas se le dissimuler, l'origine de ce mal, sa cause 
constante est dans l'institution des écoles normales. En sup^ 
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primant les éeoles normales , on ne fera paa sans doute 
eesser tout le mal , on en supprimera seulement une des 
sources les plus fécondes ; on supprimera une institution 
qui, faite pour donner des guides, des directeurs à l'en* 
fance , ne produit le plus souvent que de jeunes penseurs 
avortés, des savants incompris et méconnus, mécontents de 
la société, des institutions, de Dieu, des hommes et des 
choses, d'eux-mêmes, de tout, et qui ne devraient être mé* 
contents que d'une chose, c'est d'avoir été ainsi jetés mora* 
lement hors du milieu dans lequel ils étaient destinés à 
vivrez. Chose étrange et bien digne d'être signalée! ce fat 
le préfet qui prit la défense de l'école normale; mais celle*ci 
ne fut sauvée qu'à la condition de se réformer. Et le direc- 
teur lui-même, obligé de courber la tête sous l'orage, 
écrivait dans son rapport de l'année suivante : « Nous avons 
impitoyablement retranché ce qui pouvait ressembler au 
luxe dans l'enseignement, ou ce qui n'a pas été marqué au 
coin d'une véritable utilité. Jt Et pour prouver que l'ordre 
régnait dans son école , il ajoutait ce détail caractéristique : 
«r Une fête brillante s'est donnée dans la ville ; les élèves ne 
l'ont point vue , quoique la plupart d'entre eux eussent pu 
y assister avec leurs parents, accourus des localités voisines. 
Nous avons, comme toujours, refusé toute sortie particulière 
et ce jour-là la promenade a été dirigée sur la route la plus 
éloignée du lieu où se pressait la foule. Pendant toute 
l'année ils ne se sont pour ainsi dire trouvés en présence 
de la population qu'aux offices du dimanche et des jours de 
fête, n En combien d'endroits ce qui se passait à Nîmes ne 
se passa-t-il pas? Ce ne fut qu'à force de se faire humbles 
et etites que les écoles normales parvinrent à se faire 
oublier et à vivre. 
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Elles continuèrent à vivre, en effet, ou plutôt à végéter, 
car après le réquisitoire qu'il avait prononcé contre elles, 
M. de Falloux voulut bien conclure ainsi : « Ces objections 
sont graves ; cependant nous avons cru que Tépreuve pou- 
vait être continuée, t) Le projet de loi ne demandait pas, en 
effet, la suppression des écoles normales; on consentait à 
leur faire grâce : nous alloi^s voir à quel prix. Certains 
membres de la commission chargée d'examiner le projet de 
loi Falloui ne se crurent pas tenus à tant de ménagements , 
et proposèrent la mort sans phrase. Heureusement la com* 
mission n'osa pas les suivre jusqu'au bout, et l'article 35 de 
la loi du i5 mars i85o fut adopté par l'Assemblée dans les 
termes suivants : <r Tout département est tenu de pourvoir 
au recrutement des instituteurs communaux en entretenant 
des élèves^maitres soit dans les établissements d'instruction 
primaire désignés par le conseil académique (plus tard, par 
le conseil départemental), soit aussi dans l'école normale 
établie à cet effet par le département. Les écoles normales 
peuvent être supprimées par le conseil général du départe- 
ment; elles peuvent l'être également par le Ministre, en 
conseil supérieur, sur le rapport du conseil académique, a 
V Ami de lareltgiùriy dans des articles inspirés, dit-on, par 
Tabbé Dupanloup, put s'écrier: «Les écoles normales, sî 
dangereuses, si puissantes pour le mal, et qui ont si déplo<^ 
râblement dénaturé le caractère et la mission des institU'^ 
teurs, sont supprimées ! tï Alors commence la troisième 
période de l'histoire des écoles normales. 
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CHAPITRE III. 

DB 1860 À 1870. 



La loi du i5 mars i85o ne détruisait pas les écoles 
noimales, mais elle offrait à leurs nombreux ennemis trois 
moyens de les détruire : une décision du conseil général, 
un arrêté ministériel, les écoles stagiaires. Les écoles sta- 
giaires eurent le sort qu elles méritaient : elles vécurent 
sans gloire et moururent obscurément. Aucun ministre n'usa 
du droit que lui conférait la loi , et il ne se trouva dans 
toute la France que quatre conseils généraux, ceux du Lot, 
du Var, de la Charente et de la Haute-Vienne, qui suppri* 
mèrent leurs écoles normales. Les autres ne répondirent 
pas à l'invitation qui leur était faite. Celui du Loiret osa 
même faire entendre une énergique protestation en deman- 
dant (rie maintien de lecole normale primaire d'Orléans, 
le maintien de ces établissements partout où ils existaient, 
et la création de nouveaux établissements dans les dépar- 
tements où il n'en existait pasi); et par l'organe de son 
rapporteur il déclara que ^ nos écoles normales sont l'hon- 
neur de la France et qu'il regarde comme malheureuse la 
pensée de les supprimer?). Sans parler avec la même fer- 
meté, le conseil général de la Seine-Inférieure répondait au 
Ministre : «r L'école normale de Rouen a jusqu'ici rendu de 
trop grands services au département pour qu'on puisse 
avoir la pensée de la supprimer. » 

L'événement trompa donc les expérances des adversaires 
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d« écoles .om»l«. Bie. pi... .... bis le f.m^ o..m«,t 

de réaction passé, les avantages qu'offraient ces établisse- 
ments apparurent si clairement que plusieurs départements 
qui n en étaient pas encore pourvus reconnurent la néces- 
sité d'en créer une. C'est ainsi que nous voyons des écoles 
normales s'ouvrir successivement dans les Alpes-Maritimes 
et la Savoie (1860), dans la Nièvre (1861), dans la Drôme 
(1863), dans Indre-et-Loire (i863), dans la Charente- 
Inférieure et en Algérie (i865). 

La loi du 1 5 mars était muette à l'égard des cours nor- 
maux de filles ; ils se développaient h l'ombre des couvents ; 
il n'y avait pas à s'en inquiéter. A cette époque ils étaient 
déjà au nombre de ai. Il y en avait 5o en 1879. 

Si la loi du i5 mars i85o ne détruisit pas les écoles 
normales, elle n'en eut pas moins, pour ces ^ablissements 
les plus fâcheuses conséquences. Le troisième paragraphe 
de l'article 35 portait que <rle programme de l'enseigne- 
ment, les conditions d'entrée et de sortie, celles qui sont 
relatives à la nomination du personnel , et tout ce qui con- 
cerne les écoles normales seraient déterminés par un règle- 
ment délibéré en conseil supérieur ?). Ce règlement parut le 
fiU mars i85i. Le programme de i839, déjà si modeste, 
était encore réduit : obligatoirement on ne devait plus en- 
seigner que l'instruction religieuse et morale, la lecture, 
l'écriture, les éléments de la langue française, l'arithmé- 
tique, le système métrique et le chaut religieux. Faculta- 
tivement on pouvait enseigner l'arithmétique apphquée aux 
opérations pratiques, les éléments d'histoire et de géogra- 
phie, des notions de sciences physiques et d'histoire 
naturelle applicables aux usages de la vie, les éléments de 
l'agriculture, de l'industrie et de l'hygiène, le dessin 
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linéaire, l'arpentage, le nivellement et la gymnastique 
(art. 1"^). Le 3i juillet i85i, un arrêté détermina les 
limites et l'esprit dans lesquels cet enseignement devait être 
donné , et pour faire connaître cet esprit il suffit de citer le 
titre des ouvragés de fr lecture et de récitation?) qui pou-^ 
vaient seuls être mis entre les mains des élèves : c'étaient 
les Fahhê de Fénelon, un Choix de fables de La Fontaine, 
les Momrs des Israélites et des Chrétiens y de Fleury, la Doctrine 
chrétienne^ ïHistoire de la rel^^ùm et YHistoire de fEglisey de 
Lhomond , la première partie du Discours sur l* histoire uni- 
verselle y de Bossuet, un recueil de Morceaux choisis dans les 
bons auteurs, des Manuscrits autographiés , dûment autorisés, 
le Psautier^ le Diumaly etc. C'était là l'enseignement d'un 
petit séminaire et non d'une école normale, et il était clair 
que cette réglementation minutieuse n'avait qu'un but , dé- 
primer le plus possible l'enseignement et former des in- 
stituteurs selon le cœur du clergé, «rll importe, dit une 
circulaire du 3i octobre i854, que les instituteurs sa- 
chent parfaitement enseigner les matières comprises dans là 
partie obligatoire du programme ; mais ne les excitez pas à 
fiortir de ce cercle, n 

Comment d'ailleurs eût- on enseigné avec quelque pro- 
fit les matières facultatives avec le nombre de maîtres que 
le décret attribuait à chaque école normale? Le directeur 
est chargé de la «r principale partie de l'enseignement t>, dit 
l'article 7; le nombre des maîtres adjoints sera de deux 
au plus, non compris l'aumônier (art. 8). Le directeur et 
les mitres adjoints sont nommés par le Ministre sur la pro- 
position du recteur. Cette disposition, avec celle qui fixe à 
trois années la durée des études, est la seule que nous 
trouvions à louer dans ce règlement. Non seulement le 



DE 1850 À 1870. AS 

directeur doit prendre pour lui (tla principale partie de 
renseignement D, mais il est chargé en outre de la surveil* 
lance générale, de l'économat, etc. Les maîtres adjoints 
doivent résider dans l'établissement. Us sont admis à la table 
commune, à la condition de payer une pension égale au 
prix des bourses. La table commune est servie dans le ré- 
fectoire commun et de la même façon que celle des élèves. 
Disons cependant qu'à partir de i855 (décret du s 6 dé- 
cembre) un dessert fut ajouté à l'ordinaire. Le directeur et 
le msdtre chargé de l'école annexe, s'ils n'étaient pas mariés, 
ainsi que l'aumônier, pouvaient être autorisés à prendre 
leurs repas à la table commune. 

Les pouvoirs attribués k la Commission de surveillance 
par le règlement de iSSs sont confirmés. L'âge d'admission 
des élèves-mattres est fixé k dix-huit ans; le concours est 
supprimé ; il n'est pas même question d'examen préalable. 
La Commission de surveillance dresse une liste d'admissi- 
bilité d'après les résultats d'une enquête faite par les soins 
du recteur (de l'inspecteur d'Académie, à partir de i85/i) 
et des inspecteurs de l'enseignement primaire , sur la con- 
duite et les antécédents des candidats, et c'est dans cette 
liste que le recteur (plus tard, le préfet) choisit les élèves- 
maîtres et nomme les boursiers (art. 17 et 1 8). On ne 
tarda pas à s'apercevoir qu'un tel mode de recrutement 
laissait tout au hasard, quand ce n'était pas à la faveur; et 
une circulaire du a février i855 enjoignit aux inspecteurs 
primaires de s'assurer, au cours de leur enquête, non 
seulement de la moralité des candidats, mais encore de 
leur degré d'instruction. Il fallait «rcpi'ils sussent au moins 
lire et écrire couramment, observer les règles principales 
de la grammaire, posséder la pratique des quatre règles. 



U ÉCOLES NORMALES. 

et qu ils fussent en état de répondre sur le cathéchisme et 
rkistoire saintes. Quant aux certificats que les candidats 
devaient fournir pour attester leur moralité, il va sans dire 
que c'était celui du curé qui était le plus qualifié. Ajoutons 
que , pour ne pas exposer à des contacts dangereux les bons 
principes qu'on allait désormais enseigner dans les écoles 
normales régénérées, tout congé, toute sortie particulière 
étaient formellement interdits (art. s i ) , et que les vacances 
ne devaient pas durer plus de quinze jours. Et comme la 
tâche des directeurs et des maîtres adjoints paraissait sans 
doute trop légère , le règlement décidait qu il pourrait leur 
être accordé un congé d'un mois <r lorsque les besoins du 
service le permettraient, sans que ce congé pÀt être accordé 
à plusieurs maîtres à la foisT» (art. âd). 

Inutile de dire que les journées commençaient et finis- 
saient par une prière , que la prière était suivie d'une lec- 
ture de piété, et que les élèves étaient conduits aux offices 
publics par le directeur et par les maîtres adjoints. C'était 
bien un couvent laïque qu on s'efforçait d'organiser : on n'y 
réussit que trop en certains endroits. La loi du i& juin 
1856, qui remit aux préfets la plupart des attributions 
conférées aux recteurs, ne fit qu'aggraver la situation, et 
le mimsire , M. Fortoul , pouvait écrire , le 3 1 octobre 1 8 5 & : 
c Tout le monde s'accorde à reconnaître que le régime des 
écoles normales et la direction de leurs études ont été conr 
sidérablement améliorés par le décret du s/i mars i85i.i) 
A force de soumission et d'humilité, les écoles normales 
avaient acquis le droit de vivre. 

Mais le temps des épreuves pour l'enseignement pri- 
maire et pour les écoles normales touchaità sa fin. En i856, 
M. Rouland, «n esprit libéral autant qu'il s'en pouvait ren- 
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contrer au pouvoir en ce temps-ià, fiit appelé au Mmistère 
de rinstruction publique. Son administration iîit marquée , 
en ce qui concerne les écoles normales, par deux mesures 
qui annoncent qu'une ère nouvelle commençait pour elles, 
non pas une ère d'émancipation et de réorganisation vrai- 
ment libérale, mais de bienveillance relative, nous dirions 
presque de pardon. Les deux actes dont nous voulons parler 
sont le décret du 7 aoÀt 1861, qui autorisait la création 
d'un troisième emploi d'adjoint dans les écoles normales où 
la présence de ce nouvel auxiliaire serait reconnue néces- 
saire, et celui du s août 1862 , qui accordait à tout élève- 
maître sortant des écoles normales une allocation de 
100 francs à titre de frais de première installation comme 
instituteur public. Au sujet du premier de ces deux décrets, 
on ne peut s'empêcher de remarquer avec quelle timidité 
le Ministre entrait dans une pareille voie: (c Satisfaire à 
toutes les exigences d'un programme qu'on a parfois trop 
étendu , disait-il , et qui n'est cependant partout que le dé- 
veloppement naturel du programme légal de l'instruction 
primaire, donner tous les soins désirables à la préparation 
de cours nombreux et variés, exercer sur les élèves-mattres 
une surveillance incessante, tenir journellement au courant 
les écritures d'administration et de comptabilité, c'est là 
une tâche à laquelle aujourd'hui trois fonctionnaires ne 
peuvent suflSre.?) (Cire, du â5 septembre 1861.) C'était 
l'évidence même , et l'on s'étonne qu'après un exposé si vrai 
de la situation le Ministre recommande aux recteurs de 
ne proposer qu'avec la plus extrême réserve la création 
d'un nouvel emploi d'adjoint. Quoi qu'il en soit, il ne fut 
pas difficile aux recteurs de bonne volonté de trouver d'ex-* 
cellentes raisons pour justifier la . présence d'un troisième 
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adjoint» et, à partir de ce jour senlomeiit, ia position des 
directeurs et des msdtres devint moins intolérable. 

Le ministère de M. Ronland (i856-i863) avait été une 
période de paix pour les écoles normales. Le ministère 
de M. Duruy (1863-1869) fut une période de réparation* 

Un décret du a 6 décembre 1 855 avait, pour la première 
fois, fixé les traitements des directeurs et des maître» ad- 
joints des écoles normales et les avait répartis en trois 
dasses. Le traitement minimum des directeurs avait été fixé à 
â,2oo francs, et celui des maîtres adjoints à 1,000 francs; 
le traitement maximum des directeurs à 3,ooo firmes, et 
cdui des maîtres adjoints à 1,800 francs. Un des premiers 
actes de M. Duruy fut de faire signer le décret du & sep^^ 
tembre i863 qui relevait le traitement minimum des di- 
recteurs et des maîtres adjoints. Le traitement minimum 
des directeurs était porté à 2,/ioo francs et celui des maî- 
tres adjoints à 1,^00 francs. Le premier pouvait atteindre 
3,600 francs et le second a,ooo francs. Tel fut le don de 
joyeux avènement du nouveau Ministre. Qudques semaines 
plus tard (17 octobre), apprenant que les élèves-maîtres sor- 
tis des écoles normales attendaient vainement un emploi , 
il insiste auprès des préfets pour que les premiers postes 
d^in^tuteur leur soient réservés, et, à défaut de postes 
de titulaire, les emplcns d'adjoint; et, parlant àes âèv^^ 
maîtres, il s'exjHÎme ainsi: «Ces james gens présentent 
d'incontestables garanties de capacité et de moralités Ils 
forment, l'expérience l'a démontré, l'élite de nos institui^ 
teurs. 19 Cet éloge des écoles normales ^ cette sollicitude pour 
les élèves et pour leurs maîtres annonçaient un reviremc^ift 
rassurant dans l'opinion du Gouvernement. 

Pendant âx années, l'intérêt qu'inspiraient à M. Duruy 
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les écoles normales ne se dément pas; il reste en com- 
munication constante avec dies. Le i3 août 186&, il de* 
mande aux élèves et aux maîtres de seconder l'heureuse 
initiative de l'Observatoire de Paris, et de relever exacte* 
ment les observations météorologiques. Le a 6 décembre 
suivant, il recommande l'enseignement de l'arboriculture; 
le 3o juin i865, l'enseignement de la musique est rendu 
obligatoire; le a août suivant, l'école normale d'Alger est 
créée et reçoit une organisation spédide; le i*' septembre, 
sont instituées les conférences pédagogiques de sortie ttsur 
la mission et les devoirs des instituteurs v, et les recteurs 
sont invités à présider ces réunions ; le 1 7 mai 1 866 , non- 
vdle et pressante recommandation sur le même sujet; le 
37 août 1867, l'enseignement agricole est fondé dans les 
écoles normales et un certain nombre de professeurs dé- 
partementaux d'agriculture sont nommés; le 3o décembre, 
parait un arrêté rêvant le programme de cet enseignement 
Mais de toutes les mesures prises par M* Duruy, ceHe 
qui a exereé l'influence la plus décisive sur l'avenir des 
écoles normales, c'est le décret du a juillet 1866 relatif à 
la réorganisation de ces établissements* Le but principal 
de ce décret est de rdever le niveau des études et d'élargir 
le cercle où les avait «^fermées le règlement du 9 À mars 
1 85 1* Déjà la loi du »5 juillet 186&, portant création de 
l'enseignement secondaire ^édal, avait permis (art. 9) 
d'«j««ter au progr«mne de i'enseigiiment primaire di- 
verses matières, telles que le dessin d'ornement, le dessin 
d'imitation, la tenue des livres, les éléments de la géométrie 
et les< langues vivantes. Il fallait donc munir les élèves-maî* 
très en vue de ce nouvel enseignement : aussi la ligne de 
démarcation que le règlement de tS&i avait établie entre 
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les matières obligatoires et les matières facultatives fùt- 
elle supprimée, et l'enseignement des matières dites ^i^^ 
tatives, relégué jusque-là dans la troisième année, fut 
réparti sur les trois années du cours. Il ne sera pas établi 
déprogrammes nouveaux, mais ceux qui viennent d'être 
rédigés pour l'enseignement secondaire spécial permettent 
aux maîtres des écoles normales de donner à leur enseigne- 
ment, sous l'approbation du recteur, tous les développe- 
ments que les circonstances comporteront. À l'histoire et à 
la géographie de la France s'ajoutent des notions d'histoire 
et de géographie générales ; les conférences de sortie sont 
converties en un cours régulier de pédagogie; des notions 
d'administration communale et la gymnastique deviennent 
matières obligatoires. La répartition des matières de l'en- 
seignement dans les trois années est judicieusement fixée 
par un tableau qui accompagne le décret, tandis qu'une 
instruction détaillée indique dans quel esprit et dans quelle 
mesure l'enseignement sera donné désormais. 

D'autre part, l'âge d'admission des élèves-maîtres est 
abaissé de dix-huit à seize ans, au i"" janvier de l'année où 
a lieu l'examen, et, un peu plus tard (19 mai 1868), au 
1^ octobre de l'année où les candidats se présentent; en 
sorte qu'on ne verra plus les jeunes gens qui ont passé 
par les écoles normales être en retard de deux ou trois 
années sur leurs concurrents du dehors. L'enquête sur les 
antécédents du candidat est maintenue, mais du moins 
c'est au maire seulement qu'il appartiendra de délivrer des 
certificats de bonne conduite. Chose plus importante : le 
concours d'admission est rétabli et les conditions du con- 
cours sont déterminées avec soin par l'arrêté du 3i dé- 
cembre 1867. On ne se bornera plus à s'informer si les 
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candidats savent lire, écrire, calculer et orthographier à 
peu près ; on leur fera subir un examen sérieux dans lequel 
seront compris les éléments de Thistoire et de la géogra- 
phie ; de plus , ils pourront demander à être interrogés sur 
des matières facultatives, chant et dessin. Enfin, pour 
assurer le recrutement des élèves-maîtres et pour perpé- 
tuer dans les familles d'instituteurs les traditions qui font 
les maîtres d'élite, le Ministre songe à créer (cire, du 
3 G octobre i868), auprès des écoles normales, une classe 
préparatoire où seraient admis gratuitement les fils d'insti- 
tuteurs qui montreraient d'heureuses dispositions. 

La condition des directeurs et des maîtres est aussi amé- 
liorée. Ils restent encore soumis à l'obligation de suivre la plu- 
part des exercices; mais il faut leur donner plus de temps 
et de liberté, et le Ministre imagine un moyen qui a été 
remis en honneur récemment, et qui consiste à associer les 
élèves-maîtres de troisième année à la surveillance : outre 
qu'on soulagera ainsi les maîtres, on accoutumera les élèves 
à (Tun usage honnête de la liberté et au sentiment d'une 
responsabilité sérieuse t). Le Ministre se réserve le droit de 
nommer le directeur, non plus seulement sur la proposition 
du recteur, mais en le choisissant dans tout le personnel 
enseignant. Les maîtres adjoints peuvent, avec l'autorisation 
du recteur, résider hors de l'établissement, et les vacances 
des élèves et des maîtres sont fixées à six semaines, non 
compris le congé de Pâques. Enfin les exercices de l'école 
annexe sont recommandés d'une façon toute particulière, 
et le maître chargé de la direction de cette école, qui avait 
été jusque-là considéré comme un sous-maître (décision du 
Conseil supérieur, 3 juillet 1889), est assimilé aux maîtres 
adjoints. Quant à la Commission de surveillance, elle garde 
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les attributions étendues qtiçlui avait conférées le décret du 
â& mars i85i et l'on we petit que regretter de la voir con- 
server ie droit tte donner, dans son rapport aorniuel , des 
notes sur le personnel de Técole. 

Sans dîôtrte , on peut relever phis tTtine lacune dans le 
règfeïïient du 2 juillet 1866; mais tel qu*il est, il constitue 
nu progrès considérable sur fa législation antérieure, et il 
put rester en vigueur à peu près sans modifications jusqu'en 
i 881. Un des derniers actes du ministère de M. ©uruy fut 
la circulaire du 6 juillet 1869, dans faquelle ïe Ministre, 
qui avait tant fait pour relever le niveau de l'enseignement 
des filles, marquait son intention de convertir les cours 
normaux en écoles normales d'institutrices. Maïs les événe- 
ments politiques Tempêchèrent de réaliser ce projet. îl quitta 
le ministère le 18 juillet 1869. Un an plus tard, l'Empire 
disparaissait. 

€è qu'avait voulu faire M. Dumy pour les écoles nor- 
males d'insftrttttrices, l'initiative privée l'avait déjà «commencé* 
La loi de i85o avait rendu obligatoire l'entrdtîen (Tune 
école primaire de fiHes pour toutes les communes de 'S'Oo 
habitants, auxquelles trieurs ressources le permettraient^. 
La loi du 10 avrfl 1867 avait étendu cette oMgatîoïi aux 
communes de 5 00 habitants. Be là des besoins nouveaux. 
Mais on s'était déjà aperçu , même dans îes départements 
les moins hostiles à l'enseignement congrègaifiste , que les 
cours normaux n'offraient pas de sérieuses garanties. Bien 
qu'il entretînt dans ces établissements tm nombre reîafive- 
ment important de bourses , l'État parvenait difficilement à 
y faire accepter son contrôle ; les bonnes méthodes y étment 
inconnues; l'enseignement médiocre rt l'orientation des es- 
prits en désaccord avec le but qu'on se proposait. Quant à 
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Téducation professionnelle, elle était à peu près nulle, ces 
cours étant dépourvus d'école annexe. On compara ces 
résultats avec ceux que donnaient les écoles normales d'in- 
stituteurs, et les départements où l'instruction était le plus 
en honneur commencèrent à convertir leur cours normal en 
école normale ou à en créer une de toutes pièces. Le Jura 
et rOme avaient donné l'exemple en iS&a. Le Doubs, les 
Bouches-du-Ilfaftne et le Loiret en i863, les Ardennes eu 
1 865, la €orse en 1 8S& , la Haute-Savoie en 1 86 1 , le sui- 
virent. L'ordonnance du âo août 18&2 avait d'ailleurs ré- 
gularisé la situation de ces nouveaux établissements et les 
avait assimilés aux écoles normales d'instituteurs. Néanmoins 
presque tous étaient, à cette époque, dirigés par des com- 
munautés religieuses. 
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CHAPITRE IV. 

DE 1870 A NOS JOURS. 



Pendant les premières années de son établissement la 
troisième République, aux prises avec des périls et des diffi- 
cultés de toute nature , attaquée par la coalition des partis 
monarchiques , menacée deux fois dans son principe (2/1 mai 
1878 et 16 mai 1877), eut assez à faire de défendre son 
existence et de panser les plaies de la France; elle ne put 
rien entreprendre de définitif en faveur de l'instruction pri- 
maire et par conséquent des écoles normales. Ce n'est pas 
que cette grave question ne préoccupât les esprits; jamais, 
au contraire , les questions d'enseignement n'inspirèrent de 
plus universelles sympathies, et diverses tentatives furent 
faites pour secouer le joug de la loi de i85o; mais ces 
efforts échouèrent, à l'Assemblée nationale, devant les ré- 
sistances d'une majorité mal disposée pour l'instruction pri- 
maire. Signalons cependant, durant ces premières années, 
une lettre éloquente de M. J. Simon, qui, en plein siège, 
(i3 octobre 1870) écrivait au maire de Paris pour le sup- 
plier de doter enfin la capitale des deux écoles normales 
primaires qui lui manquaient; la circulaire du U mai 187s, 
dans laquelle le même Ministre annonce aux recteurs qu'il 
se préoccupe de fortifier les études dans les écoles normales 
et d'y introduire l'enseignement des langues vivantes; 
l'arrêté du 3o septembre de la même année et le décret du 
20 novembre suivant, qui, complétant l'œuvre commencée 
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par les décrets de i855 et de i863, fixent les traitements 
des directrices et des maîtresses adjointes des écoles nor- 
maies et relèvent ceux des directeurs et des maîtres adjoints. 

En 187 4, sous le ministère de M. de Fourtou, fut prise, 
à la date du s 1 février, une mesure destinée à renforcer 
l'enseignement dans les écoles normales, mesure qui a sou- 
levé plus d'une objection, qui a été atténuée dans ses effets 
par la circulaire du 1 a juin i883, et qui est à peu près 
partout tombée en désuétude aujourd'hui; nous voulons 
parier de l'introduction, dans les écoles normales, de pro- 
fesseurs externes, empruntés aux lycées et aux collèges, et 
chargés d'enseigner les matières les plus difficiles du pro- 
gramme. Cette mesure , fx qui n'était que transitoire et qui 
n'était prise qu'à titre d'essai n , pouvait avoir sa raison d'être 
en 1876; elle la perd chaque jour davantage et elle l'a 
perdue même tout à fait maintenant que les écoles de Fon- 
tenay et de Saint-Gloud sont en mesure de fournir aux 
écoles normales primaires un nombre suffisant de profes- 
seurs. 

Les années qui suivent sont à peu près dénuées d'intérêt 
pour l'objet qui nous occupe, et il nous faut arriver à 
l'année 1879, c'est-à-dire au premier ministère de M. Jules 
Ferry [h février 1879-1/1 novembre 1881) pour trouver 
des faits nouveaux et, cette fois, de la plus haute portée, 
dans l'histoire que nous avons entrepris de raconter. A cette 
époque , la République est à l'abri de toute atteinte , et les 
finances de la France sont prospères : c'est le moment de se 
mettre à l'œuvre. Avec une élévation d'idées et une sûreté 
de méthode que nous n'avons pas à louer, M. J. Ferry pro- 
fita habilement des circonstances favorables qui s'offraient 
à lui. Secondé par M. Buisson, l'éminent directeur qui est 
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eneore aujourd'hui à la tète du service de T^iBmgneiiiejiA 
primaire^ il reprit les ttaditioae de \i Révolutîobi et^ aveè 
une pdtiente éaergie, il mena à booiie fin la.réôrgaoisatîra 
de tout notre systàme d'édtaoaUon nationak en T^puyant 
sur Icfs larges bases de l'obligation, de la gratuité et de la 
laïcité. 

Les écoles normales ne pouvaieat man<{uer d'avoir leur 
part dans cette œuvre de r6()tganisàtion. Aussi voyons^doui i 
pendant les années qui suivirent, se Sucoédel* presque sans 
interruption 1^ lois, les déci'ets, les arrétébet les cii'culaires 
qui intéi^essent dsreoteoient ces établissexaentsi Malgré Id 
désir que ndus eu nurions, il nous est impossible de repro« 
duirè et même d'énumére^ ici toutes le» mesttreS libérales 
dotit les écoles normales n'ont cessé d'être Tobjett Nous de^ 
vons nous borner à rappeler les principales d'enti'e elles, 
en nous efforçant d'en faire briàveiûent ifessbrlir l'esprit et 
la portée^ v . . 

La plus considérables de ces mesures^ cdle qui devait 
exercer sur l'avenir des écoles normales l'influence la plus 
décisive, fut la loi du 9 août iSi^gi Confirmant m que la 
loi du 38 juin 1 833 avait fait en faveur des écoles liormales 
d'instituteurs, elle étendit le bienfait de cette loi aux éodes 
normales d'institutrices èt^ parefies^ à tout l'eiMei^ii^iieiii 
primaire des filles. Aux termes de la loi du 9 août 1679^ 
toiis les départements durent, dans un délai de (|uatriâ 
années, (t être pourvus d'une école normalb d'instituteurs et 
d'utle école normtde xl'institutaîces suffisaâtéfe ^oUr assurer 
le recrutement de leurs instituteurs comfcnunaux dt.de leurs 
institutrices communales?) (art i^).Qe même aitidd, il est 
vrai, autorisait, domme l'avait fait la loi de iSâ^^ deui 
départements à sh réunie potir or fonder et (^ntretânir en 
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commun soit Tune de ces écoles» soit toutes les deuxi). A 
une ou deux exceptions près, les déparlements n'usèrent 
pas de cette faculté, et, à partir de ce moment , pn voit 
ceux qui ne possèdent pas encore d'école normale se 
mettre peu à peu en règle avec la loi« Au inoment de la 
promulgation de la loi de 1879» il y avait en France 
79 écoles normales d'instituteurs; seuls les sept départe-* 
inents de Lot-et-Garonne, du Morbihan, du Pas«de-Ga}ais, 
de l'Oise, de la Charente, des GàtesHlu-Nord et de la 
Haute-Savoie m manquaient encore» Tous ont satisfait au-* 
jourd'hui aux prescriptions de la loi« Ajoutons que l'Algérie 
compte actudlement deux écoles noi*males d'ixxstituteurs 
élaUies à Alger et à Gonstantine. On peut donc dire que, 
^ ce c6té, l'œuvre, déjà bien avancée en 1879, est main- 
tenant terminée* 

H ^'en fallait quQ les choses fussent au même point en ce 
qui concerne les écoles normales d'institutrices. N<ms «vous 
vu ces établissements naître vers 1860, grâce à l'initiative 
d'un certain nombre de conseils généraq;^; mais, annexés 
pour la fdupart à des communautés religieuses, sous le 
nom de cqw$ narmm^^ ils n'avaient qu'une existence pré-- 
caire et l'enseignement qu'y recevaient les futures institu* 
tcices était enfermé dans d'étroites limites^ Qu^qmesr^ui^ 
cependant, ceux d'Argentan, de Bagnères^de^igorre, de 
Besançon > de Lons-le-Saunjer et de Nevers, reçurent, en 
-iSûft» avec une consécration oiBcieUe, le titre à'^h mrr 
mak. En 18/19 ^ Y ^^^^ ^9 ^^ ^^^ établissementa* On 
petit croire que la réaction qui suivit la loi de t85o ne 
favorisa guère leur développement. Ge pe fut qu'à partir 
de 1870 que le mouvement s'accentua. Onae écoles nou-- 
velles s'ouvrirent dans les départements de l'Ilèrej d'Kurer 



56 ÉCOLES NORMALES. 

et-Loir, de Saône - et - Loire et de l'Yonne (1872), de 
l'Allier (1873), de la Seine et d'Alger (187/1), de l'Hé- 
rault, du Rhône et de la Somme (1876), et de la Côte- 
d'Or (1879). La plupart des écoles nouvellement fondées 
furent conBées à des laïques; les autres se dégagèrent peu 
à peu des liens qui les; unissaient aux communautés reli- 
gieuses. En 1879 il n'y en avait plus que neuf qui ne 
fussent pas laïcisées : elles l'ont toutes été depuis. A cette 
même date il y avait encore trois écoles normales d'insti- 
tuteurs dirigées par des congréganistes : c'étaient celles de la 
Seine-Inférieure, du Cantal et du Finistère. Ce sont aujour- 
d'hui, il est à peine besoin de le dire, des écoles laïques. 

Grâce à la loi de 1879, les écoles normales d'institu- 
trices se sont rapidement développées : leur nombre est 
aujourd'hui de 8 a ; seuls , les départements des Alpes-Ma- 
ritimes, de l'Aveyron, de la Creuse, de l'Indre, du Tarn, 
du Var, de Constantine n'en sont pas encore pourvus, mais 
ne tarderont pas à l'être. 

Comme les écoles normales d'instituteurs, les écoles nor- 
males d'institutrices sont toutes pourvues d'une école d'ap- 
plication où se préparent les institutrices ; elles ont de plus 
une seconde école d'application où se forment les direc- 
trices d'école maternelle. Ajoutons que les écoles normales 
de l'un et de l'autre sexe, médiocrement installées au début, 
sont établies aujourd'hui dans des locaux neufs ou agrandis, 
qui ne laissent presque rien à désirer au point de vue ma- 
tériel. A l'heure actuelle, sur 171 écoles normales des deux 
sexes, il n'y en a que 34, dont 21 d'instituteurs et i3 d*in- 
stitutrices, qui ne soient que médiocrement installées. 
Toutes les autres le sont dans d'excellentes où dans de 
bonines conditions. 



DE 1870 À NOS JOURS. 57 

Tels ont étë les salutaires effets de la loi de 1879. Mais 
ce n'était pas assez de créer de toutes parts des écoles nor- 
males, il fallait les or{;aniser d'une façon définitive, les 
animer d'un esprit nouveau , en harmonie avec les besoins 
présents, briser les dernières attaches qui les unissaient au 
passé, donner plus dair et plus de lumière à leur discipline 
et à leur enseignement, régler les devoirs et les droits des 
maîtres, ainsi que ceux des élèves, étendre enfin et affer- 
mir des programmes d'études jusqu'alors ou trop flottants 
ou trop étroits. Ce fut Tœuvre des années qui suivirent la 
promulgation de la loi de 1879. 

En février 1880 le Ministre annonçait que les ressources 
mises à sa disposition lui permettaient de créer un qua- 
trième emploi de maître adjoint dans douze écoles normales. 
La mesure ne devait pas tarder à s'étendre à toutes les 
autres écoles. Le 5 juin suivant, un décret créait le certi- 
ficat d'aptitude au professorat, et deux ans plus tard (dé- 
cembre i88â) un nouveau décret établissait le certificat 
d'aptitude à la direction des écoles normales. En janvier 
i88t, les traitements des directeurs, des directrices, pro- 
fesseurs, des maîtres adjoints et des maîtresses adjointes 
étaient relevés et fixés à un taux qui permettait désormais 
à ces fonctionnaires de vivre honorablement. Le 16 juin 
1880, la grande loi sur la gratuité de l'enseignement 
fut promulguée et ses bienfaits s'étendirent aux écoles 
normales. Au mois de juillet de la même année , fut fondée 
l'Ecole normale supérieure d'institutrices de Fontenay-aux- 
Roses, et en mars 188a, s'ouvrait celle de Saint-Gloud, 
destinées toutes deux à assurer le recrutement du per- 
sonnel enseignant des écoles normales primaires. Ces .deux 
créations ont été comme le couronnement de tout ce qui 
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s'était fait en faveur de ces étabJissfonentft. Enfin parurent 
le déeret du 29 juillet et l'arrêté du 3 août 18S1, qui, 
lùen que modifié» dans quelques-unes de leurs parties par 
le règlement organique du 1 8 janvier 1 887 et par les ar- 
rêtés du a& juillet 1888 et du 10 janvier 1889, sont les 
bases solides sur lesqudles reposent aujourd'hui tout l'édi- 
fice des écoles normales. 

La longueur de ees documents nous empêche de les re- 
produire ici : aussi bien ils sont dans toutes les mains et ce 
que nous pourrions en dire serait de l'histoire tout à (ait 
contemporaine. Or, ce que nous nous sommes proposé de 
Iftire dans cette notice, c'est moins de parier de l'état actuel 
des écoles normales que de jeter un coup d'oeil sur le 
passé, si rempli de vicissitudes, de ces établissements. Notre 
tAche s'anête donc ici, et, l'ayant terminée, nous noua esti- 
merons heureux si ce simple travail peut intéresser ceux qui 
le liront et les guider dans une étude plus approfondie. 
Une véritable histoire des éc<des normales rrate à faire'; 
mais elle s'écrit en ce moment dans toutes les parties de fa 
France, et quand toutes les monographies qui se préparent 
en vue de l'Exposition seront réunies, un travail d'ensem- 
ble, rempli de détails intéressants et instructifs, pourra être 
entrepris et mené à bonne fin. 



TABLEAU 

DES 

ÉCOLES NORMALES D'INSTITUTEURS 

ET D'INSTITUTRICES 

AU i" JANVIER 1889, 
AVEC 

AENSBIGUËMEI^TS HISTORIQUES ET STATISTIQUES. 



60 



Ë(]OLES NORMAI 



O 

ce 



1 

2 
3 



5 

6 

7 
8 

9 
10 

11 
12 
13 
14 

15 

16 

17 
18 

19 

20 
21 
22 

23 

24 



DÉPARTEBIENTS. 



Ain.. 

Aiaoe. 

Allier. 



A]p«s(BaMei-). 
Alpes (Hautes-). 
AIpe»^ritimeB. 

Ardèehe 

Ardoines 



Ariège. 
Aube.. 



Aude 

Ateyron 

Boaches-da-RhAoe . 
Calvados 



GanUd 



Charente 



Ghareote-Infërieare. . 



Cher. 



Gorrise. 



Corse 

CAteHi*Or.... 
CAtes-dn-Nord 



Creuse... 
Doidogne. 



VU.LE 



Oft BST snvBi i.*icou. 



Bouiy. . , 

Laon... 

Moulins 



Digne 

Gap 

Nice 

Privas 

CharleviUe. 



Faix.. 
Troyes 



Carcassonne. 

Rodes 

Ail 

Caen 



Aufillae. 



Lagord.. 
Boui^. 



Tulle.. < 



Ajaedo 

Dijon 

Sainfc>Brieuc. 



Guéret . . . 
Périgueux. 



wBoaassm 

DATE 

de 

SA caiAnov. 



1832. 
1833. 
1833. 

1833. 
1834. 
1861. 
1831. 
1831. 

1834. 
1834. 

1834. 
1835. 
1837. 
1834. 

1831. 

1835. 

1863. 
1829. 

1832. 

1833. 
1829. 
1858. 

1833. 
1835. 



A reporter. 



NOMBRE 

TOTAL 

des élèves 

admis 

à réeole 

depuis 

18780 
à 1888. 



"9 
3i8 

909 



116 
i35 
147 
198 
35o 

i46 
i55 

188 
181 
19& 
»88 

i4o 

99 

180 
19s 

ia& 

i83 
aas 

168 

110 
tso 



4,499 



NOMBRE 
MsmvRs osmrvs 

de 1878 (Ma 1888. 



Élémen- 
taires. 



i43 
908 

99 

187 

85 

110 

9» 
889 

i43 
119 

166 
98 

191 

933 
i3o 



94 
i58 

116 

83 

99 

77 

106 
i35 



Sfioi 



Supé- 
rieurs. 



i34 
i45 

67 

19 
38 

37 
81 

i43 

53 

77 

100 
76 
55 

189 

4i 

35 

70 
53 

58 



KOMBR£ 
ibàvas pstsuts 

aa 1*' janvier 1889. 



Inlemes. 



54 
A5 



90 
33 
46 
61 

•9 
36 

45 
36 
43 
83 

33 

53 

49 
48 

98 



ExleriKc. 



7» 


■ 


109 


81 


•9 


83 


35 


49 


55 


44 



1,718 I 1,067 



kl 
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yiNSTITUTEURS. 



61 



STAT DES LOCAUX. 


BUDGET DE L'ÉCOLE. 






• 




• OBSERVATIONS. 


Bkn. 


Aaaem 

bien. 


diocre. 


£018780. 


En 1888. 










38,643 


57,565 










47,.«9 


71,838 










3*.38t 


5i,ooo 


Lon de n fondation, VkoU fut uuwxfe au eoUège; en i834 
die eut on directenr fpéeial ; pins tard elle fnt transférée 
dans les dépendances d*nne école primaire sapérienre , et d^ 
finitivempnt installée rn i84S dans les locaux actuels. 








31,195 


49,437 


Depuis 1 838 jusqu'en 1888 Téeole fut établie k Baroelonnette. 








3i,89« 


36,780 










38,656 


47,800 










96,53o 


43,905 










5i,i3i 


64,955 


L'école fut d*abord annexée au collège aoos ie nom de classe 
normale; elle s'en sépara en 1888. 








33,187 


39,665 










37,694 


45,899 


De 1881 k 188A le département de l'Aube cn^raie annoallement 
5 bonraers à i'éeole normale de Versailles. 








33,i«8 


491973 


Une nouvelle école est en eonstmetion. 




• , 




3t,o49 


43,967 


Une oouteUe éeole «st en eoostraetion. 








4o,o5i 


59,898 










4t,488 


75,879 


De 1 884 à 1889 l'école a été un externat; de 1889 2i i843 les 
élèves prirent pension cbei un prêtre , maître de pension ; les 
cours se faisaient dans une salle de l'hdtel de ville. 








95,068 


43,890 


De 1881 à i84i i'éeole fnt installée k Salers; elle fut dirigée 
par des congréganistes jusqu'en 1880. Une nouvelle école est 
en construction. 








5i,56o 


55,499 


Une première éeole normale a existé à Angouléme de 1889 & 
i8t»t. A cette date elle fut supprimée, et le département de 
la Charente envoya ses élèves-maîtres k Poitiers jnsi{n*en i885. 








3i,5o8 


53,793 


Avant i863 le département de la Cbarente-Inférieure envoyait 
ses élèves-maîtres à Poitiers. 








36,389 


59,098 


L'école fut fondée et entretenue par souscriptions jusqu'en 
i835. A cette date elle fut annexée au collège; elle s'en sé- 
para en i838. 








33,895 


39,800 


De 1881 à i884 l'école fnt un externat. Les cours avaient lien 
dans une des salles du palais de justice. 








31,754 


5o,85o 


L'externat a été organisé en 1881. 








98,898 


76,797 










66,3o5 


66,781 


Jusqu'en 1886 le département des GAtes-du-Nord n'entretint 
qu'un cours normd ; ce cours était laïque. 








98,418 


47,750 










38,56i 


5i,4o9 




6 


19 


6 


888,794 


1,968,963 















Gt 



ÉCOUSS ffOBMALeS 



o 

2: 



2S 

36 
27 
38 

20 

M 

31 
J» 

33 

34 
35 



DÉPARTEMENtS. 



VILLE 



où HT nni^ ji'iooLB. 



DATE 
de 

tA GUiATIOi. 



Doit».. 



■I 



Report 



BeMDçon 



j •,«« • «,«> 



36 

87 

88 
8f 



40 
4t 

43 
43 
44 

45 

46 



DrAme ] Taleoee . 

ETrenx.. 
Chartres. 



Eare 

Bare-et-Loir. 



Finistère. 



Garonne (Hanle-). 



Gironde 



Héraolt 

lUe^t-Yîiaine. 



Indre 



inn. 



Landes. 



Loire 

Lmre (Hante-) . 
Loire-Infërieare. 



Loiret. 
Lot... 



Qoimper. 



Toulouse.. 

fttHB. • • • 4 

La Sanve. 



Houtpeiiler. 
Rennes.. .. 



LwIms 



'urenQpie 



i^nslf p^vner. 



Dax 

B|4s 

Montbriflon. 
Le Pny.... 
Sawnay. . . 



Orléans.. 
Galiors.. 



1836. ... » 
1838/.... 



1863. 
1833. 
1831. 

1873. 
1881. 

1834. 
M99. 
1834. 

1831. 



1893. 
1808. 

18». 
1895. 



xo99. ... * 
1999. . . . • 

1833 

1833 

1873 



1829. 
1834. 



A reporter. 



NOMBRE 

TOTAL 

admis 

à réoole 

depuis 



4,491 
188 

84 

911 

157 

so6 

178 

»4i 
889 
876 

«85 

174 



146 
i56 

854 

91& 



189 
i«8 
Su 

906 
3o5 

963 
98 



9i6«« 



NOMBRB 

de 1878 à 1888 a 



taires. 



3,101 

97 
77 

9* 

95 
ii5 

490 
187 

107 

195 

Sot 

177 
«t8 



xs9 



f€8 



100 
iSi 
111 
io5 

177 

167 

70 



6,689 



,l8ttp4- 
rionn. 



1,718 
74 

49 

89 
65 

79 

io5 
99 



84 
99 

107 

7» 

47 
5i 

i46 

7« 



49 
89 

97 
39 

67 

80 
98 



NOMBRE 
aa 1 ''janvier 1889. 



AnÉemes. 



3,48& 



«1067 
36 

93 

39 
54 

59 

5& 

5o 

.86 

83 

55 

8Â 



Extrrees. 



39 
36 

66 

49 



98 
38 
io4 
48 
63 

68 
85 



•*«*■ 



i.»7« 



(1) On depuis sa fondation. 



unsittoteurs. 



«s 



fTAT DES LOCAUX. 



16 



bien. 



19 



19 



dittcre. 



19 



VDDCSIT SV L^ÉCOUE. 



En 1878 a 



888,7i& 
S6.5i8 

1M77 

17,190 
36,o33 
43,958 

34,698 
«9,893 

Si, 548 
4 1^067 

85,953 
B&,l«9 



■6,554 
89,a46 



98,687 
«7,409 
83,i6i 
3i,566 
S3,683 

38^850 
i9,i85 



EaiS88. 



1,614,671 



i,>68,»63 
47,616 
8i,865 

58,919 
45,753 
61,393 

60,945 
*t,597 

6t,993 
46,88o 
66.t66 

61,195 



47,074 
49,364 



OBSBRVATIOlfS. 



Jiuqii*flB 1881 VMi» ■ Mi 
porte le nom d*ëoid«-aiodile. 



<pnilflrfaBle) «la 



44,574 
5o,4t5 
79,3i5 
46,758 
67,136 

64,379 
4i,555 



a,S46t743 



LoN de sa fondation T^eole n*4Uitqn'an eoan normal. Ce covh 
fat érifé en 4ode nonnaie en 1 884. 

L^feole Alt confréganiate de 1878 à 1880. 

De i88i à 1888 racole ne lot ^%n eoan nonnal anno^ k an 
peniionnat. 



L*<eole a Itë an exUrnat de 1888 k i848. 

Ouverte à Bordeaux en i884, Tëctle fut tranif<ér4e k k 8aate| 
en 1889* 



De 1884 à 1878, r^le noMMle de Rannea a M Jié^'amk 
elle recelait lea ëtèvce-maitreB de la Loire-Inttrieore , d« Fi- 
nislèn , du MorUhan et des Gôte^da-Nord. 



De t8&o à 1868 le département d'Indre^Uioire entretint des 
•tafliairai dans les éeoles Mmentoires de Beaoliea et 4e Tow« 
eti réeole normale d'Oriéaos. 

Installée d*abord an eoan Bernât , VMLê toi transférée a« lieu 
dit Moolin-Salicon en rSfS «C affandie en 1886. 

Le Janentntint d*abord daeila^aires à QMfletartMa, pois 
nne éeoie nonnaie k Salins, de t836 k i85o. Cette éeo^ fui 
supprimée en s85o. En i855 vm eoan normal fat éUtai a 
Lon»-le-Saanier; ce eoan fat kaosformé en éede noimale 
en t869. 



Avant i87t le département de la .Loin-Inlérieore envoyait ses 
élèves-nMÛtres k Rennes. L'éook de Savenaj reçot quelque 
temps les boursiers du Morbihan. 



De i884 k i85s le départMMttt di Lot eot «ne ée^^aarmaic. 
Elle fut supprimée k cette dernière date et les élèves furent 
envoyés penoant dîx «ns k Montanban. En 1889 fut fondé k 
Gabon un coun normal érigé eu i885 en éeole nomude. 
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ÉCOLES NOBMAI 



O 

s 



47 
48 

49 
50 

51 
53 
53 

54 
55 

56 

57 

58 
59 

60 
61 

63 
63 
64 
65 
66 

67 
68 



DÉPARTEMENTS. 



Lot-et-Garonne 
Loière 



Miine-et-Loire. 
Hanche 



Harn« 

Hame (Haute-). 
Mayenne 



Meurthe-et-Moselle. . . 



Meose. 



Morbihan. 



Niivre 



Nord 

Oiae 

Orne 

Paa-de-Calais. 



Pay-de-DAme 

Pyrénées (Basses-). 
Pyrénées (Hautes-) 
Pyrénées-Orientales 
Rhin (Haut). . . 



RhAne 

Saône-et-Loire. 



oè 



VILLE 
SRUél vécQLi. 



DATE 

de 

SA caiATioa. 



Report 



Agen. . . 
Mende.. 



Angers.. 
Sain(-Lâ. 



ChAlons^ur-Mame. . 

Chaumont 

Laval 



Nancy. 



Gommerey , 



Vannes. 



Varsy. 



Dooai... 
Beauvais. 

Alençon . 
Arras. . . 



Glermont. 
Lescar.... 
Tarbes . . . 
Perpignan. 
Belfort. . . 



Ly<m.. 
MâeOQ. 



1878. 
1830. 

1831. 
1833. 

1833. 
1834. 
1833. 

1836. 

1833. 

1883. 
1861. 

1834. 
1884. 

1833. 
1883. 

1831. 
1833. 
1833. 
1834. 
1880. 

1833. 
1833. 



A reporter. 



NOMBRE 

TOTAL 

desâèves 
admis 

à récole 
depuis 

18780 

à 1888. 



9,668 
to5 
110 

fli5 
•74 



•97 

»97 
189 

ato 
su 

187 

197 

553 
i57 

19s 
570 

•83 
187 
ihZ 
1&9 
81 



«70 
987 



i4,U6 



NOMBRE 



de 1878 à 1888 a 



Élémen- 
taires. 



6,689 
110 

99 

908 
916 

936 
18& 

75 

187 

i63 

iSs 
iSh 

38o 
i55 

173 

87 

973 
116 

78 
88 

55 

993 

196 



10,990 



Supé- 
rieurs. 



3,484 

95 
49 

4o 
9* 

160 

97 

7* 

9f 

108 

46 

193 

954 
46 

85 
78 

98 
64 
88 

39 
49 

116 
109 



5,4oo 



NOMBRE 
DIS iukxm PRutm 

au i*'janTipr 1889. 



Internes. 



a.»7a 
43 

»9 
54 

7* 

70 

4? 
5o 



7« 



30 

Si 
59 

i56 

7^ 
44 
98 



90 
47 
98 
35 

»9 



66 

*7 



8,545 



E\ipni0. 



(M Ou depuis sa fondation. 



^INSTITUTEURS. 



65 



ETAT DKS LOGALX. 



Bien. 



t6 



«7 



Assez 
bien. 



19 



s6 



Mé- 
diocre. 



1 



BUDGET DE L'ECOLE. 



Eu 1 8781''. 



16 



1.014,671 

«4,879 

9,5oo 

4«,38d 
44,375 

47,538 
36,6t6 
33t3oo 

49,474 

s9,85o 

44,.')93 
38,s83 

68,398 
6i,4a5 

36,96a 
6o,4io 

S9,658 
83,5i3 
3o,333 
3o,i8o 

«9,11.^ 



34,784 

36,930 



En 1888. 



s,459,S5> 



«,545,743 
60,975 
89,190 

54,049 
66,6flo 

67,7*9 
5i,74o 
49,975 

68,448 

53,775 

5a,t64 
53,583 

119,650 
68.797 
5o,3o7 
75,960 

75,584 
47,443 
46,3oa 
4i,i34 
33,765 

75,585 
77'99« 



OBSERVATIONS. 



3,866,6o3 



Un coara nomul fot aniie&ë en 1880 à réeole-modèlc de Neode. 
Ce roun fnt érigié en école normale en i8d8. 

De 188s k i84t Pécole normale de Sainl-Ld a Mi an ettemat. 
De i84a à 1847 Texternat a éU remplacé par un internat au 
compte dn direetear ; à partir de cette dernière date, Téeole 
a raivi le r^me conimnn. 



Bien que laïqoe , dès son origine l'école a été dirigée par un 
prêtre jaiquVn 187e. 

De 1896 II 1888 réoole normale de Menrtbe-ci-Moadle a été 
annexée au collège de Toui. En t833 elle a été tranaférée à 
Nancy. 

Victit fnt d^bord installée à Bar^e-Dne et annexée au coU^ . 
ions le nom de rlane normale. Bile fut transférée k Gommercy 
en t854. Se* deux premiers directeurs furent des prétn*. 

Avant i883 le département du Morbihan envoyait des boursiers 
à Bennes , puis k Savenay. 

De i858 )> 1861 il e^infa k Corbigny un cours normal congre- 

Eniste. Avant i858 le département envoyait àa boursiers k 
^urges (1 833-1 85o) : il les dispersa ensuite dans les écoles 
stagiaires (i85o-i858). 



De i834 k i83i le dé|»artement de TOisc envoya ses boursiers 
k réoole normale ^e Versailles. 



De i836 k i84q le département du Pas-de-Calais entrrtint des 
boursiers k Técole normale de Yersaillea ; de t85o k i883 il 
les envoya au pensionnat congr^niste de Dohem (Pas-de- 
Calais). 



De i83S k t845 Técole fut installée k Pau. 

De i833 k i835 rétablissement fnt un cours normal laïque. 



Le département du Haut-Rhin envoya'^ d*abord ses boursiers k 
Strasbourg. Vers i8d5 il fonda une école normale k Col- 
mar. Cette école disparut après la guerre et jusqu'en 1880 
le territoire de Belfort entretint des Jboursters a Vesoul. 



N** 11, 



5 



IHrtlHBUB lATIOHAU. 




k 



^INSTITUTEURS. 



67 



STAT DES LOCAUX. 



Bien. 



97 



Assex 
bien. 



96 



38 



3i 



dioere. 



16 
1 



91 



BDDGBT DE L'ÉGOLB. 



Eai878(t), 



9,&59,65a 
46,6i8 

3i,i68 
3o,859 

3i&,7i5 

187,993 
37,060 

38,8o8 
56,768 

30,898 
40,919 
97,^98 
35,3o5 
3i,8i3 



10,9*0 
15,190 

69,4o& 

3o,6&8 

45,998 

39,798 
5i,o68 

43,3oo 



3,39&,ooo 



Eo i888. 



3,866,6o3 
53,85i 

5o,9&9 
&9,990 

/i3,3i8 

9&5,98o 

8&,595 
54,990 

109, 9l5 

59,961 

74,573 

49,909 

47,3i5 
41,935 



43,485 
68,565 
47,358 

48,475 

64,097 

6f,i35 
86,998 

68,769 
5,983,399 



OBSERVATIONS. 



Avant i884 une dame nomiale était aaneiée k rétablissement 
coogréganiste de Sainl-R«my ( Haute-Sa^oe ). 



L'école Dormale fat d'abord installée k Albertville : elle était 
entretenue par les deux départements de la Savoie. En 1887 
la séparation eut lien et Técole fut transférée k Ghambérj. 

Jusqu'en i88y les deux départements de la Savoie et de la 
Haute-Savoie entretenaient une seule école normale qui était 
insUllée k AlbertvUle. 



L'école de Rouen a été dirigée par des congréganistet jusqu'en 
1880. 



L'école normale de Versailles a longtemps reçu les bonniars des 
départements voisins et même dn centre de la France. 



Jusqu'en 1887 le r^me de l'école a été l'externat. 



L'école normale du Var a d'abord été installée à Brignoles. Su[)- 
primée en i84o, elle fut rétablie en 1 84 4 et transférée k Dra- 

Signan. Fermée de nouveau eo i89i, elle a étd rouverte 
fioitivement en i864. 



Jusqu*en i885 l'école a été entretenue par les deux déparle- 
ments de la Vienne et de là Charente. , 

Jusqu'en 1887 le r%ime de l'école a été l'externat. En i85i 
l'école fut fermée; elle fut rouverte en 1875. 

De 1898 k i864 l'école fut annexée au collège; son directeur 
était le principal. 



Établie d'abord à Mustapha-Supérieur, l'école d'Alger a été trans- 
férée en 1888 à Bouzaréan. A l'école est annexé un cours 
normal indigène. 

A l'école de Constantine est annexé un cours normal indigène. 



.*^ 



ÉAk^aïAdMAiM^Irt 



tm 



0. 



— « 

nOMBBE 



NOMBRE 
(dniii 

liSSS. 



dEiSjgl'U li 
élfmn- Supi- 



AI|«(Bu»-). 
Alpa (Bail»-). 

AlpH-MiritiBs. 
ArioiiH 



5^ 



D'INSTITUTRICES. 
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ÉTAT DES liOC&CX. 



tu- 

dioen. 



1 
1 



bien. 



BUDGET DE L'ÉCOLE. 



En 18780. 



Al, 080 

8,808 

9i,38i 

9,337 

SA, 590 



19,800 

3S,ioA 
3o,565 

A6S,a6A 



En 1888. 



Ao,St9 

5o,oi5 

Al, 980 
3A,33o 
36,905 



«3,970 


AA.AAo 


iA,38A 


50,895 


i8,6so 


3u,9ii 


95,96A 


35,800 


9G.039 


A5,8io 


a 


a 


37,Aoo 


65,076 


Ao,3i9 


A5,56o 


34,oAo 


38,6i5 


35,855 


A 1,935 



35,96A 

39,838 
3A,96o 

719,616 



OBSERVATIONS. 



Dé t85A à 1880 le département de l*Ain n^eut qo'an cours 
nonnal eoncréganùte. En 1880 ce court a M kïcjaë et en 
1889 il eit aevenn une école normale. 

De t8A5à 1881 il n'y eat dani le département de TAisne qn'nn 
roort normal eongrépniste; il fut laïdaé et eonrerti en école 
normale en 1881. 

Goan normal congrégtiniite lors de sa fondation. Laïcisé et con- 
verti en école normale en 1878. 

Avant la création de Pécole normale il existait k Digne un eoors 
nonnal eongr^niste. Ce eonrs fut supprimé en «888. 

De 1839 à 1889 le département des Hautes-Alpes entretint un 
coars normal congrégantate. L'école normale laïqne ne fut ou- 
ouverte qu'en i885. 



De i838 ft 1889 il n*y eut dans le département des Ardennes 
qu'un cours normal eongr^niste établi à Ménères ; il fut 
converti en érole normale en t8A5. L'école a été laïcisée en 
1889 et transférée à Charlevitle. 



De i86t & 1880 il y eut à Garcamonne nn coors normal eon- 
gréganiste. 



L'école normale d'Aix fut asseï longtemps une école régionale. 

Le département du Calvados avait, avant 1886, deux cours 
normaui congr^anistes , l'un k Lisieux, fondé en i858, 
l'autre à Blon , fondé en 1869. 

Un cours normal congréganiste fonctionna à Aurillac de 1875 k 
1881. 

En i8A5 un cours nonnal congréganiste fut oi^nisé ii Angou- 
lAne. Laïcisé en 1888, il fut converti en éèrae normale en 
188A. 

Avant i883 le département delà Gharenle-Inférieure avait deux 
cours normaux , l'un à Gbftteau^'Oleron pour les catholiques , 
l'autre à Royan pour les protestants. Le premier datait de 
18A7, le second de 18&9. 

Avant i883 le département du Cher avait un cours normal 
congr^niste établi à Bourges depuis 1876. 
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ÉCOLES NORMALES 



4 



O 

PS 
Sx3 

s 



20 

21 
22 

23 
2'i 

25 

20 



27 



28 



29 
30 

31 

32 
33 

3'* 
35 
36 
37 

38 

39 



DÉPARTEMENTS, 



6one 

Gdte-dM>r 

Gdtes-du-Nord 

Creuse 

Oftlidogne,. ,..,,.,, 

Qqu)». ,...,,.,..,. 
Drôme 

Eore 

Eure-et-Loire 

Fioistère. , 

Gard 

GaroDne (Haute-). . . 

Gers 

Gironde ..•.,. ^ ^ . 

^én^^]t,.. . . ^^ . . . , , . 

ille-et-Vilaine 

Indre 

Iqdre-ettLoire.. 

Isière , . . 

Jura 



VILLE 



06 B9T SITUAI L'écOU. 



DATE 

de 

SA cbIatioh. 



Ajaeeio ÎShk. 



Dijon ...... 

SainUBrieuc. 



Périgaeqx. 



QesançQi} 



Valence 



É 



▼reux . 



Chartres. 



Quimper. 
Nîmes. . . 



Toulouse. 



A«<;h,.., 



Touft. 



Grenohie 



Lons-le-SauInier. 



A reporter. 



1808. 

1886. 



1889. 



1843. 



1845. 



1888. 



1872...., 



1885.. 
1883.. 



Rennes 



1885. 

1880. 
1884. 



1886.. 



1880. 



1872. 



1840. 



NOMBRE 

TOTAL 

des élètea 

admis 

à l'école 

depuis 

18780 

k 1888. 



1,960 
111 

167 

• 
i36 

9S9 



93 



178 



109 

ii4 
io5 



917 

56 

II 

109 

190 
993 



Â,3oo 



NOMBRE 
wu nwins osniiiii 
dei87«(>)à 1888. 



Élémen- 
taires. 



1,338 
79 

109 
»9 

Ê 
87 

919 

l&l 



i36 



33 

88 

67 

i5 
65 

118 
8 

• 

90 
190 

903 



«1998 



Supé- 
riepra. 



7»9 
35 



79 
7 

• 
43 

109 
65 



5i 



3i 
4o 

35 

8 
38 

76 



NOMBRE 
»BS iiiTM nismi 
au 1 "janvier 1889. 



^|erncs. 



693 

>7 

53 

4o 



43 
38 

43 



93 



5o 



'59 

48 

54 

33 
63 

46 
4i 



BiUinm. 




(') Ou depuis sa fondation. 



L 



D'INSTITUTRICES. 
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ETAT DES LOCAUX. 



Bieq. 



Assez 
bien. 






dioert. 



90 



11 



9 
1 



BLDGfiT D£ L ÉCOLK. 



En i878<>). 



A65,i6& 
t3,39o 

90,980 
36,55i 



18,^96 
38,i6o 

91,955 



37,900 



33,539 
ao,ii7 

39,959 

39,595 
55,io5 

i8,5oo 
11,715 

■ 

a,83o 

35,180 

34,849 
970,301 



Ed 1889. 



7ta,696 
34,4oi 

56,3A() 

43,4in 



44,945 
44,338 

49.646 

8,899 
5o,4i5 



4i,45o 

41,697 

55,9i5 

38,890 
55,695 

46,839 
35,395 

a 
83,079 

7a,ti5 
49,S5o 

1,518,768 



OBSERVATIONS. 



Ajaedo eot un coan Donnai congr^niste dès i85a. Kn i854 
ce court fut érigé en école noitnale et retia rongr^obte. 
L'école fut laidtée en 188a. 

De 1868 à t88o IVubliawment fut un conn normal laque. 

De i84i à 1886 il y eut un cours normal oongréganitte établi 
à Lannion. 



Atant i88e il y avait un eoun normal congréganiftte à Ter- 
raiion. 

L*éeole a d^abord été congréganitte. Bn 1880 elle a été laïciaée. 
Celte école a reçu ju8«|tten i884 les élèvet-maitrcaaos de la 
Haute-Saône. 

De i845 à 1881 le département entrvlenait à Valence deux 
coure normaux, Tun oongréganiste . l'autre nroteatant. En 
1881, cet deux cours ont été remplacés par 1 école normale 
laïque. 

De 1879 à 1888 il n'y eal dana TEufe qu'un cours normal 
laïque établi aux Andelys. 

11 y eut ft Cbartres de i84o è 187a un cours normal laïque auc- 
cessivement annexé k trois pensionnats de la ville. De 1879 à 
1 87g récole normale reçut les éièves boursiers de Seine-et- 
(Hse. 



De i84i 4 t883 le consistoire protestant entretint b Ntmes un 
cours normal. 

Avant 1885 il y avait dani la Ilattle-Garonno un cours normal 
congr^aniste établi à Gintegabelle. 



Vers 1860 on créa à Bordeaux un cours normal qui fonctionna 
juaqn'en i884. 



En 18S1 un cours normal eongréganiste fut établi à Sainte- 
Maure; laïcisé en 1878 , il fut transféra à Tours , et érigé en 
école normale en 1880. 

Oc i85a à 1879 le département de Tlsère entretint un cours 
normal laïque k Saint-Égrève ; en 1879 ce cours fui érigé en 
école normale. L'école fut transfi^réc è Grenoble en i883. 
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KCOLBS NORMA 



q 



o 
es 



40 
41 

42 
43 

I \\ 

45 
4f> 

^7 

48 

49 

50 
51 

52 

53 

54 
55 

56 

57 

58 
59 
60 

61 
62 



DÉPARTEMENTS. 



Laodet.. 

Loir-«l-Cber 

Loire 

Loii«(Haale-).... 

Loire-lnférieiiiv. . . 

fjoirpt 

Loi 

IjOl-el'Garoniic . . . 

Lowre 

MaÎDCHitlioiic. . . . 
Manche < 

Biarne (Baate-)... 

Ma jeone 

Meardw-et-MoselIe 

Meaie 

Morinhan 

Nord 

Orne 

Phs-de-CiiIais 

Paynle^Ddme. . . . 



on 



VILLE 

SITS^ L*é00l.l. 



lleporl. . . 
Moot-de-Mamn. . ■ 

Blois 



SainUÉlîenne. 



Le Puv. 



Nanles 



Orléans. 
Gabon. 
Agen. . . 



Monde. 



Angers. 



Goafanees. 
GhâkMu.. 



Chaammit 



Lara] 

Nancy 

BarJe-Dnc. 

Vannes 

Nevers 



Ulle. . . . 
Béarnais. 
Alençon . 



Arras . . . 
Glennont 



A reporter. 



DATE 
de 

%k GBBATIOH. 



1886. 

1880. 

1882. 

1882. 

1883. 

18\3. 
1887. 
1883. 

1883. 

1886. 

1886. 
1880. 

1884. 

1887. 
1879. 
1885. 
1884. 
1883. 

1883. 
1884. 
1842. 

1884. 
1879. 



NOMBRE 

TOTAL 

desélères 

admis 

à r^le 

depuis 

18780 
àt888. 



i,Soo 
46 

98 

9i5 

167 

»*7 

157 

4o 

117 

79 



NOMBRE 
«as aaiTirs OBTiHin 
de 1878 Ok 1888. 



KIcnicn- 
taires. 



93 
908 

81 

95 

i49 
37 
89 
94 

339 

73 
90 

147 
«35 



6,936 



«,998 
i3 

75 

198 



78 



â3 

t43 
90 
56 

94 
93 

4i 
i3o 

59 

• 

io3 

i4 

46 

4t 

959 

67 
84 

76 

l39 



4,796 



Sopé. 
rieurs. 



1,597 
5 

59 

63 
49 
18 

34 

■ 

3i 

»9 
3 

16 
101 

9t 

95 

7 
98 

91 

9« 
3o 

4o 

59 
43 



NOMBPiK 
ramumi 



aai"jaaTierii 



Internes. 



9,4ii 



s,5o6 
34 

98 

65 

45 

4.Î 

44 
36 
3s 

94 

43 

69 
55 

3o 

95 

45 
97 
44 
4o 

i44 
34 

94 

66 
54 



EiterDK, 



9,559 



(M On depuis sa fondation. 






INSTITUTRICES. 
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rAT DES I^OCACX. 



Assez 

bien. 



1 1 



là 



dioerp. 



BUDGET DE L'ÉCOLE. 



Eni878(>. 



970,801 
3o,46o 

71875 
39,890 

«6,783 

35,953 

18,97» 
A,7o3 

4o,688 

98,t6i 

10,^97 

A6,6to 
i9,5oo 

33,990 

5,857 

h.'jZh 

5,770 

3i,oio 

35,785 

9i,35t 

'10,175 

8,^00 

16,600 



1,535,875 



Ed «888. 



i,5i3,758 
89,439 

Ao,945 

60.098 

37.737 
A6.SS9 

«7,735 
3o,534 

89,796 

3o,oâo 

89,945 

49,495 
54,494 

88,370 

9o,38o 
43,895 
35,899 
49,770 
40,988 

95,690 
43,598 

3l,109 

00,690 
36,63o 



9,5io,8t5 



OBSERVATIONS. 



ÀTtDt 1886 11 y avait à Mont-do-Mamo un eoun normal ron- 
gréganisle. 

Avant 1880 et d^poÎR 1874 il y a\ail à Blois an coors normal 
laïque. 

06,1876 à 1889 on cours normal laïque fonctionna i 5«aint- 
Etipnnr. 

En i855 fut rrA6 an Puy un cour» normal rongr(''gani9te (;iii 
subanta jimquVn iS8«. 

De 1849 à 1888 1<* département entretint un ronrs normal 
roogrlganiste h CanmpbbU. 

De i848 à 1887 P^le normale a «'U* roogr^niste. 



De 1859 à 1871 il y eut à Agen un couru normal rongf^ga- 
niste. En 1871 ce" coure fut laïeisé et en i88:l il fut t^rig^ en 
éeolc normal**. 

Do i84t k i883 le département de ta ].i0i^re entretint à 
Mende un court normal eongn*(janiBte. 

Avant 1886 et depuia 1871 le département entretenait un roora 
normal peu important à Angers. 



Depuis i8S3 jusqu'en 1880 le déprlement de la Marne entre- 
tint un eoun normal eongréganiite à Beims. 

En 1867 le département de ta Haute-Marne créa un cours nor- 
mal à Ghanmont. 



Avant 188S le dé|)arteroent de ta Nij>vre avait un cours normal 
congréganistc. 

Un cours normal laïque fui fonde en t88i à Lille. 

Dis i85i il y eut un eours normal congr^anistc à Beauvais. 

En 18 49 une école normale congr^nisle fut créée à Argenkin ; 
elle fut laïcisée en i883. 

Dès i85o il y eut k Arras un cours normal eongréganisle. 

De 1860 k 1879 il y eut à Glermont un cours normal laïque. 
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ÉCOLES NOBHi 



m 



O 

es 



63 



64 



65 
66 
67 
68 

69 
70 
71 
72 



73 

74 
75 
76 

77 

78 
79 
80 

81 
82 

83 



DKPARTEMENTS. 



Pyrénées (Basse»-). 



Pyrénées (Hautes-).. 



Pyrénées-Orientales. . 

Rbin(Haot-) 

Rhône 

Saône (Hante-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Savoie , , , . 

Savoie (Haute-) 

Seine 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Seine^t-Oiae.. ; 

Sèvres (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tam-et-Garonne 

Var 

Vauduse 

Vendée 



VÎLLE 



oft isT srruii vimLM. 



Report. 



Pau. 



Tarbes 



Perpignan 



Lyon.. 
Yesoul 

Mâcon. 



Le Mans. 



Albertville 



Rumiliy. 



Paris 

Rouen 

Meinn. . . . 
Versailles. 
Niort 



Amiens. 



Montauban. 



Avignon . 



La Rochfr4ur~Yon 



A reporter. 



DATE 

de 

SA ceiEatior. 



1883 



1883. 



1881, 

1879. 
1884. 

1872. 



1882. 



1887, 



18G1 



1873. 
1879. 
1880. 
1879. 
1882. 

1876. 
1883. 

1886. 
1884. 



NOMBRE 

TOTAL 

des élèves 

admis 

à réeole 

depwa 

18780 
à 1888. 



6,986 
74 



89 



119 

a 

179 
199 

I7G 

5o 
987 

988 
919 
147 
i38 

109 

9l5 



93 

ê 
95 

70 



9.399 



NOMBRE 

VIS BBITtH tVTIJniS 

dei878(>)à «888. 



Élémen- 
taires. 



4,7«6 

94 



73 

69 

98 
33 

1-11 

16 
937 

i46 
i34 
io4 
i35 
68 

167 

« 

36 



36 



6,19» 



Supé- 
rieurs. 



9,&91 
95 



96 



38 

119 

43 

9C 
3i 

5 
90 



171 

77 

49 
56 

5i 
97 

n 

44 



10 



19 



8,46i 



NOMiifiE 

BIBBÙmi 

aui"jaDïienï 



Internes. 



1,559 

37 



3o 

64 
60 

• 
58 

39 

37 

48 



77 
68 

49 

5i 

37 
68 

3i 



9J 



37 
8,396 



hum 



(*) Ou depuis sa fondation. 



CVSTITUTRICBS, 



75 



AT DES LOCAUX. 



Assez 
bien. 



i« 



diocra. 



BUD6KT DJi L'ioOLB. 



£n|878(>). 



19 



«,535.876 
«3,980 



«9,950 

19,033 
98,996 

A3,995 

ii,4&o 

36,9^0 

8,371 

49,951 

60,970 
36,54o 
99,i5o 
ii,56o 
37,484 

99,363 


38,o65 

« 
34,635 

95,170 
9,077,468 



Eo 1888. 



■,5to,8i5 
d3.3i8 



35,444 



34,796 

• 
59,443 
45,oo4 

49,i5o 
4o,^4 
89,010 
43,445 

199,349 
61, 565 
59,978 
69,65o 
45,985 

58,1 83 
39,795 

35,55o 
35,090 

3,474,987 



OBSERVATIONS. 



De t84o h i8?5 le dépuiemeat des Bames-Pyréoéet eut un 
rours normal laïqae; de 1875 k i883 ce coars fut conGé à 
nne oongrégation. L'école normale laïque , d^abord iattallée à 
Biianos, fut transférée à Pau en 1887. 

Dès t84o le département det Hautes-Pyrénéea eut une école 
normale eongréganiite établie à Bagnèref*de-Bigorre. En 
t863 i'éoole fut transformée en un cours normal; en i883 
elle reprit son premier titre et fut laïcisée. 

On cours normal congréganiste exista à Perpignan dès i845. 

Envoio ses éièves-maîlresaea à Ycsoul. 



Jusqu'en 188& le département de la Haule-SaAne envoTa ses 
élèves boursières à Besançon. Depuis sa fondation rcoole nor- 
male reçoit les boursières du territoire de Belfort. 

De i843 à 1879 il y eut dans le département de Sadne-et-Loire 
un cours normal oongr%aoitte. 

De i85o 4 1889 il y eut au Mans un cours normal congréga- 
niste. 

Avant 1887 les élèves-maitresses de la Savoie étaient reçues à 
r^te Mfmle de RanûUy (Hante-Savoie)* 

De 1861 à 1880 récolc normale de Rnmilly fut dirigée par des 
congréganistes. JusquVn 1887 elle a reçu les élèves-maî- 
tresses des deux départements de la Savoie et de la Haute- 
Savoie. 



Un ooun normal laïque fut ouvert à Rouen en 1871. 



De 1879 & 1889 le département entretint un cours normal 
laïque à Saint-Maixent. 



De 1866 à 1 883 le départemont de Tarn-et-Garonne eut un cours 
normal congréganiste. 



Avant 1886 le déparlement du Yar envoyait ses élèves-maî- 
tresses à récole normale d'Aix. 
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NOMBRE 

TOTAt 

des élAves 
admis 

à l'école 
depuis 
18780 
à 1888. 



ÉCOLES NORMALII 



o 






6^ 

85 

86 

87 

88 
89 
90 



DÉPARTEMENTS. 



Vienne 

Vienne (Haute-).. 

Vosges 

Yonne 

Alger 

Oran 

Conslanlinc 



VILLE 



06 isT nrvit l*icoli. 



Report. 



Poitiers. . 
Limoges. 

Epinal . . 



Auxerre . 

Milianali. 
Oran.. . . 



DATE 
de 

SA CaiiTIOR. 



1887. 
1883. 

1881. 

1872. 

1865. 
1884. 



TOTADI OIRBRACX 



9^899 

3o 

107 



170 

iA3 

i3/i 
65 



NOMBRE 
i»n BBivrra onrai» 
de 1878 à i888(>). 



Élémen- 
taires. 



10,0^8 



6,191 
6 

49 

117 
i35 

107 

34 



6,7^9 



Supé- 
rieurs. 



NOMBRE 



DBS KLam 



au 1*' janvier t 



nfiml 



3,&6i 

«r 
/16 

67 



59 
49 

»9 



3,701 



Internes. 



3,396 
3o 

A5 

&6 
5t 

3i 
35 



Eitcraa 



3,634 



(') Ou depuis sa foiidalion. 



D'INSTITUTRICES. 



77 



ETAT DES LOCAUX. 



Bien. 



A? 
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OBSERVATIONS. 



Ed 1874 la Haalé-Vieoiie ouvril on coun noroial eoiigK^ 
DÎsta k Ghâlut; k partir de 1880 ee coan fntlaieiié et in- 
stallé k Limoges. 

De 1869 k 1881 il y eut dans les Vosges on rours Bormal eon- 
gréganisle. 

Eo 1861 le département de rYonue créa on cours normal oon- 
gréganiste. 
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CHAPITRE PREMIER. 

ORGANISATION. 

Depuis Torigine des écoles normales et pendant fort 
longtemps, le régime de Tinternat a été suivi d une manière 
absolue dans ces établissements. C'est le décret du 2^9 juillet 
1881 qui a autorisé l'admission de demi-pensionnaires et 
d'externes : 

Art. 2. Le régime des écoles normales est l'interoat. Uinternat 
est gratuit. Sur la proposition du recteur et arec Tapprobation du 
Ministre de finstruetion publique, les écoles normales peuvent rece- 
voir des demi-pensionnaires et des externes à titre paiement gratuit 
et aux mêmes conditions d'admission. 

Ces dispositions ont été conGrmées par l'article 58 du 
décret du 18 janvier 1887W. 

Les services d'ordre matériel sont les suivants : nourri- 
ture des élèves-maîtres et des maîtres internes, — blan- 
chissage et raccommodage, — fournitures classiques, — 
visites médicales et soins hygiéniques, — ordre et propreté, 

^'^ On fait en ce moment, h titre d'essai, l'expérience du régime de Te»- 
temat pour les écoles normales d'instituteurs d'Ajacdo (Corse), de Mâcon 
(Saône-et-Loire) et de Digne (Basses-Alpes). 
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— infirmerie, — chauffage et éclairage, — jardin, — 
mobilier, — gens à gages. 

On trouve, pour la première fois, dans le décret du 
3 6 décembre i855, des dispositions générales relatives à 
la plupart de ces services (^J : 

Art. 13. Le nombre des repas des ëlèves-mattres est fixé à quatre 
par jour : le dëjeuuer, le dioer, le goûter et le souper. Le dloer est 
seul composé de deux plats, outre le potage. Un plat de dessert peut 
être ajouté au souper les jeudis, les dimanches et les jours de grande 
fête. Les jours qui ne sont pas d*abstinence, il y a toujours un plat 
de viande au diner ou au souper. 

Art. là. Un menu des deux repas principaux est dressé tous les 
huit jours, pour chaque jour de la semaine, par le directeur, et de- 
meure afiiché dans un cadre à la cuisine ou à la dépense. 

Art. 1 5. Les quantités maxima pour les trois pnncipdes denrées 
sont fixées comme il suit, par jour et par tète d'élève ou de maître, 
savoir : 

Pain (de deuxième qualité autant que possible), i kilogramme, y 
compris le pain de la soupe; 

Viande (cuite et désossée), i35 grammes; 

Boisson (vin mélangé de deux tiers d'eau, cidre ou bière mélangé 
d'un tiers d'eau), i litre par élève; pour les maîtres, 65 centilitres 
de vin ou i3o centilitres de cidre ou de bière. 

Art. 16. La commission de surveillance règ^e les quantités des 
autres denrées suivant les usages locaux et sm* la proposition du 
directeur. Elle règle aussi les quantités de combustible et de lumi- 
naire qui sont nécessaires au service de l'école pour les élèves- 
maîtres. 

Art. 17. La commission de surveillance décide si les approvision- 
nements de l'école ont lieu par voie d'adjudication ou de marchés à 

^^^ Cependant l'articie aS du règlement du a4 mars i85i portait: «rLes 
ëlèves-maîtres sont charges du service de propreté dans i'intërieur de Yécoley». 
Cet article est toujours en vigueur. 
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Tamiable. Eiie désigne ceux des articles de consommation qui, ne 
pouvant être Tobjet d'un marche préalable, seront acquis au comptant 
par le directeur. Les marches à Tamiable sont passes chaque année 
par le directeur et approuvés par la commission de surveillance. Ils 
sont calculés de manière que les fournitures n'aient lieu quau fur et 
à mesure des besoins. En aucun cas, les approvisionnements ne 
peuvent excéder les besoins de la consommation moyenne d'une 
année. 

Art. 18. n est établi dans chaque école une table commune gra- 
tuite pour les maîtres adjoints mentionnés en Tarticle 8 du décret du 
ùk mars i85i (maîtres internes). La table commune est servie dans 
le réfectoire commun, aux mêmes heures et de la même façon que 
celle des élèves-maîtres. Il est seulement ajouté un dessert à Tordi- 
naire de chaque repas. 

Art. 20. Le directeur, Taumônier et le maître chargé de Técole 
annexe sont les seuls fonctionnaires de l'école qui puissent être admis 
individuellement à la table commune, sur leur demande et moyen- 
nant pension. Le prix d'admission à la table commune est égal au 
prix de la pension des élèves-maîtres ; il ne peut subir aucune ré- 
duction pour cause d'absence, même pendant les vacances, qui sont 
facultatives. 

Art. 22. Le blanchissage, s'il n'est pas fait dans l'établissement, 
et le raccommodage peuvent être Tobjet d'un marché soit au mois, 
soit à l'année, soit à la pièce. Les élèves-maîtres et les gens de ser- 
vice sont seuls blanchis au compte de l'école. Les élèves ont seuls 
droit au menu raccommodage de leur linge et de leurs effets d'habil- 
lement. La fourniture du trousseau et du vêtement uniforme est à la 
charge des familles. 

Art. 23. Les dépenses d'infirmerie ne sont applicables qu'aux 
élèves-maitres et aux maîtres adjoints internes. Il n'est dû de chauf- 
fage et d'éclairage particulier que pour le cabinet du directeur et pour 
la salle des réunions de la commission de surveillance. 

Art. 24. La prestation en nature du combustible et du luminaire 
pour les deux services indiqués dans l'article précédent est rég}ée 
comme il suit : dans le ressort des académies de Paris, Caen, Douai, 
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Nancy, Strasbourg, Besançon et Dijon, 8 stères de bois ou 36 hecto- 
litres de houille et 36 kilogrammes de chandelles ou 5o kilogrammes 
d'huile; — dans le ressort des académies de Rennes, Poitiers, Cler- 
mont, Lyon et Grenoble, 7 stères de bois ou 3o hectolitres de houille 
et 36 kilogrammes de chandelles ou 5o kilogrammes d'huile; — dans 
le ressort des académies de Bordeaux, Toulouse, Montpellier et Aix, 
6 stères de bois ou â& hectolitres de houille et 36 kilogrammes de 
chandelles ou 5o kilogrammes d'huile. 

Art, 25. Aucune autre prestation en nature n'est autorisée, si ce 
n'est celle de draps et de serviettes de toilette pour les maîtres adjoints 
internes et celle du linge de table qui est fourni à tous les maîtres 
admis à la table commune. 

Art. 26. Le nombre des gens de service est fixé à deux au maximum 
pour toute école où le nombre des élèves ne dépasse pas cinquante. 

Art. 27. Le jardin dépendant de l'école est affecté exclusivement 
aux besoins de l'établissement. Il est consacré soit à la promenade, 
soit aux récréations et aux travaux d'horticulture des élèves-maîtres, 
soit à la production de légumes et de fruits qui sont consommés 
à la table des élèves et des maîtres ou vendus au profit de l'établis- 
sement. 

Art. 61. Le directeur prend en charge les objets mobiliers et en 
est responsable. 

Art. 62. Tous les ans, dans les cinq derniers jours du quatrième 
trimestre, il est procédé, en présence d'un délégué du préfet, d'un 
membre de la commission de surveillance désigné par le recteur et 
du directeur de l'école, au récolement du mobilier et du matériel de 
l'établissement. 

« 

Le décret du 29 juillet 1882 a apporté plusieurs modi- 
fications importantes aux dispositions précédentes : 

Art. &. La commission de surveillance règle, sur la proposition 
du directeur et sous réserve de l'approbation du Ministre, toutes les 
questions relatives au personnel de service, à la nourriture, au loge- 
ment, au chauffage, à l'éclairage et à l'entretien des élèves-maîtres et 
des maîtres internes chargés de la surveillance. 
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Art. 6. Il est établi dans chaque école une table commune à la- 
quelle sont admis les maîtres chargés de la surveillance. Une somme 
de 5oo francs est allouée pour Tentretien de chacun d'eux. Aucun 
autre fonctionnaire de Técole , aucune personne étrangère à rétablis- 
sement ne peuvent être autorisés à prendre leurs repas à la table 
commune. Des exceptions pourront cependant être autorisées par le 
recteur dans les écoles normales d'institutrices (^L 

Ait. 8. Il n'est dû de chauffage et d'éclairage particuliers que pour 
le cabinet du directeur et celui de l'économe, pour la salle des réu- 
nions de la commission de surveillance et pour les chambres des 
maîtres internes. Ces prestations seront filées par la commission de 
surveillance. 

Art. 9. Aucune autre prestation en nature n'est autorisée, si ce 
n'est celle de draps, de serviettes de toilette et de linge de table pour 
les maîtres internes et les gens de service. 

Art. àà. L'économe prend en chai^ les objets mobiliers et en est 
responsable. 

L'article ^6 du même décret, qui modifiait l'article 6t2 
du décret du a 6 décembre 1 855» a été modifié à son tour 
par le décret du i6 avril 1 883 , lequel dispose que : 

. . .Tous les ans, dans les cinq derniers jours du quatrième tri^ 
mestre et à chaque changement d'économe, il est procédé, en prè-* 
sence d'un délégué du préfet, d'uu membre de la commission de 

^^^ Dans tes écoles normales d'institutrices, les professeurs et les maîtresses 
adjointes ue peuvent résider en dehors de l'établissement qu'avec l'autorisa- 
tion du recteur. (Décret du 39 juillet 1881, art. i5.) Celles qui habitent l'in- 
térieur de l'école ont droit à la nourriture, indépendamment du traitement. 
(Circalaire du 17 septembre 1881.) 

Dans les écoles normales d'instituteurs , les professeurs et les maîtres ad- 
joints sont externes .... Ceux d'entre eux qui en feront la demande pom*- 
ront, sur la proposition du directeur, être autorisés par le recteur à remplir 
les fonctions de surveillance. En échange de ce service , ils auront droit au 
logement, à la nourriture et aux prestations en nature. (Décret du 39 juillet 
1881.) 
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surveillance désigné par le recteur, du directeur de Técole et de Téco- 
nome, au récoiement du mobilier et du matériel de rétablissement. 

Les dispositions de l'article U du décret du 29 juillet 
1882 ont été confirmées par l'article 87 du décret du 
18 janvier 1887. On lit, en effet, à ce dernier article : 

Le conseil d'administration (nouvelle dénomination de la commis- 
sion de surveillance) est chargé, sous l'autorité du recteur, de r^er, 
sur la proposition du directeur et sous réserve de l'approbation du 
Ministre, toutes les questions relatives à la nourriture, au logement, 
au chauffage, à l'éclairage et à l'entretien des élèves-mattres. 

Enfin, l'arrêté ministériel du 18 janvier 1887 porte: 

Abt. Sa. Dans les écoles normales d'instituteurs, les différents ser- 
vices intérieurs d'ordre matériel sont confiés aux élèves de troisième 
année dans les conditions déterminées par le règlement intérieur de 
l'école. — Dans les écoles normales d'institutrices, la surveillance in- 
térieure est dirigée par les professeurs et les maîtresses internes, qui 
y feront participer à tour de rôle les élèves de troisième année. 

Art. 85. Pendant les grandes vacances, les écoles normales ne 
, doivent jamais être abandonnées complètement par les fonctionnaires. 
La répartition du service, tant entre le directeur et l'économe qu'entre 
les professeurs et maîtres, est, pour cette époque de l'année, fixée 
par le recteur dans la première quinzaine de juillet, sur la proposition 
du directeur et après avis de l'inspecteur d'académie. 

Art. 88. Les candidats à l'école normale sont soumis, avant l'exa- 
men, à la visite du médecin de l'école, assisté d'un médecin asser- 
menté; ils ne peuvent prendre part aux épreuves que s'il est constaté 
qu ils ont été vaccinés ou qu'ils ont eu la petite vérole et qu'ils ne sont 
atteints d'aucune infirmité, maladie ou vice de constitution qui les 
rende impropres aux fonctions de l'enseignement. 
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Art. 101. Dans toute école normale, soit d'instituteurs, soit d'in- 
stitutrices, il est donné huit heures au moins au sonmieil en toute 
saison. — Sur les heures de la journée, cinq environ sont employées 
aux soins de propreté, repos, récréations et exercices corporels. 

Une instruction ministérielle du a 3 avril i883, relative 
à l'application des décrets du 29 juillet 1 88 â et du 16 avril 
i883 n'ayant pas été interprétée de la même manière dans 
les écoles normales, une circulaire du 5 mars 1888 a pré- 
cisé les textes en vigueur. De plus, sur un rapport demandé 
par l'Administration centrale à une commission spéciale 
nommée par le conseil des professeurs de la Faculté de mé- 
decine de Paris , le Ministre de l'instruction publique a pris , 
le 17 décembre 1888, l'arrêté suivant : 

Art. l*'. Les quantités moyennes de vin et de viande qu'il convient 
de servir aux élëves-maitres des écoles normales primaires sont fixées 
ainsi qu'il suit par jour et par tête : 

Viande cuite, désossée et parée, 170 grammes; 

Vin, 33 centilitres par jour. 

La quantité de cidre sera au moins double de celle du vin. Pour 
la bière, la quantité sera double, s'il s'agit de bière forle; triple, s'il 
s'agit de bière faible. 

Art. 2. Les maîtres et maîtresses internes recevront 9 00 grammes 
de viande; les maîtres, un litre; les maltresses, 5o centilitres de vin. 

Art. 3. Les directeurs et directrices sont invités à veiller d'une ma- 
nière toute particulière sur la qualité de l'eau utilisée pour l'alimen- 
tation des élèves, et à ne se servir pour cet usage que d'eau potable 
pure et à l'abri de toute contamination ou, à défaut, d'eau filtrée 
avec le plus grand soin. 

Outre les parties du service mentionnées plus haut, il 
convient de citer ce qui se rapporte aux dortoirs. Toute la 
literie, sauf les draps, qui font partie du trousseau, est 
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fournie gratuitement aux élèves par l'établissement. Dans la 
presque totalité des écoles «ormales d'institutrices, les dor- 
toirs sont divisés en cellules dont chacune est occupée par 
le lit d'une élève-maîtresse et le mobilier essentiel d'une 
chambre à coucher. On ne trouve que rarement cette dis- 
position dans les écoles normales d'instituteurs. 
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CHAPITRE IL 

RESSOURCES DESTINÉES À FAIRE FACE AUX DÉPENSES. 

La loi du 28 juin i833 (art. 11) avait mis à la charge 
des départements l'entretien des écoles normales. Aux fonds 
départementaux s ajoutait le produit des pensions payées 
par les familles des élèves qui ne jouissaient pas d'une bourse 
entière, pensions qui correspondaient, pour chaque élève, 
soit à un quart, à une demie, à trois quarts de bourse, soit à 
une bourse entière. L'Etat concourait aussi à l'entretien par 
Tattribution d'un certain nombre de bourses à chaque école 
normale. Enfin, le budget comprenait encore les articles de 
recettes suivants : Pensions des maîtres admis non gratui- 
tement à la table commune, — produit de la vente du 
mobilier réformé, — produits du jardin soit vendus, soit 
consommés par l'établissement, — produit du fermage des 
propriétés de l'école, — rentes sur l'Etat (acquisitions faites 
le plus souvent au moyen des bonis ou excédents de res- 
sources des écoles), — produit de la rétribution scolaire 
des élèves de l'école annexe. 

La loi du 9 août 1879, disposant que tout département 
doit être pourvu d'une école normale d'instituteurs et d'une 
école normale d'institutrices , maintient à la charge du dépar- 
tement les dépenses d'entretien de ces établissements : 

Art. 2. L'installation première et l'entretien annuel des écoles nor- 
males primaires sont des dépenses obligatoires pour les départe- 
ments. 
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Art. 3. Les dépenses de loyer, de mobilier et d^entretien des bâti- 
ments des écoles normales primaires seront imputées sur les ressources 
du budget ordinaire. . . 

Art. li. Il est pourvu aux dépenses scolaires annuelles des écoles 
normales primaires au moyen des centimes spéciaux affectés au ser- 
vice de renseignement primaire (& centimes au principal des quatre 
contributions directes)... Si ces ressources ne suffisent pas, le 
Ministre de Tinstruction publique accordera une subvention . . . 

La loi du 16 juin 1881, qui a établi la gratuité absolue 
de l'enseignement primaire dans les écoles publiques, a sup- 
primé le prix de pension dans les écoles normales (art. i®"*). 

Aujourd'hui, les budgets des écoles normales présentent 
les articles de recettes suivants : 

1° Prélèvement sur les quatre centimes du département spéciaux 
à renseignement primaire; 

2® Subvention de TÉtat; 

3° Évaluation en argent des produits du jardin consommés en 
nature; 

k'' Somme provenant de la vente des produits du jardin; 

B*" Remboursements pour dégradations et objets perdus; 

G"* Produit de la vente du mobilier réformé; 

7° Produit de fermage des propriétés de l'école; 

8*" Arrérages de rentes sur TÉtat. 

Dans les budgets des écoles normales d'institutrices, on 
trouve, de plus, le prix de pension payé par les personnes 
admises exceptionnellement à la table commune (art. 6 du 
décret du 2 9 juillet 1882). 

Enfin, on voit figurer quelquefois aux budgets des écoles 
normales, sous le titre Recettes extraordinaires y soit une al- 
location du département pour les dépenses extraordinaires 
de l'école, telles qu'achats de livres pour la bibliothèque, 
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d'instruments de physique ou d'autres objets, soit une sub- 
vention de l'Etat pour ces mêmes dépenses. L'allocation 
départementale ne peut, dans ce cas, être imputée sur les 
centimes spéciaux affectés aux dépenses de l'instruction pri- 
maire. 

Lorsque les bonis ou excédents de ressources se rappor- 
tant aux exercices écoulés n'ont pas été affectés par le Ministre 
à une destination spéciale, ils sont inscrits en recette au 
budget de l'école normale et entrent dès lors dans les res- 
sources destinées à faire face aux dépenses ordinaires. 
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CHAPITRE III. 

DÉPENSES. 

Les dépenses ordinaires se divisent en trois catégories : 
i"" traitements du personnel enseignant; a° frais d'entretien 
des élèves-maîtres et des maîtres surveillants; 3^ dépenses 
diverses. 

Traitements. — Nous croyons utile d'indiquer ici les trai- 
tements dont a joui , à différentes époques , le personnel en- 
seignant des écoles normsdes : 

Décret du ^6 décembre i855. 

de i'*' classe, de. . . s,8oo à 3,ooofrancs. 

Directeurs | de 3* classe s,Koo 9,700 

de 3* classe 3,200 3,&oo 

de i"* classe, de. . . 1,600 à 1,800 

Mattres adjoints] de 3* classe i,3oo i,5oo 

de 3* classe 1,000 i,3oo. 

Décret du à septembre i863. 

Le minimum des traitements des directeurs est porté de 
3,200 à 2,ûoo francs ; et le maximum , de 3, 000 à 3,6oofr. 
Les traitements des maîtres adjoints sont ainsi fixés : 
l'hélasse, de 1,800 à 2,000 francs; 2® classe, de i,5oo 
à 1,700 francs; 3* classe, de 1,200 à i,3oo francs. 
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Loi du 5kl mon 18 jb, 

Ide i'' classe &,ooo{raiics. 

de 3" classe^ de.. 3,3oo à 3,6oo 

de 3* clasae*. . . . 3,700 3,ooo 

de 1** classe, de.. 3,000 à 3,3oo 

Maîtres adjoints.. . | de 3* classe ii70o 1,900 

de 3* classe 1,600 1,600 

Dieret du ii amril iSjS. 
(Applicable à partir du 1" janvier 1878.) 

de i** classe &,5oo francs. 

Directeurs ^ de 3* classe &,ooo 

de 3' classe 3,6oo 

de i" classe 3,300 

Maîtres adjoints. . . { de 3* classe i^QOo 

de 3* classe 1,600 

de t" classe 3,5oo 

Directrices { de 3* classe 3y00o 

de 3* classe 3,5oo 

de 1" classe 3,000 

Maltresses adjointes { de 3* classe 1,600 

de 3* classe 1,300 

Décret du 3o juillet 1881 (i). 

ÉCOLES NORMALES D'INSTITUTEURS. 

Ide 3* classe &,ooo francs, 

de 3' classe /i,5oo 

de 1" classe 5,ooo 

Ide 3* classe 3,300 

de3-cla«e !i,5oo 

de 1" classe 3,000 

Ide 3* classe 3,5oo 

de 9« classe a,8oo 

de 1" classe 3, 100 

^') Un projet de ici déjà vote par la Chambre des dépui;ës et soumis en ce 
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ECOLES R0RMALB8 DURSTITUTRICBS. 

de 3* classe 3,ooofraacs. 

Directrices { de*9* classe 3,5oo 

de i" classe &,ooo 

de 3* classe i,4oo 

Maîtresses adjointes) i , , 

/. . ^v < de 9' classe i,70o 

(internes) j , , 

de i" classe 2,100 

de 3* dasse 1,700 

Professeurs 1 , . , 

,. . V < de 2* classe 2,100 

(internes) i 

de 1** classe 2,aoo 

11 sera sdloué aux professeurs et maîtresses adjointes au- 
torisées à résider hors de rétablissement un supplément de 
traitement de 5 00 francs. (Art. t^.) 

Les professeurs auxiliaires chargés de cours spéciaux 
(professeurs de facultés, lycées et collèges) sont rétribués 
au moyen d'une indemnité calculée à raison de i5o à 
3oo francs de l'heure. Les maîtres auxiliaires chargés 
d'enseignements accessoires (chant, dessin, musique instru- 
mentale, gymnastique, etc.) sont rétribués au moyen d'une 
indemnité calculée à raison deiooàsoo francs de l'heure. 
(Art. 5.) 

Tout professeur ou maître adjoint qui donne un nombre 
d'heures d'enseignement supérieur au maximum réglemen- 
taire reçoit une indemnité annuelle pour chaque heure sup- 
plémentaire. Cette indemnité est de 1 5 o francs pour l'en- 

moment aux dâibërations du Sënat divise en rinq dasses chaque cat^rie 
de fonctionnaîres des écoles normales et fixe les traitements afférents à chaque 
dasse. En ce qui regarde les économes, les traitements seraient: 5* classe, 
1,800 francs; &* classe, 3,000 francs; 3* dasse, 3,900 francs; 3* classe, 
9,5 00 francs; i** dasse, 3,800 francs. 
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seignemént des lettres, des mathématiques,. des sciences 
physiques et naturelles, des langues vivantes, du dessin et 
du travail manuel, et de loo francs pour les autres ma- 
tières. (Art, 8a de l'arrêté du 18 janvier. 1887.) 

Tout professeur pourvu du certificat d'aptitude à l'ensei- 
gnement du travail manuel ou des langues vivantes, du 
dessin, du chant, de la gymnastique et qui donne l'ensei- 
gnement correspondant à son titre, reçoit une indemnité 
annuelle non soumise à retenue, et ainsi ré^ée : travail 
manuel dans les écoles normales d'instituteurs, 3oo francs; 
dans les écoles normales d'institutrices, i5o francs; langues 
vivantes, 3 00 francs; dessin, 3oo francs; chant et musique, 
âoo francs; gymnastique, 100 francs. Ces indemnités ne 
peuvent être cumulées. (Circulaire ministérielle du 1 3 mars 
1 888 sur l'application de l'article 1 16 du décret du 18 jan- 
vier 1887.) 

Dans les écoles normales d'instituteurs, le professeur dé- 
partemental d'agriculture est chargé de l'enseignement 
agricole. Il reçoit un traitement de i,5oo, 1,760, s, 000 
ou 3,2 5 francs, suivant la classe à laquelle il appartient. 
Cette somme ne représente que la moitié de son traitement 
réel ; l'autre moitié lui est payée par le Ministère de l'agri- 
culture et du commerce. (Art. 7 du décret du 9 juin 1880.) 

Des maîtres ouvriers peuvent, avec l'approbation du Mi- 
nistre , être employés dans les écoles normales d'instituteurs 
à titre d'auxiliaires du professeur de travafl manuel; ils 
reçoivent un salaire dont le chiffre sera fixé par le Ministre 
sur la proposition du recteur. (Art. 67 du décret du 18 jan- 
vier 1887 w.) 

^'^ L'article 79 du décret du 18 janvier 1887 dispose que toat élève- 
maître serti de Técole après les trois années d'études reçoit, quand il est 

iV 12. 9 
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Frais d'mtratiefh de^ élàvm-makrês et dê$ matêres mrteUlmUi. 
-<— Ces frais se rapporteat aux points suivants : naurriture , 
— blanchissage du linge et du menu raccommodage, — 
fournitures de papier, plumes, encre, livres, instruments 
pour Tusage journaii^ des élèves-maîtres, -«^ honoraires 
du médecin, — frais dmfirmerie et médicaments, -~ chauf- 
fage, -~ éclairage , — gages des gens de senrke, — menues 
dépenses d'intérieur. 

L'allocation pour la nourriture est calculée par tète 
d'âève et de maître admis à la table commune; les éco- 
nomies qui proviennent des sorties et des vacances pour* 
voient à l'entretien des employés et gens de service. Le 
crédit nécessaire, par tête, est natordUement variable suir 
vaut la région oi!l l'école est située; il dépend aussi, il faut 
bien le dire, du savoir^&ire et du zèle de l'économe. Géné- 
ralement, il est plus élevé dans les écoles normales d'instî- 
tutrioes, ce qui tient surtout à oe que le personne ensei- 
galant nourri y est plus nombreux que dans le» écoles 
normales d'instituteurs. La moyenne du crédit alloué par 
«ta est «,mpri.e entre 33o et 35o fam«. 

Les dépenses de blanchissage sont évaluées par tète 
d'élève et de maître interne, bien que l'école naît à faire 
blflffîchir pour celui*<i que les draps, les serviettes de toi- 
lette et le linge de table. Ici Picore, l'allocation nécessaire 
est très variable; elle dépend de la région, du mode qui 

«ipp«M pour la première fois aux fonctions d'infititatêur piiUic, titaidre ou 
sU^aire, une indenmité de loo francs; mais il ne présent pas rinseriptàon 
de la dépense au budget deTëcoIe normale. C'est peut-être une lacune, car le 
Conseil supérieur de Tinstruction publique avait demandé que cette inscription 
fut &ite.. {Voir le wpport préœnté te y janviar 1887 au Conseil supérieur par 
M. Leoient^ rapp<Ni;air de la eoteBaission d'eusaignemâBt nrimaire.) 
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s'impose pour le blanchissage et, dans les écoles normales 
d'institutrices, de la part que prennent au travail les élève»- 
maîtresses. La moyenne de l'allocation par tète se rapproche 
de â5 francs. 

Le crédit alloué , par élève , pour les fournitures classiques , 
a été uniformément fixé à ao francs dans les budgets de 
1888. 

Quant aux autres frais mentionnés plus haut, ils dé- 
pendent du nombre des élèves, de la situation de l'école, de 
l'étendue et de la disposition des bâtiments. Une moyenne 
de la dépense par établissement serait peu instructive. 

D^mses diverses. --*- On comprend, sous ce titre, les 
dépenses suivantes : frais de l'école annexe, -^ fournitures 
de bureau pour le conseil d'administration et le directeur, 
— frais d'imprimés pour le service de l'école, ---^ entretien et 
réparation des instruments pour l'enseignement des sciences 
et les observations météorologiques, -^^ abonnement à des 
publications d'enseignement primaire, — entretien du jar- 
din, ' — dépenses imprévues. 

En principe, l'allocation pour frais de l'école annexe se 
rapporte à l'achat de fournitures classiques pour les élèves 
indigents, de bons points et de livres pour distributions de 
prix. Dans les écoles normales d'institutrices, le crédit 
s'applique en même temps à l'école maternelle annexe. 

Pour les fournitures de bureau, le crédit varie de 200 
à 3oo francs. 

Le crédit alloué pour l'entretien et la réparation des 
instruments est plus élevé dans les écoles normales d'insti- 
tuteurs que dans celles d'institutrices, celles-ci n'ayant pas 
d'ateliers de travail manuel, sauf pour la couture et le re- 
passage, les manipulations de physique, de chimie et d'his- 
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toire naturelle y étant moins nombreuses , en6n le service 
des observations météorologiques n'y étant pas installé. 

L'allocation pour abonnement à des publications d'ensei- 
gnement primaire n'a pas encore été fixée d'une manière 
uniforme, une certaine latitude ayant été laissée à chaque 
directeur ou directrice pour le choix des publications. 

Le crédit alloué pour le jardin comprend toujours, s'il y a 
lieii , les gages du jardinier, puis les frais d'achat de semences 
et d'entretien des instruments de jardinage à l'usage des 
élèves-maîtres. 

Un crédit de i5o à 3oo francs est alloué pour les dé- 
penses imprévues, dépenses qui, d'après leur dénomination 
même, sont essentiellement variables. 

Nous avons parlé , au chapitre Des ressources ^ de recettes 
extraordinaires. Il va sans dire que , lorsqu'un budget com- 
prend des recettes de cette nature, on trouve aux dépenses 
un article correspondant et s'élevant exactement à la même 
somme. 

Pour les 90 écoles normales d'instituteurs et les 82 écoles 
normales d'institutrices, y compris les écoles de l'Algérie 
(deux d'instituteurs et deux d'institutrices) , le montant des 
crédits alloués pour 1 889 est de 9 millions en chiffres ronds. 
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CHAPITRE IV. 

ADMINISTRATION. — ÉCONOMAT. 

Il y a toujours eu, près de chaque école normale, une 
commission de surveillance. Les attributions de cette com- 
mission ont varié avec les époques. Voici les textes qui ont 
successivement fixé ces attributions sous le rapport de lad- 
ministration matérielle : 

Une commission, nommée par le Minisire de rinstniction publi- 
que sur la présentation du préfet du département et du recteur d'aca- 
démie, est spécialement chargée de la surveillance de Técole normale 
primaire sous tous les rapports de Tadministration, de renseignement 
et de la discipline (art. 17 du règlement du i& décembre iSSa). 
Elle examine, chaque année, le compte et le budget qui lui sont 
'présentés par le directeur de Técole (art. 91 du même règlement). 

La surveillance de TEcole normale est confiée à une commission de 
cinq membres nommés pour trois ans par le recteur, sur la proposi- 
tion du conseil académique. Le président de la commission est nommé 
par le recteur (art. 10 du règlement du si mars i85i). Cette 
commission est chargée de dresser chaque année le budget et d'exa- 
miner les comptes qui lui sont présentés par la direction de l'école 
(art. 11 du même règlement). 

Le décret du â juillet 1886 a maintenu ces dispositions. 

La législation actuelle a été établie d'abord par le décret 
du 29 juillet 1881 (art, 27), puis par le décret du 18 jan- 
vier 1887 : 

Abt. 86. Il est institué auprès de chaque école normale un conseil 
d^administration nommé pour trois ans. Il est composé de l'inspecteur 
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d'académie, président, et de six membres désignés par le recteur, 
dont deux conseillers généraux. — Quand le recteur assiste aux 
séances, il prend la présidence et a voix prépondérante. 

Art. 87. Le conseil d'administration est chargé, sous Tautorité 
du recteur : 

i"" De s'assurer, par des visites mensuelles, de la bonne tenue de 
rétablissement ; 

s"" De donner son avis sur le règlement intérieur de l'école ; 

â° De désigner à la nomination du recteur le médecin de l'école; 

ti^ De régler, sur k proposition du directeur et sous réserve de 
r&pptt)bation du Ministre, toutes les questions relatives à la nourri- 
tore^ au logement, au chauffage, à l'éclairage et à l'entretien des 
élèves-maîtres ; 

5** De préparer le budget de l'école ^^î ; 

6*" De donner son avis lur les demandes de crédits supplémen- 
taifed à adresser au Ministre ; 

7® D'examiner le compte administratif qui lui est soumis par le 
directeur^ et eu gênerai de veiller sur les intérêts matériels de l'école. 

Art. S8. Chaque année, au mois de juillet, le conseil d^admînis- 
tration entend la lecture du rapport du directeur sur la situation 
inorale et matérielle de rétablissement, tl en délibère et adresse au 
recteur ses observations et ses propositions. 

Art. 89. Toutes les délibérations du conseil d^administration éon- 
cernant la situation matérielle de l'école et les améliorations à réaliser 
sont transmises par le recteur au préfet. 

L'encaissement des ressources , le payement des dépenses , 
le fonctionnement des différents services d'ordre matériel , 
la tenue des écritures de la comptabilité sont restés exdu- 
iivement dans leis attributions du directeur de l'école jus- 
qu'en i88i. Ce fonctioûiiaire était agent comptable bien 

^^^ Le budget, après avoir été communiqué au recteur, puis au conseil gé- 
fierai pour qu'ils y inscrivent lelu*^ propositions, edt réglé définitivement par 
lé Ministre (art. dl dé l'instruetioii du â8 avril i888)> 
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qu'on ne lui imposât le versement d'aucun cautionnement* 
Le préfet du département lui délivrait des mandats sur le 
trésor public pour l'encaissement des principales recettes. 
Quant aux dépenses, d ne pouvait les effectuer qu'en vertu 
de mandats délivrés, sur la caisse de l'école, par un membre 
de la commission de surveillance auquel les fonctions d'or- 
donnateur des dépenses étaient dévolues par le recteur 
(art 38 du décret du 36 décembre i855). Les comptes de 
gestion (deniers et matières) étaient apurés par le conseil 
de préfecture du département lorsque , ce qui était le cas 
général, le montant des recettes annuelles n'excédait pas 
3o,ooo francs; l'apuration était faite par la Cour des comptes 
si ce montant était dépassé. 

Le directeur a été déchargé du service de l'économat 
par l'article 1 1 du décret du 519 juillet 1881 : 

Un professeur ou un mattre adjoint àéUgaé par le Ministre, sur la 
proposition du recteur, est charge, sous le contrôle du directeur, des 
fonctions dMconome de Tëcole normale. Le cautionnement qu'il devra 
fournir sera fixé par le Ministre de Tinstruction publique, de concert 
avec le Ministre des finances. Il devra, par semaine, huit heures au 
moins, dix heures au plus d'enseignement. 

Le minimum du cautionnement, qui avait été fixé à 
5,000 francs par le décret du 3o septembre 1881, a été 
abaissé à 3,ooo francs par l'artide 55 du décret du 29 juillet 
1883. Ce même article dispose d'ailleurs que les caution- 
nements des économes des écoles normales primaires sont 
fixés à 5 p. 100 de l'ensemble des recettes de la dernière 
année expirée. 

L'article a du décret du 3 juillet 1881 accorde au fonc- 
tionnaire chargé de l'économat^ outre aon traitement fixe^ 
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une iademnité annuelle de 5oo francs soumise à la re- 
tenue. 

De nouvelles dispositions ont été établies par le décret 
du 18 janvier 1887 : 

Art. 63. Un fonctionnaire, spécialement chargé du service de 
réconomat et pourvu du titre dMconome, est attaché à chaque école 
normale, soit d'instituteurs, soit d'institutrices. — Dans les écoles 
normales d'instituteurs, l'économe est chargé de l'enseignement de la 
tenue des livres. Dans les écoles normales d'institutrices, l'économe 
est chargée de la tenue des livres et de l'économie domestique. L'un et 
l'autre peuvent en outre être chargés d'autres cours, suivant leurs apti- 
tudes. — Dans les écoles normales de plus de cent élèves, l'économe 
peut être déchargé de cours. 

Art. 6à. Les économes sont nommés par le Ministre. Ils doivent 
fournir un cautionnement dont le chiffre est fixé par le Ministre de 
l'instruction publique, de concert avec le Ministre des finances. — 
Les candidats à l'économat doivent être pourvus du brevet supérieur 
et du certificat d'aptitude pédagogique. Ils doivent être âgés de âi ans 
au moins et avoir accompli une année de stage auprès de l'économe 
d'une école normale. Ils ne reçoivent pendant la dorée de leur stage 
aucune indeomité, mais ils peuvent être logés et nourris à l'école. Ils 
subissent, à la fin de leur stage, un examen spécial (^). 

L'arrêté ministériel du même jour (18 janvier 1887) 
précise encore la situation et les attributions des économes : 

Art. 73. L'économe est installé par l'inspecteur d'académie entre 
les mains duquel il doit au préalable prêter serment. La prestation 
de serment et l'installation ne peuvent avoir lieu qu'après la justifi- 
cation du versement du cautionnement. — Les pièces relatives à la 
prestation de serment, à l'installation et au versement du cautionne- 

^^^ Les conditions de cet examen ont été déterminées par l'arrêté ministériel 
du i3 février 1888. (Voir le fascicule n"* 61 des Mémoires et documents sco- 
laires publiés par le Musée pédagogique.) 
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ment, sont transmises au Ministre de Tinstruction publique par le 
recteur. 

Art. 75. LMconome règle, sous Tautorité du directeur (^), tous les 
détails du service intérieur. Il choisit les gens de service avec Tagrë- 
ment du directeur; il les surveille et les dirige. Il assure Tordre ma- 
tériel et la salubrité dans Técole. H est chargé de la caisse et répond 
de la validité des payements. Il fait les diligences nécessaires pour 
percevoir en temps utile toutes les sommes affectées à Técole. Il 
tient les registres du magasin et de la comptabilité. Il rédige toutes 
les pièces relatives à ces divers services et à toute la correspondance 
qui s y rapporte. Il discute les conditions des marchés et prépare les 
cahiers des charges. Il assiste à la réception des fournitures de toute 
espèce et en vérifie la quantité et la qualité. — Les approvisionnements 
de toute nature existant en magasin, ainsi que le mobilier, sont sous 
sa garde; il en est personnellement et directement responsable. 

Art. 77. Le directeur et Téconome habitent dans rétablissement. 
Ils ne sont pas nourris; mais ils ont droit aux prestations en nature. 

L'économe perçoit toutes les sommes provenant des fonds 
de FËtat et du département, et celles qui sont centralisées 
au trésor par l'intermédiaire des trésoriers-payeurs géné- 
raux, au moyen de mandats délivrés en son nom par le 
préfet (art. iS du décret du 39 juillet i88â). Il ne perçoit 
directement que les recettes suivantes : évaluation en argent 
des produits du jardin et des propriétés de l'école con- 
sommés en nature; — sonunes provenant de la vente des 
produits du jardin et des propriétés de l'école; — rembour- 
sements pour dégradations et objets perdus (art. 19). 

('' Le directeur surveille et contrAie toutes les parties du service de Téco- 
nomat. U engage et ordonnance les dépenses dans les limites des crédits r^- 
iîèrement alloués. Il passe les marchés et surveille directement la comptabilité 
sans pouvoir s'immiscer en aucune façon dans le maniement des deniers et 
des madères. Une fois par mois au moins et à des dates variables, le directeur 
est tenu de vérifier Tétat de la caisse et de la comptabilité (art. 71 de Tarrété 
du 18 janvier 1887). 
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L'économe ne peut solder les dépensed du budget de 
l'école que sur un mandat de payement délivré par le direc- 
teur ordonnateur des dépenses (art. 21). 

Le directeur ordonnateur des dépenses vérifie et arrête 
la caisse de l'école une fois par mots. De plus, à la fin de 
chaque trimestre et notamment ie 3 1 décembre de chaque 
année, l'inspecteur d'académie procède, de concert avec un 
délégué du préfet, et en présence du directeur et de l'éco- 
nome, à la vérification trimestrielle de la caisse, de la 
comptabilité et de l'inventaire des approvisionnements en 
magasin (art./io et ûi). Enfin, la vérification de la compta- 
bilité des écoles normales primaires fait partie des attribu- 
tions d'un inspecteur général spécial de l'enseignement 
primaire (art. 2 33 de l'arrêté du 18 janvier 1887). 

La gestion financière des écoles normales est établie par 
année et par exercice. L'état de situation de la caisse et 
l'état de situation du magasin font connaître le mouvement 
des encaisses et celui des approvisionnements du i'^ jan- 
vier au 3 1 décembre. Le compte des recettes et des dé-- 
penses du budget ou compte de l'exercice présente le résumé 
de toutes les opérations de l'eicercice qui s'étend du i^jan-- 
vier au 3o juin de l'année suivante (art« 3i du décret du 
39 juillet i88d modifié par le décret du 16 avril i883). 

L'économe établit, à la fin du mois de juin de chaque 
année, le compte des recettes et des dépenses qu'il a faites 
en numéraire pendant l'année précédente, ainsi que le 
compte en matières. Le compte en deniers est établi 
dans la forme prescrite pour les lycées, par l'article 239 du 
règlement du 16 octobre 1867 sur la comptabilité des 
dépenses du Ministère de l'instruction publique. Le 
compte en matières est établi conformément à l'article a A 1 
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du même règlement. Les comptes de gestion des éco- 
nomes des écoles normales , quel que soit le chiffre des re^ 
cettes et des dépenses, sont réglés et apurés par la Cour 
des comptes. Ils doivent lui parvenir avant le i"* octobre 
de la seconde année de l'exercice (art« 64 du décret du 
2^ juillet i88a modifié par le décret du i6 avril i883). 

De son côté, le directeur de l'école normale « ordonnateur 
des dépenses ) présente ^ le i^ juillet de chaque année, un 
compte administratif de l'exercice qui vient de le dore le 
3o juin. Ce compte présente le détail des opérations de 
l'exercice seulement; il apprécie les dépenses nettes, et îl 
établit la situation de l'exercice en excédent ou en déficit 
Deux tableaux complémentaires, placés l'un au commen- 
cement, l'autre à la fin du compte, offrent lé résumé gé^ 
néral de la situation financière de l'école au 3o juin de 
l'année précédente et au 3o juin de Tannée courante. 
Ce compte est soumis à l'approbation du conseil d'adminis- 
tration (art 5 o et 5 i du décret du a 9 juillet i88â modi- 
fiés par le décret du 16 avril i883). 

La délibération prise par le conseil d^administration sur 
le compte qui lui est soumis par le directeur de l'école 
est adressée par le président, le 5 juillet au plus tard, au 
recteur de l'académie, avec trois expéditions du compte. 
Le recteur transmet, avant le 1 5 juillet, une de ces expé- 
ditions au préfet et l'autre au Ministre; il y joint ses obser- 
vations personnelles (art 5 a et 53 du décret du 29 juillet 
1882). 

L'économe tient six registres , savoir : le livre à souche , 
le journal de caisse, le sommier, le livre du magasin, le 
livre d'inventaire général du mobilier, le registre matricule 
de l'école. Tous ces registres sont cotés et paraphés par 
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l'inspecteur d'académie. Le conseil d'administration et par- 
ticulièrement l'ordonnateur des dépenses vérifient ces re- 
gistres toutes les fois qu'ils le jugent convenable, et y 
consignent le résultat de leur vérification. La même véri* 
fication est faite par l'inspecteur d'académie , le recteur et 
les inspecteurs généraux en tournée (art. 33 du décret du 
39 juillet 1883). 

Il n'entre pas dans notre cadre de donner des détails sur 
la forme des registres de la comptabilité, sur les modèles 
des diverses pièces de la gestion économique , sur les forma- 
lités que le comptable doit remplir soit pour l'encaissement 
des recettes, soit pour le payement des dépenses. On trouve 
ces détails dans l'Instruction du s 3 avril i883 publiée par 
le Ministère de l'instruction publique [Instmctton sur VAdr- 
ministration et la comptabilité des écoles normales. Paris , Im- 
primerie nationale, i883). On peut aussi consulter utile- 
ment le fascicule n^ 6 1 des Mémoires et documents scolaires 
publiés par le Musée pédagogique, intitulé : Comptabilité des 
écoles normales primaires ( Guide légal et administratif des éco^ 
nomes. Paris, Imprimerie nationale, 1888.) 
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INTRODUCTION. 



Pour compléter l'étude relative aux écoles normales pri- 
maires d'instituteurs et d'institutrices qui fait l'objet des pré- 
cédents fascicules (^), on a réuni, dans ce volume, quelques 
extraits des rapports de MM. les recteurs sur la situation 
et sur le développement des écoles normales durant la pé- 
riode décennale de 1878 à 1888. 

A ces rapports étaient annexées un certain nombre de 
notices destinées à faire connaître l'historique et l'organi- 
sation actuelle de chaque école normale. Ces notices , trop 
étendues pour être ici reproduites intégralement, se trouvent 
dans les documents exposés par le Ministère de l'instruc- 
tion publique. (Voir le catalogue officiel de l'Exposition 
universelle, tome II, p. 7.) 

^^) Notice historique sur les écoks normales d'instituteurs et d^institutrices, — 
Organisation et administration matérielle des écoles normales, 

N* 13. 1 
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2 SITUATION ©ES ÉCOLES NORMALES. 

On a extrait des rapports de MM. les recteurs : 

1^ Les considérations générales et les appréciations sur 

le fonctionnement des écoles normales d'imtituteurs et d'in- 
stitutrices dans les dix dernières années; 

2° Les renseignements statistiques relatifs à ces établis- 
sements. 



*x 
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ACADÉMIE DE PARIS 



En 1878, rAcadéinie de Paris comptait : 

Huit écoles normales d'instituteurs, celles de Bourges, Chartres, 
Blois, Oiiéans, Chàlons, Melun, Versailles et Paris; 

Un cours normal d'instituteurs, celui de Seauvais; 

Trois écoles normales d'institutrices, celles de Chartres, Orléans 
et Paris ; 

Cinq cours normaux d'institutrices, ceux de Bourges, Blois, Reims, 
Beauvais et Juilly. 

Le département de Seine-<st-Oise, qui n'ayait ni école normale ni 
cours normal d^nstitutrices, entretenait des bomrsières i Técole nor- 
male de Chartres. 

Tons les départements du ressort de l'Académie de Paris sont au- 
jourd'hui pourvus d'une école normale d'instituteurs et d'une école 
normale d^nstitutrices. 

Le nombre des élèves-maîtres des écoles normales d'instituteurs, 
qui était en 1878 de /i36, s'est élevé en 1888 à 690, soit une 
augmentation de iSA. 

La population de ces établissements a atteint son maximum en 
i885, avec 66U élèves. L'effectif a été réduit, depuis trois ans, de 
6 élèves à Bourges, de 97 à Chartres, de is à Blois, de & à Or- 
léans, de 16 à Châlons, de 18 à Versailles. Il est stationnaire à Melun 
et à Paris. Il s'est accru de 9/1 à Beauvais. Les promotions actuelles 
suffisent aux besoins. Celle qui a terminé ses études en 1888 reste 
en partie à pourvoir d'emplois dans les écoles communales. 

Le nombre des élèves-maitresses des écoles normales d'institutrices 
était en 1878 de iSs; il s'élève en 1889 à /iso, soit une augmenta- 
tion de 288. 

Le recrutement des écoles normales s'est opéré avec aisance jus- 

1. 
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quen 1886; en 1887 ^^ 1888, le nombre des aspirants et des aspi- 
rantes a sensiblement diminue, après avoir atteint son maximum en 
i885. 

La diminution tient aux conditions d'inscription déterminées par 
le décret du 18 janvier 1887, qui exige des aspirants et des aspi- 
rantes la justification du brevet de capacité. On peut penser que le 
nombre des candidats se relèvera lorsque les écoles primaires supé- 
rieures et les cours complémentaires auront reçu leur complet déve- 
loppement Dès ce moment, c'est Télite seule des écoles primaires de 
tous les degrés qui peut prendre part au concours. 

Les résultats des examens du brevet de capacité élémentaire subis 
par les élèves des écoles normales pendant la dernière période décen- 
nale n'ont qu'un intérêt relatif, en raison de la législation nouvelle, 
qui astreint les candidats à la production du diplôme. Ils varient peu , 
d'ailleurs, d'une année à l'autre. L'ensemble des résultats fait ressor- 
tir la proportion des candidats admis aux candidats présentés comme 
atteignant 96 p. 100 (instituteurs) et 98 p. 100 (institutrices). 

Les résultats du brevet supérieur importent davantage; c'est par 
eux qu'il est possible d'apprécier l'action des maîtres et l'éducation 
générale des élèves. La proportion pour cent des succès s'est élevée de 
1878 à 1888 : pour les écoles normales -d'instituteurs, de So.ii à 
75.13; pour les écoles normales d'institutrices, de 10 à 80.16. 



ACADÉMIE DE PARIS. 

STATISTIQCJB POUR L'BNSBMBLB DES ^GOUSS NORMALES. 



1878. 



1870. 



1880. 



1881. 



1883. 



1883. 



1884. 



1886. 



1886. 



1887. 



mSTITDTBClS. 



nnabre de emdUttt as eoa- 
d*i 



Nonlwv de ceadidate adaiM< 
liblei 

Nombre d^flèvei entrée en 
i^ukw/h..- , 

Nombre total de» Mirei. , 

Nombre dee élevée dee étnim 
piimairee aonexee 

Èlhnê priieatée m brevet 
ewBMntBire. . '. , 

ilivea adBnk a« brevet ê^ 



Berce preeentée au brevet eu- 
péiiear , 

Élevée admia an brevet eopé- 
riear , 



570 


571 


570 


5*7 


549 


586 


6ti 


655 


545 


49i 


t8i 


aoé 


ao4 


aa6 


aS8 


aS8 


a58 


.47 


aaa 


"7 


>«5 


i84 


«80 


lit 


eSo 


•»7 


ao8 


8S7 


aSS 


ai8 


d86 


454 


475 


5ti 


555 


58Ô 


64o 


664 


65a 


681 


8a6 


886 


847 


6to 


6S4. 


609 


796 


878 


8a5 


865 


187 


i46 


«7* 


199 


aiS 


176 


167 


167 


188 


i4o 


tt9 


t46 


171 


•9« 


eoi 


166 


16a 


i65 


"9 


xH 


0« 


97 


to5 


t4a 


i5a 


i5o 


160 


aoo 


197 


»97 


a8 


t4 


S9 


69 


84 


77 


110 


tSa 


i48 


i63 



8a7 

aoo 

ao4 
590 

8S7 

tta 

to5 

aoi 



IN8T1TUTBICB8. 



Nombre de flaadidalea an ood- 
eonra d^admianoo 



Noonbre de eandidatea 
aiMee 



Nombre d^âèvee entréea en 



iN 



année. 



Nmnbre total dea él^ea. . . . 

Nombre dea flavea dea éeoiea 
primairea anneiea. 

Nombre dea (Ahn dee éeoiea 
matemellea annexée. . . 

Élèvea préaenléea an brevet 
élémentaire 

ÉMvea admiaea an brevet élé- 
mentaire 

Ei4vea ^réaentéea an brevet 
anpénenr. 

Êivee admiaea an brevet au- 
ir 



»78 


aao 


»77 


3a7 


43i 


54o 


598 


68a 


596 


490 


*7 


59 


89 


106 


199 


i83 


i58 


i44 


i35 


ia8 


45 


55 


99 


io5 


ia3 


tSa 


t6a 


i47 


i45 


i45 


18a 


1S9 


i85 


117 


3i4 


353 


4io 


4a8 


43a 


4i9 


610 


611 


564 


695 


* 

619 


656 


709 


693 


7*7 


655 


898 


a84 


aa4 


«7* 


385 


4i5 


71S 


810 


774 


609 


4fl 


87 


• 
4i 


8a 


190 


97 


ti5 


io4 


109 


98 


89 


84 


36 


78 


117 


86 


ii4 


101 


96 


90 


10 


9 


11 


61 


58 


90 


94 


108 


ia8 


1S7 


1 


a 


4 


a5 


39 


56 


64 


84 


94 


io4 



347 

»«7 

i54 
4ao 

70a 

700 

56 

5i 

lai 

97 
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ACADÉMIE D'AIX. 



Les six dëpartements qui composent TAcadëmie d'Ak compte 
naient en 1 8'] 8 six écoles Bormalea d^iastituteiucs et deux écoles nor- 
males d'institutrices; en i888, le nombre de» écoles normales d'in- 
stituteurs est resté le même; mais, depuis 1878, deux écdesnormidefl 
d'institutrices ont été ouvertes : lune dans le département des- Bwses* 
Alpes, Tautre dans le département de Vaucluse. 

D'autre part, l'école normale d'institutrices dUjaccio,.dSrigée ed 
1878 par des religieuses, a été depuis cette époque eonfiëd-àidas^^i-^ 
rectrices et professeurs laïcjues; et l'école normale d'institutrices (f Aix!| 
véritable école régionale, il y a dix ans, ne reçoit plus aujourd'hui 
que les élèves de trois départements. Je dois même fureremac^oef 
qu'à partir du i*' octobre 1889, seul le département desAIpes-Maril 
limes restera, par une convention, associé au département d^ 
Bouches-du-Rhâne pour l'entretien de l'école normale d'institutrices 
d'Aix, le département du Var devant, cette année mène, infangare^ 
son école normale d'institutrices aujourd'hui achevée. * -^ • 

De leur côté, les six écoles normaled d'instituteurs ont toutes, dé 
1878 à 1888, subi d'importante» modifications. L'école normale d'in-s 
stitnteurs d'Ajaccio ne reçoit plus aujourd'hui que des externes. 
L'école normale d'instituteurs des Basses-Alpes a été, au 1^ oi^hr6i 
1888, transférée de Barcelonnette à Digne, et l'externat y a été sub- 
stitué à l'internat. On a construit pour l'école nornude é'rolstitàteuri 
d'Aix un vaste immeuble, où l'air uMa lumière n'ont ébé menons» 
L'école normale d'instituteurs d'Avignon occupe, depuis 1879, uiS 
ancien hôtel bâti entre cour et jardin, où, après aménagement', toui 
les services sont convenablement installés. Enfin, les deux înimenMei 
affectés aux écoles normales de DraguignaU et de Nice ont. été sut 
place agrandis et remaniés, --i ** 
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STATISTIQUE POUR L'EIISEIIBLE DES ECOLES NORMALES. 



1878. 



1879. 



1880. 



» «■ ■ ■ ■■ I 



1881. 



1882. 



■ « ■ I «i ■• 



1883. 



1886. 



1885. 



1886. 



1887. 



1888. 



INSTITUTEURS. 



Nombre de euididaU au con- 
coars d^admiMion 



Nombre de candidate admi»- 
dblee. . .• 



Nombre d^élèvet entrés en 
i" année 



Nombre total des Aires. . . . 

Nombre dès élèves des éeoles 
jnimairaa annexes. ..*... 

Bières présentés au brevet 
élémentaire 



raèves admis an brevet âé- 
mentaire 



Élires présentés an brevet 
supérMQr 

Élèves admis au brevet su- 
périeur 



•77 
83 

70 
196 

333 
5t 
Aa 
hh 
10 



3o8 

11& 

83 
aïo 

334 

61 

5o 

r 56 

6 



858 


3ss 


3&1 


3ii 


a65 


a8& 


sa6 


si3 


it5 


ISA 


i36 


loa 


101 


ii3 


9» 


79 


87 


io3 


116 


io4 


97 


96 


84 


69 


a*& 


•&5 


fl55 


s8« 


969 


170 


fl4o 


si6 


,3a7 


368 


367 


36i 


367 


M» 


a»7 


i— 


86 


81 


167 


108 


96 


106 


80 


70 


66 


7» 


76 


7« 


76 


90 


69 


56 


64 


66 


7* 


66 


7» 


70 


85 


77 


11 


*9 


»k 


*7 


1 •^ 


t5 


.61 


«7 



85 

58 

59 
196 

Sto 

5o 
47 
60 
45 



INSTITUTRICES. 



Nombre de candidates au eon- 
eooHd'i 



Nombre de candidates admis- 
sibles 



Nombre d^élèves entrées en 
{■"année 



NMnbre totri des Aèves . . . 

Nombre des âèves des écoles 
primaires annexes 



Nombre des élèves des écoles 
matemeBes annexes 



âèv«s présentées au bretet 
élémentaire 






âèves admises au brevet élé- 
mentaire 

Ûlvei présentées att brevet 
supérieur 

Êèves admises au brevet su- 
périeur 

SBaBMBBBHBHBBB 



6e 


99 


i64 


«7* 


as 


5o 


70 


76 


38 


36 


49 


4o 


107 


108 


ii4 


118 


5o 


59 


5o 


> 

191 


• 


» 


• 


■ 


98 


35 


»9 


85 


96 


34 


f4 


84 


9 


7 


»7 


34 


t 


« 


4 


16 



176 


iS5 


i63 


198 


i9« 


989 


i58 


66 


69 


69 


55 


. 78 


9* 


76 


44 


47 


46 


46 


61 


56 


60 


195 


i3o 


>8$ 


i85 


i5o 


157 


170 


ii5 


ii5 


io4 


i45 


93l 


998 


989 


* 


81 


88 


90 


161 


169 


177 


34 


'» 


1 

39 


3i 


99 


»7 


95 


88 


38 


3o 


So 


«9 


96 


95 


33 


&> 


36 


4i 


4o 

f 


49 


34 


5 


9 


18 


18 


95 


•7 


96 
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ACADÉMIE DE BESANÇON. 



PKR80NNEL (PROFESSEURS ET MAiTREs). 

Le personnel enseignant comprenait, en 1878, un directeur ou 
directrice, des maîtres adjoints ou des maîtresses adjointes, un au- 
mônier et des maîtres (professeurs de lycées ou collèges) chargés de 
cours complémentaires. 

Il y avait aussi des professeurs spéciaux pour les enseignements 
de la gymnastique, du chant, des langues vivantes, du dessin, etc. 

En 1888, on trouve toujours un directeur ou directrice, quelques 
maîtres adjoints ou maltresses adjointes, des professeurs de Técole 
normale et un économe. 

Les aumôniers ont disparu comme conséquence directe de la sup- 
pression d'un enseignement religieux confessionnel. On a pu se passer 
aussi du concours de MM. les professeurs de lycées ou collées en 
tant que chargés de cours complémentaires. 

Les maîtres spéciaux externes subsistent encore dans la plupart 
des écoles; cependant, dans quelques-unes, les cours de gymnas- 
tique, de dessin, de langues vivantes, sont actuellement confiés à des 
professeurs de rétablissement, pourvus des titres nécessaires. 

Il est permis d'espérer que le jour n'est pas éloigné où les écoles 
normales se suffiront à elles-mêmes pour tous les enseignements. 

Ce quil importe de considérer ici, c'est que le personnel ensei- 
gnant a dû acquérir de nouveaux titres de capacité, qu'il a dû se 
spécialiser soit dans l'ordre des sciences, soit dans l'ordre des lettres. 

Ces heureuses modifications ont eu pour conséquence de donner 
plus d'étendue et plus de solidité aux études. 

Il y a actuellement dans les écoles normales de l'Académie de Be- 
sançon i3 professeurs en titre, 3 maîtres adjoints et ta dél^ués. 
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Dans W ëcolas normales d'institatrices on compte i o professeurs , 
et 1 maîtresses dâëguées ; il n y a plus de maltresse adjointe titulaire. 

Parmi les professeurs en titre dans les écoles normales d'institu- 
teurs, U sont d'anciens ëlëves de Técole normale primaire supërieure 
de Saint-Gloud, et dans les écoles normales d'institutrices 6 sont 
d'anciennes élèves de Fontenay-aux-Roses. 

Dans toutes le» écoles normales se trouve un maître chargé de 
remplir les fonctions d'économe. Cette création constitue une heu- 
reuse réforme : il était nécessaire de délivrer le directeur ou la 
directrice des soucis très absorbants du service économique et de 
leur permettre de se consacrer d'une façon plus assidue à la surveil- 
lance des éludes et des classes. 

PBISOIIHIL (i(lBVKS). 

Depuis 1878 jusqu'au i"* octobre 1888, les écoles normales de 
l'Académie ont formé 681 instituteurs et /191 institutrices. 

Parmi les 681 élèves entrés dans les écoles normales d'institu- 
teurs, 678 ont été formés dans des écoles primaires publiques et 3 
dans des écoles privées. 

Les écoles congréganistes en ont fourni un. 

Sur &91 âèves-maitresses entrées dans les écoles normales d'insti- 
tutrices, &8/1 ont été formées dans des écoles primaires publiques et 
7 dans des écoles privées. 

Les écoles congréganistes en ont fourni 96. 

1 9 élèves-maîtres des écoles normales de l'Académie ont pu entrer, 
après concours, à l'école normale primaire supérieure de Saintr-Cloud, 
et 18 élèves -maltresses sont entrées à l'école de Fontenay-aux- 
Roses. 

Jusqu'à présent le recrutement des élèves-maîtres et des élèves- 
maîtresses a été facile. 

icoLBS àhnbxbs. 
t 

Les écoles annexes sont prospères; partout le recrutement s'efiectue 
dans de bonnes conditions, et les élèves-maîtres y trouvent un champ 
sujSsant pour leur éducation professionnelle. 

Les écoles normales d'institutrices ont, en outre, des écoles ma** 
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temetleB M6tf fréqaètttéeë aiissi. Véedk fatiterné/Oéà^ Yécoiff iMrtftale 
ie Vesonl a eepenâairf été eitip{>rimëe à la rentrée d'octobre 1 988 , 
parce que le notnbre (Fenfants qui ataienf demande fcur iDScrîption 
ëtait ttùp faibiè. 

DISGIPLtHS. ' 

C'est au point de vue disciplinaire qu'ont ét& réalisés les plus 
grajMls progrès. Il n'est plus qiMstion aujourd'hui, dans. las éooljes nor- 
males de cette surreiliance soupçonneuse,, l^s d'un temps heureuse- 
ment loin de nous. 

A partir de 188&» la circulaire du 7 février inaugure, pour les 
élèves-maîtres, un système de liberté mieux entendu. A partir , de 
cette date, les règlements intérieurs sont rédigés dans un esprit plus 
libéral. Alors seulement le» élèves dmenneiit responsables de la dis- 
cipline. Les maîtres n'apparaissent plus auprès d'eux, pendant \es 
études, que pour les assister individuellement de leurs conseils dans 
le travail libre. 

Partout les mouvements se font au commandement d'un élève- 
maître, d'après un ordre de roulement déterminé. Lés élèves de S"* aii- 
née, à tour de rôle, exercent les fonctions de surveillant général 
pendant une semaine ou une quinzaine. Jamais une infraction sé- 
rieuse à la règle ne se produit. 

Les sorties libres du dimanche étaient accordées, en 1881, aux 
meilleurs élèves à titre de faveur exceptionnelle : elles sont devenue^ 
générales après le décret du 18 janvier 1887. Il semble que le sens 
moral se soit développé dans nos écoles normales avec la responsa- 
bilité et l'exercice de la liberté. L'enseignement moral, en appelait 
les élèves-mattres à réfléchir sur leurs devoirs, règle leur volonté et 
leur inspire le respect de soi-même, qui à lui seul est toute une dis- 
cipline. On ne voit donc point qu'il y ait lieu de restreindre ces li- 
bertés. 

En résumé, on trouve partout une meilleure distribution des lo- 
caux, un mobilier scolaire mieux approprié à sa destination, des ca- 
binets de physique, de chimie et d'histoire naturelle, pourvifs des 
appareils ef des collection» les plus nécessaires, des ateliers de travail 
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manuel convenablement installes, des bibliothèques présentant des 
ressources sérieuses, des professeurs plus instruits, au courant des 
nouvelles méthodes d'enseignement, un système disciplinaire fondé 
sur l'apprentissage de la liberté. 

Telles sont les améliorations que la dernière période décennale ê 
vues s'introduire dans les écoles normales de l'Académie de Be- 
sançon. 
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► 



STATISTIQUE POUR L'ENSEMBLE DES lîCOLES NORMALES. 



1878. 



1879. 



1880. 



1881. 



1889. 



188t. 



1884. 



1885. 



1886. 



1887. 



1888. 



INSTITUTEURS. 



Nombre de euididati va eoa- 
eoon d^admiiWNi 



Nnalm de ctndidate admie- 
■iliiee 



Nombre d'éUres entré» eo 



|TC 



année 



Nombre total des âèves. . . . 

Nonbre dee (àhm dea éeoles 
primairea annexée 

Elirea préaentéa an brevet 
éMmentaire 



Tes 



an brevet elé* 



Aires préaentés an brevet 
snpénenr 

Él^es admis an breret sn 
périenr , 



>48 


aS8 


a43 


a46 


ail 


•7« 


ai& 


175 


78 


84 


88 


io5 


i»9 


109 


io4 


lit 


«5 


78 


81 


8S 


87 


88 


8a 


78 


186 


.94 


>o8 


ai8 


ai8 


.89 


a85 


•st 


407 


5iA 


6t6 


6^9 


A45 


43& 


358 


Ut 


6a 


57 


ii5 


94 


tao 


68 


66 


S8 


58 


5S 


100 


94 


118 


66 


55 


57 


35 


3i 


>8 


54 


68 


69 


67 


7» 


k 


16 


i5 


>9 


S9 


ao 


43 


h 



aia 

84 

7* 
at9 

467 



43 



68 



48 



188 



6i 
198 

446 



85 



73 



4i 



93 

63 

59 
«75 

4a6 

Sa 

Si 
65 
36 



INSTITUTRICES. 



Nombre de candidates au ooo- 
eonrs d'admianon 

Nombre de candidates adads- 
siUes 

Nombre d^élirea entrées en 



iM 



Nombre total des élèrea. . . 

N<Hnbre des Aires des éeoies 
priaaaires annexes 

Nombre des âàres des éeoies 
matemellea annexée (*) . . 

Élirea présentées au brevet 
âémentaira 



Hères admises an brevet âé> 
mentaire 

Bives présentées an Inevet 
snpénenr. 

Elèives admiaea an brevet su- 
périeur 



18 

10 

37 
laa 

t84 

ao3 

>7 
i5 

aé 

i3 



7* 


89 


9» 


laa 


io3 


160 


196 


177 


39 


47 


4a 


*9 


55 


86 


94 


64 


é5 


33 


5a 


53 


53 


67 


53 


48 


lao 


t36 


189 


t54 


i55 


177 


167 


i48 


i8é 


ioS 


iS4 


110 


109 


101 


ih» 


i4t 


ao7 


ai5 


aiB 


a84 


ao9 


ai3 


eo5 


186 
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(>) VéetAt maternelle annexe de Téeole normale de Vesoul a été supprimée, lante d'un nombre 
suflbant d'éiévca, à la raitréa d'octobre 1888. 
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GIRONDE. 



Le département de la Gironde, par son ëlendae, ses ressources, 
l'importance de la ville de Bordeaux, doit être mis au premier rang; 
et pourtant, je dois commencer par l'expression d^un regret : Tëcole 
normale d'instituteurs est placée dans des conditions défectueuses. 

Fondée en i833, ouverte deux ans après dans une maison située 
à rintérieur de la ville, elle fîit transférée, en 1869, à la Sauve, petit 
village à 98 kilomètres de Bordeaux, dans des bâtiments précédem- 
ment occupés par le collège des Jésuites. 

Parmi les raisons qut déterminèrent le vote du conseil général, ou 
peut relever les suivantes : 

ff Vaste établissement; — situé dans une campagne où Tair est très 
sain; — à s8 kilomètres seulement de Bordeaux; — une certaine 
étendue de terre à cultiver; — éloignement du luxe et des habitudes 
de la ville pour Taspect et les travaux de la campagne. ?) 

M. Devès, président de la commission de surveillance deTépoque, 
exprima bien des craintes que ffTéloignement de Bordeaux ne préju- 
diciât à récole modèle ?), il fit remarquer que tria translation à la 
Sauve présenterait pour les professeurs externes des difficultés sé« 
rieuses; -^ que le transfert aurait un autre inconvénient au point de 
vue de l'éducation des élèves; — - qu'il est bon de leur donner des 
leçons d'agriculture, mais qu'on ne doit pas perdre de vue l'enseigne- 
ment primaire; — que, dans un pays comme la Gironde, où l'on 
rencontre à chaque pas des différences de terrain et de culture, les 
élèves pourront recevoir des notions théoriques complètes sur les 
travaux des champs, mais que, pour bien des choses, ilt resteront 
étrangers à la pratique?). 

Le conseil général trouva les inconvénients signalés (tbien faibles à 
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côte des avantages qu'allait offrir à Tinstitution, au point de vue 
physique comme au point de vue moral, Tair de la campagne et 
Tëloignement de Tatmosphère de la ville ?>, et le transfert de recelé 
à la Sauve fut décide. 

A mesure que renseignement des écoles normales prenait une 
autre allure, les inconvénients de la situation devinrent de plus en 
plus manifestes. 

QuVt-on fait pour y remédier? Antérieurement à 1878, des études 
ont été entreprises plusieurs fois en vue de ramener Técole dans le 
voisinage de Bordeaux. On y est revenu tout récemment encore. Il 
est vivement à désirer qu'elles aboutissent. Au point de vue de ren- 
seignement, les observations présentées par l'inspection générale en 
1880 ne cessent pas d'être justes : on pourrait même y ajouter en- 
core. Au point de vue des locaux, si des amâiorationaoBt été appor- 
tées dans les installations mobilières , il est évident que cdle^ qui 
tiennent aux bâtiments eux-mêmes ne peuvent être opérées qu'avec 
réserve, la question de leur abandon étant toujours pendante* 

Un fait d'un autre ordre doit également être signalé, c'est la di- 
minution graduelle, depuis 188&, dans le nombre des candidats. 
Qu'elles qu'en soient les causes, incertitude de la situation des insti- 
tuteurs, attente de la loi militaire, obligation de présenter le brevet 
de capacité, le recrutement des instituteurs de la Gironde menace 
d'en être sérieusement affecté. 

Je n'ai au contraire que du bien à dire de Técde normale d'insti- 
tutrices. En 1878, le département de la Gironde ne possédait encore 
qu^un cours normal évidemment insuffisant pour un service aussi cluffgé 
que celui de ce département. Cette lacune a été comblée : une 4coie 
a été créée et s'est ouverte au mois de novembre 188&. Située k quel- 
ques minutes du boulevard de Caudéran, elle est en communication 
facile et rapide avec jBordeaux. Bien que certains détails d'installation 
so;ient encore à compléter et^ remanier, on peut dire que la situation 
topo^aphique, la disposition ifénérale, les dimensions des construc-- 
tions et de l'enclos sont parfaites. 

If ref^^temopt, sans attirer un nombre tr^ considérable de cai»- 
didats et bien que ce nombre ait légèrement fléqjii en 18889 s'ofèi!? 
4a|i3.d6s copditions satisfaisantes. Il y a. dpoc^Jieu d'espéi:|iBr que la 
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jeune école normale de Gaudëraa rendra les services qu'on attend 
d'elle : elle doit litre Fëtablissement modèle de TAcadëmie. 



BOIDOONB. 

Uëcole normale d'instituteurs, ouverte le 3 octobre i83&9 fui in- 
stallée au lieu même qu elle occupe aujourd'hui , dans les bâtiments 
d'un ancien couvent de récollets qui avait été transformé en usine. 
Mais il a lallu l'agrandir à plusieurs reprises, en raison ^e l'extension 
des services. Les ^constmctioiis essentielles n'ont été terminées qu'en 
i86/i ; et c'est seulement à partir de ce moment qu'on a pu s'occuper 
de l'aménagement intérieur, où tout était à créer et à re&ire. Ce 
n'est même qu'à dater de i88d qu'on a travaillé sur un plan métho- 
dique à la transformation intérieure des bâtiments. On y travaille 
encore aiQOurd'hui ; car, après avoir agité à jdusieurs reprises la ques- 
tion du transfert de l'établissement, on parait y avoir renoncé. 

A coup $i^y l'emplacement actuel de l'école ne serait pas agréé 
aujourd'hiii. EUe^est placée sur la rive gauche de l'Isle, très près de 
cette rivière et>dans le faubourg dit dm Barrig-Saint-'Gwrgm. Pendant 
près de trente ans, elle resta eiiposée aux inondations périodiques de 
l'Isle qui suspendaient les cours et menacèrent plusieurs fois de tout 
emp<Mier. H fallut l'arrivée aux a£Eûres d'un enfant du quartier, 
M. Pierre Magne, pour qu'on remédiât à ce danger. De 1861 à 1869, 
Viàe a été endiguée par un quai. On n'a pu remédier complètoiient 
aux défectuosité» de la pofttion; mais, en i88&j des mesures hygié- 
niqii^.oiit été étudiées et q«elquea*unes réalisées : ainsi l'eau de la 
vflle a été amenée dans toutes les parties de ,1a maison ; les cours de 
récréation et de service ont été assainies. L'école est condamnée sans 
doute à garder la trace des défectuosités de sou origine; mais elle 
•remplit les conditions essentielles de sa destination. 

fiien que son premier directeur eût été un pédagogue d'une i?éelle 
valeur, i'oiganisation de l'enseignement y est restée rudimentaire 
juisqu'-^ t85o. Il était cimfié tout entier k de» maîtres. externes : un 
UMlltre spécial demeurant chai|[é à lui seml de la suiveiBance. En 
i^S^, ies maitrea externes fucent remplacés ^n Moc par djsux maîtres 
fll4jqîl^ W]|q(^^.iue<HplMÙent taut l'enseignement et toute la surveil^ 
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lance. Le nombre en avait été augmente à partir de 1873, mais 
c'est seulement en 1888 que les cadres ont éiS comf^étés et mis en 
harmonie avec le régime actuel. 

LMcoIe normale de Përigueux est donc une de celles où Ton peut 
suivre le plus facilement à la trace les progrès de tous genres qui se 
sont accomplis dans cet ordre d'enseignement. Peu à peu elle a ëtc 
dotëe de ressources scientifiques : bibliothèque , collections, atelier de 
iravail manuel; et les lacunes signalées il y a dix ans ont été com- 
blées. Dans une période de sept ans, à partir de 1883, sur 1&6 can- 
didats qu'elle a présentés, elle a obtenu 69 brevets supérieurs e1 
83 brevets élémentaires. 

L'école normale de garçons de Périgueux a dû, et quelquefois assez 
péniblement, se faire sa place au soleil; celle de filles, au contraire, 
est entrée de plain-pied dans une sorte de palais uri>ain. Elle rem- 
plaçait le vieux cours normal de Terrasson dont l'insuffisance étai l 
notoire. La nouvelle école, installée en 1889, eut la bonne fortune 
de trouver près du centre de la ville, non un bâtiment neuf oh pen- 
dant longtemps d'ordinaire beauicoup de détails demeurent en souf- 
france, mais le local de l'ancienne préfecture, construction de style, 
élégante , pourvue d'un petit parc; quelques aménagements ititérieurs 
rapidement terminés, et la surélévation des deux pavillons qui 
flanquent la porte d'entrée permirentd'y installer très honorablenient 
tous les services. 

Dans ce département, que l'inspection générale de 1880 signalait 
avec raison comme endormi, l'influence de l'école est manifeste; et 
les municipalités réclament aujourd'hui comme une faveur l'envoi, 
dans les principaux centres, de nos élèves-mattresses en qualité de 
stagiaires. 

L0T-BT-GàR0!fNE. 

Le département de Lot-et-Garonne avait été un des premiers à 
répondre à la loi de 1 833 en fondant une école normale d'institu^ 
teurs. Dix-huit ans après, en i85i, elle était supprimée par un vote 
du conseil général. En i865, sous le ministère de H. Duruy, le dé- 
partement décida, par une demi-réparation, qu'un certain nombre 
d élèves-maitres seraient entretenus à l'école normale de la Sauve/ 
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Mais les effets de cette suppression n'avaient pas tarde à se faire sen- 
tir et durent encore aujourd'hui. Il est certain que les instituteurs de 
Lot-et-Garonne entres dans les cadres de i85i à i865 sont très infé- 
rieurs à ceux qui les avaient précédés ou qui les ont suivis. 

C'est seulement en 1878 que le conseil général, présidé par 
M. Fallières, vota le rétablissement de l'école normale. Pour aller vite, 
on se décida à l'établir à Monbran, dans l'ancienne maison de cam- 
pagne des évéques d'Agen. Les inconvénients devinrent plus sensibles 
à mesure que la conception primitive des écoles normales, prévues 
pour une vie rurale, solitaire et presque monacale, disparaissait 
pour faire place à des vues plus rationnelles. Monbran est à k kilo- 
mètres d'Agen, sur le sommet d'une colline, dans une solitude ab- 
solue, loin de toute voie fréquentée : il faut que l'école ait une voi- 
ture à elle pour ses communications avec la ville. 

Aussi est-il question, depuis plusieurs années, de la ramener à 
Agen. Utilisera-t-on pour cela les bâtiments du lycée actuel? Cette 
idée, si on y persistait, amènerait sans doute quelques mécomptes. 
Le lycée actuel a trop de bâtiments et pas assez d'espace. Comment y 
donner l'enseignement pratique de l'agriculture? Suppléer à ce qui 
manque au moyen d'un champ d'expérience à une certaine distance 
de l'école, c'est se créer des difficultés et des dépenses et peut-être 
ne pas aboutir. Quoi qu'il en soit , il est à souhaiter que la question 
soit promptement tranchée. Si l'école doit être maintenue à Monbran, 
il faut qu'on en améliore et qu'on en complète l'installation. Parmi 
ces améliorations indispensables, signalons, outre la restauration et 
une meilleure distribution des locaux actuels, la construction d'un 
préau couvert, d'une salle de dessin, d'une infirmerie, d'un labora- 
toire de manipulations, de magasins pour les produits de l'exploita- 
tion agricole, car le domaine a assez d'étendue (& hectares) pour 
quW en tienne un compte sérieux ^ de logements pour deux maîtres 
mariés et le directeur de l'école annexe, le creusement de nouveaux 
puits pour assurer sur ce plateau l'approvisionnement de l'eau. 
On affirme que, pour réaliser ces améliorations, une somme de 
60,000 francs suffirait. Mais j'avoue qu'à mon sens il paraîtrait pré- 
férable de chercher en plaine, dans les environs de la ville, un em- 
placement convenable , sans courir le hasard d'une série de restaura- 

N*» 13. 3 
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tions souvent imparfaites et dont les frais ne peuvent être exactemeut 
évalués. 

Une mention spéciale est due à Técole annexe, dirigéç encore 
aujourd'hui par o^lui qui Ta fondée. Elle a prospéré au delà de toute 
espérance et compte *h6 élèves dans une localité où, sans rétablisse- 
ment de Técole normale, on n'aurait pas même songé à créer une 
écqle de hameau. En somme, Técole de Monbran est très intéressante; 
si on ne la déplace pas, elle mérite qu'on l'améliore; autrement, il 
sera difficile d'y retenir longtemps ie^ In^ns maîtres qui y sont en- 
voyés, 

Uhistoire de IMcde normale de filles est toute récente. Avaqt sa 
création, une sorte de préparation aux fonctions d'institutrice exis- 
tait dans un pensionnat privé de la ville d'Agen, mais ce n'était guère 
qu'un dressage en vue du brevet, sans culture professionnelle ou pé- 
dagogique spéciale. Aussi la faiblesse de l'enseignepient des femmes 
était-elle frappante. On estimait pourtant que la population était sen- 
sil^e à cette lacune et désirait la combler. Et, de fait, un collège de 
filles, créé depuis i88/i, a fort bien réussi. Mais il était essentiel, 
dans ce riche département, de remonter un courant de laisser-aller 
et d'indolence. 

L'école normale de filles s'est ouverte le i3 janvier i883; elle est 
fdacée à une des extrémités de la ville, sur une route très fréquentée, 
dans une position salubrç et agréable. Les bâtiments sont parfaite- 
ment appropriés à leur destination; un peu de verdure pour en ^ayer 
les abords, quelques arbr^as à planter; il n'en faut pas davantage pour 
qu'elle n'ait ri^n à souhaiter. Le matériel d'enseignement est bon ; 
les écoles annexes forment un groupe scolaire des plus importants. 
L'école annexe proprement dite a été créée en mars i883 et compte 
38 élèves; l'éoole enfantine, ouverte l'année suivante, et l'école ma- 
teraelle, deux ansaprè^, comprennent 160 enfants. Le recrutement 
se Jhit surtout parmi les familles du quartier. Il vient pourtant des 
enfants de très loin à l'école maternelle, car c'est le seul établissement 
laïque de ce genre qui existe dans la ville d'Agen. 

Peut-on dire que l'action de l'école se soit jusqu'ici manifestée 
d'une façon appréciable? Dans les premières années, le niveau des 
études a été assez faible. On peut l'attribuer à l'insuffisance du ma- 
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t^riel d'enseigoemeat, au trop petit nombre des maltresses, au peu 
de capacitif 4^ quelques*uoes d'entre elles; c'est Tbistoire de tons les 
débuts. Vw raison plus fondamentale tenait à la médiocre quidité de 
recrutement; les jeunes filles y arrivaient avec une préparation infé- 
rieure à celle des élèves-mattres. C'est que le département compte trois 
écoles primaires supérieures de garçons et n'a pour les filles aucun 
établissement du même genre. Le niveau s'est cependant élevé, sur- 
tout à partir de l'année scolaire 1886*1887, ne fût-ce qu'en vertu 
de la sympathie pour l'enseignement primaire , de la diffusion gra^ 
duelle des bonnes méthodes, de la publication de livres utiles. La 
création récente d'un cours complémentaire à l'école de Nérac aidera 
à ce mouvement : il faut l'espérer; et la docilité des élèves-maîtresses, 
qui n^ va pas d'ailleurs sans quelque mollesse de la volonté, per* 
mettra de leur donner, non seulement des connaissances précises 
et raisonnées, mais ce gouvernement de soi-même indispensaUe à 
qui doit gouverner les autres. 

LWeçtif de l'école était, en moyenne, de AS daqs les premières 
années; il est tombé dans les deux dernières è 33 et 3s. Gela tient 
^ns doute k ce que quelques élèves de^ promotions antériwires 
étaient restées trop longtemps sans place. Cette £àcheuse situation a 
cess^? et }a promotion de 1888 a été placée à raison de is élèves 
&nr %^\k autres maîtresses, sorties Tannée précédente, ont éi^ éga- 
lement pourvues d'emplois. Dans ces conditions, il y a lieu dépenser 
qu'on reviendra è l'effectif ancien. 

Dans les Landaa, il y a dix ans, l'enseignement primaire était par* 
tieulièrement. en arrière, et c'est peutr-étre aujourd'hui le département 
du ressort où la situation des écoles normales laisse le plus à dé- 
sirer. 

Celle de garçons a été fondée è Dax en 1 83 & et y est restée de- 
puis, loin du chef^lieu et de toutes les ressources accessoires d'ensei- 
gnement qui lui seraient nécessaires* Dax invoquant des droits acquis, 
00 poarrait à la rigueur maintenir l'école dans cette ville, mais en l'édi- 
fiant sur un emplacement nouveau. Actueiiement, derrière la chaussée 
(pi la défend de TAdour^ elle manque d'esjgace et a un maussade 

A. 



20 SITUATION DES ÉCOLES NORMALES. 

aspect. Il y a quelques annëes, on avait songe à Tëtablir à peu de 
distance de la ville, sur un terrain qui m'avait semUë rëunir toutes 
les convenances. Cette combinaison na pas abouti, et aujourd'hui 
on remet sur le tapis un projet de restauration des bâtiments exis- 
tants. Je n'hésite pas à dire que dans ces conditions l'État serait auto- 
risé à ne pas accorder son concours. 

Pourquoi ne s'est-on pas rallié à une solution meilleure et plus 
pratique? En réunissant i Montrde-Marsan l'école normale de filles 
des Landes et celle des Hautes-Pyrénées et en joignant à Tarbes 
celle de Dax, on avait deux établissements de premier ordre; on 
réalisait une économie sérieuse; on coupait court à la rivalité de Dax 
et de Mont-de-Marsan. Les autorités académiques de Toulouse et de 
Bordeaux n'y voyaient que des avantages; le département des Hautes- 
Pyrénées y consentait; le conseil général des Landes s'y est refusé: 
je ne puis que le regretter. 

Il est juste pourtant de reconnaître que pendant la période décen- 
nale qui vient de s'écouler, l'école de Dax n'est pas restée en dehors 
du mouvement qui s'est étendu à tous les établissements de ce genre : 
l'enseignement, les locaux même ont été amâiorés. Il ne faut pas 
en vouloir à l'école de Dax de son péché d'origine; et sans bouder 
contre les hommes qui, pour voir les choses autrement que nous^ 
n*en sont pas moins nos amis, sans engager imprudemment l'avenir, 
tâchons de tirer le meilleur parti de ce qui existe. 

L'école normale de filles, ouverte à la fin de 1886, aux portes de 
Mont-de-Marsan , dans des bâtiments qui manquent peut-être un peu 
d'ampleur, mais qui sont d'agréable aspect et bien situés, offi*e, au 
point de vue intellectuel, l'intérêt d'un établissement à l'état natif 
dans un département où jusqu'ici l'instruction des femmes était aban- 
donnée à peu près exclusivement aux congrégations religieuses et 
dormait entre leurs mains. Les quelques institutrices laïques néces^ 
saires pour les petites écoles venaient des couvents et notamment de 
celui de Mont-de-Marsan , les communes importantes recrutant d'ail- 
leurs leur personnel enseignant parmi les congréganistes. Il n'y a pas 
lieu dès lors de s'étonner que l'école normale, ouverte depuis deux ans 
seulement, reflète en grande partie le' passé. 

Bien que l'enseignement laïque ait à sa disposition, ou tout au 
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moins en perspective, un grand nombre de postes dans le départe- 
ment, le recrutement de l'école normale ne s'est pas fait sans diffi- 
culté, surtout depuis que le brevet simple est exigé. On trouvait plus 
commode de postuler un poste après l'obtention de ce brevet, sans 
avoir passé trois ans à l'école normale et on n'est pas sans en avoir 
gardé encore l'espérance. Pourquoi ne pas avouer aussi que ce recru- 
tement pèche également par la qualité ? C'est moins la vocation qui a 
jusqu'ici attiré les jeunes filles que la perspective d'une vie facile qu'on 
a fait luire à leurs yeux. Les connaissances acquises sont faibles; point 
de lectures, aucune habitude d'un effort méthodique et personnel, le 
dessin presque ignoré, la couture même très en retard; joignez à 
cela une mollesse qui se prête mal aux exercices physiques si néces- 
saires cependant pour combattre des dispositions marquées à l'ané- 
mie. Voilà les esprits et les corps qu'il faut repétrir pour le rude 
labeur de l'enseignement Nulle part dans le ressort on ne saisit 
mieux sur le fait l'état rudimentaire dans lequel le passé avait laissé 
l'éducation des femmes. La situation n'a rien pourtant de découra- 
geant. Depuis l'ouverture de l'établissement, une sorte de défiance et 
d'étonnement qui tenait les élèves sur leurs gardes disparatt peu à 
peu. L'esprit de la maison se forme, des progrès se manifestent; 
mais il faut que l'école se persuade bien qu'elle est l'avant-garde qui 
doit mener l'assaut contre une routine et une indolence invétérées. 
On remarque que nos jeunes normaliennes ont la voix juste et 
agréable et se plaisent à chanter : c'est fort bien, mais il faut penser 
et parier. 

BASSES-PTRiNBBS. 

L'école normale de garçons, établie d'abord à Pau, a été transférée 
depuis i8/i5 à Lescar, gros bourg de 3,000 habitants environ, à 
8 kilomètres de la ville. Quand on créa l'école normale de filles, il 
fut question de l'établir à Lescar et de ramener les garçons dans un 
faubourg de Pau. Je regrette que l'occasion ait été perdue. Ce n'est 
pas que les inconvénients de Lescar tiennent à la distance : le village 
n'est, par le chemin de fer, qu'à quelques minutes de Pau et les 
communications sont faciles; ils tiennent au milieu même. Je ne sais 
si la solitude absolue de Monbran et la demi-solitude de la Sauve ne 
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sont pâd ^rëférabled ftu sëjour dans une localité o& les diâti^actiohs 
utiles fbnt défaut et où les fréquentations ne sont pas de natut*e à 
élever l'esprit. Et qu'on ne dise pas qu'il est bon que les élèves s'habi- 
tuent pal* avance à un milieu analogue à celui o& Ils vivront : ils ne 
le connaissent que trop, car ils en sortent. Il ne faut pas leuf 
apprendre à s'y plier, tnais à le domitier. H serait regrettable dé He 
led voit* profiter de la liberté qui leur est donnée que pour fréquenter 
les bals champêtres et les cabarets ; il ne aérait pas moins (SchéUï 
que les professeut^s se cantonnassent dans leurs fonctions comme dans 
uû Èéf et négligeassent leurs devoirs pour ne s^occuper que dlntéréts 
locaux. Dans un pays 0&, aux causes générales qui contrarieut là 
diffusion dé l'enseignement primaire s^ajoutént des difficultés qui 
naissent de la langue et qui né sont pas pth& de disparaître, élevés et 
maîtres doivent être encore plus qu'ailleurs des pionniers infatigables 
et éclairés. Car si en terré basque et béarnaise, il n'est pas malaisé 
d*enfoncer le soc, le sillon s'efface vite, et il est nécessaire d*y re- 
venir plusieurs fois. 

L'école hormalé deLescar a bénéficié, comme les autres ^ des amé- 
liorations réalisées dans ces dit dernières années et il est sU()erflu 
d'en donner le détail; meli il convient de dire deux mot^ de la sup- 
pression, en 18^3 , du pensionnat annexe qui, depuis 1866, avait 
été créé pour préparer des aspirants à Técole. Il y a 9 S ans, le re- 
crutement était difficile , les candidats peu nombreux 4 surtout dans le 
pays basque, les élèves préparés au hasard arrivaient avec de grandes 
inégalités de savoir et d'aptitudes. On espérait, au moyen du pen- 
sionnat, obtenir plus d'homogénéité et en même temps donner aux 
élèves-maîtres un champ d'expériences pratiques mieux approprié 
qu^une école annexe ordinaire. 

Lé pensionnat fut installé dans une des dépendances de l'école , 
mais avec une Organisation à peu près indépendante. Peûdant une 
quintaine d'années, il fonctionna non sans utilité et sans soulever 
aucune réclamation; mais peu à peu le besoin en étant devenu moins 
manifeste, on le combattit au seiu de l'assemblée départementale. On 
objecta que le nombre des élèves s'y était démesurément accru, et en 
effet la population scolaire, de so à sB aspirants au début, avait dé- 
passé 60 i^m ans après et 80 un peu plus tard. On ajoutait que les 
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candidats étaient examines par leurs professeurs, eé qui i*otnpait à 
leur profit Timpartialité nécessaire en matière d'examen, que le pen- 
sionnat constituait un véritable monopole qui décourageait Tinitiative 
privée et enlevait une partie de leur clientèle aux écoles primaires su- 
périeures du département alors ndissantes. 

Il paraît bien que le pensionnat avait fait son temps, car sa dispa- 
rition n'a ni abaisAë le niveau de Texamen ni éompromis le recrute- 
ment de Técole. Le nombre des candidats a baissé dans les Basses- 
Pyi^énées, comihe ailleurs, dans ces derniers temps, mué Tinfluence 
des mêmes causes, mak on ne semble pas croire que le recrutement 
soit compromis. Autant il aurait pu paraître désirable que le pen- 
sionnat fût maintenu s'il avait été sous la direction d'une école nor- 
male de vie intense, poursuivant énergiquement un but particulière- 
ment élevé, autant il eût pu y avoir péril à le laisser dans Tombre 
d'un établissement où tout, pendant quelques années, n'a pas été à 
lorter. L'émulation , partout où l'on pourra la susciter^ sera toujours 
préférable à une sorte de possession d'état et à un privilège qui finit, 
s'il se prolonge trop, par ne plus prendre la peine de se justifier. 

Il était temps que le cours normal d'institutrices, dirigé à Pau par 
les Dames de Sàint-Maur, fût remplacé par une école normale. A la 
fin de i883, l'école était ouverte provisoirement à Bizahos : elle a 
été ouverte depuis, au mois de janvier 1888, aux portes de Pau, 
dans des bâtiments neufs, vastes, bien aménagés, où, à bref délai, 
il faut l'espérer, le matériel sera complet. Sbn recrutement s'accom- 
plit sans peine et dans des conditions convenables, mais elle n'a pu 
exercer eiicoré une influence appréciable; dans le département, la 
raCe eél intelligente et fine, mais il y a si longtemps que l'éduCation 
des femmes y est négligée qu'il faut attendre les résultats d'une âétion 
d'une certaine durée poursuivie avec suite. 

aONGLUSION. 

Si l'on veut dégager de ce qui précède une impression générale , il 
est manifeste que l'État, pour les écoles normales de la régîoil Sud- 
Ouest, a mis à profit la faveur qui s'est attachée à Tinstructioti pri- 
maire. Là, comme ailleurs du reste, c'est plus qu*une iœuvre scolaire 
qu'il a Voulu accomplir : c'est ulie efeiivi'é de fol, et il y â porté toute 
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Tardeur d^une co^iviction sincère. Il est à croire que nous allons ea<- 
trer dans une période moins abondante en ressources, moins occupée 
de créations. On ne s'endormira pas sur les positions gagnées; on s'y 
fortifiera pour achever de proche en proche la conquête pacifique du 
pays par Tesprit laïque, en tirant de lui tout ce qu'il a de forces 
pour l'éducation et le gouvernement des volontés et des âmes. Le pro- 
blème est grave, mais il faut le résoudre, car on ne détruit que ce 
qu'on remplace. 

L'ère des constructions est à peu près close. Le contraste est frap- 
pant entre les installations des filles et celles des garçons sur les- 
quelles j'ai dû faire, au fur et à mesure de cet exposé, les réserves 
nécessaires. Mais le gros de l'œuvre est achevé; on aura moins que 
par le passé à négocier avec les départements et les villes, à choisir 
des terrains, à s'entendre avec des architectes. Il faudra surtout s'oc- 
cuper du régime intérieur. 

Ce régime, c'est pour les maîtres et les élèves la liberté succédant 
à la gêne et au servage d'autrefois. Mais il ne conviendrait pas d'aller 
plus loin. Le danger serait que les maîtres en vinssent à se désinté- 
resser de l'école en dehors de leurs heures de leçons, et que les 
élèves, traités comme des maîtres en espérance, répondissent par le 
laisser-aller à la confiance qu'on met en eux. L'effectif des écoles est 
si peu nombreux que l'indiscipline n'est guère à craindre : je n'en ai 
vu qu'un exemple en dix ans. Mais il faut davantage : le respect des 
élèves pour la maison et le travail en vue de la fonction future. C'est 
peu en somme que trois ans, même avec la garantie du brevet simple, 
pour faire un bon maître, étant donné ce qu'il est à l'entrée et ce 
qu'on attend de lui à la sortie. Aussi verrais-je, pour ma part, avec 
regret que le régime intérieur actuel fût modifié et allât jusqu'à l'ex- 
ternat. 

Il n'y a pas lieu, selon moi, d'étendre les programmes et surtout 
d'en changer l'esprit. Cet esprit doit rester primaire. Aucune barrière 
infranchissable ne sépare les trois ordres d'enseignement et j'admets 
qu'à titre exceptionnel quelques élèves des écoles puissent être mis à 
même d'aller au delà. Mais la masse doit être élevée en vue de sa 
fonction spéciale. Que l'enseignement soit donc de plus en plus pra- 
tique, de moins en moins livresque, mais aussi de plus en plus édu- 
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catif. C'est à ce prix seulement que nos instituteurs répandront autour 
d'eux, non seulement ce qui meuble f esprit de connaissances utiles, 
mais ce qui Tëlargit et Mève et, pour tout dira, un certain degré de 
de spiritualisme qui est la raison d'être de tout enseignement et qui 
peut très bien s'allier aux plus modestes conditions et aux plus humbles 
devoirs. 

Il faudra du temps pour réaliser complètement cet idéal de l'insti- 
tuteur et de l'institutrice assis, en dehors des querelles locales, dans 
une sorte de magistrature s'exerçant, non seulement par le savoir, 
mais par le bon conseil et la valeur morale de la vie. On a beaucoup 
semé; on a recueilli quelques gerbes; la grande moisson n'est pas 
encore venue. Les départements du Sud-Ouest diffèrent sans doute 
entre eux par des nuances , mais dans tous il faut réagir contre une 
tendance commune, une mollesse et une indifférence qui, sans lutter, 
se dérobent. Je voudrais que Bordeaux aidât à communiquer l'impul- 
sion par son exemple. Cette ville exerce un grand prestige dans la 
région, comme centre d'affaires et de plaisirs, comme foyer intellec- 
tuel, surtout depuis une quinzaine d'années. On y sent quelque chose, 
sinon de chaud, du moins de lumineux qui de la ville rayonne de 
proche en proche dans la plus grande partie du département et qui 
de là doit s'étendre à tout le Sud-Ouest. Il serait bon que l'école nor- 
male de la Gironde pût envoyer dans quelques-unes des localités du 
ressort un certain nombre de ses meilleurs instituteurs comme re- 
morqueurs d'idées et propagateurs de bonnes méthodes. Mais il fau- 
drait d'abord que cette école fût pleinement ce qu'elle doit être et pour 
cela la replacer à Bordeaux. Tout nous ramène donc à cette idée que, 
malgré tout ce qui a été fait, il reste beaucoup à faire; mais qu'est-ce 
que dix ans, vingt ans, pour une œuvre d'aussi longue haleine? Ce 
qu'il faut souhaiter, c'est qu'on ne s'arrête pas en chemin et que ceux 
qui viendront après nous fassent comme nous qui jetons, si je puis 
dire, nos blocs dans la mer, au milieu de Tagitation des flots, pour 
fonder inébranlablement les assises de la démocratie. 
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STATISTIQUE POUR L'ENSEMBLE DES ECOLES NORMALES. 



1878. 



1879. 



1880. 



1881. 



T 



1683. 



1884. 



1885. 



1886. 



1887. 



1888. 



INSTITUTEURS. 



Nombre de eanéidàts «a ton- 
cours d^adminion. < . . . . 



Nombre de candidats admis- 
sibles 



Nombre d'élèves entrés en 
!'• année 



Nombre total ^es élèves. . . 

Nombre des élives des écoles 
primaires annexes 

Élèves présentés au Wvet 
élémentaire * 

Élèves admis au brevet élé- 
mentaire 

Élèves préMdIés an hfevti 
supérieur 

Élèves admis au brevet su- 
périeur 













■ 










s63 


s44 


>5i. 


•61 


359 


953 


959 


3o6 


969 


s 09 


io6 


111 


iifl 


ISS 


i4ft 


i4t 


193 


•S8 


il9 


117 


9» 


101 


lOS 


101 


117 


197 


111 


118 


108 


87 


È'jh 


«7^ 


166 


.9B 


*97 


3o3 


3o3 


3o8 


998 


•79 


347 


3Û9 


35i 


35 1 


344 


307 


3i4 


307 


307 


319 


69 


86 


t6i 


"7 


b6 


96 


ii3 


86 


69 


87 


Sa 


74 


kS6 


iiO 


7^ 


89 


98 


70 


5S 


65 


59 


64 


75 


8a 


88 


76 


78 


83 


9» 


101 


*7 


as 


»7 


37 


66 


49 


34 


di 


45 


54 



i56 

iÔl 

85 
aSi 

390 

38 

49 

84 
67 



Nombre de candidates au con- 
cours d'admission 



Nombre de candidates Admis- 
sibles 



Nombre d'élèves entrées en 
i'* année 



N<mi]»« total des âèves. . . . 

Nombre des élèves des écoles 
prnnaires atineies 

Nombre des élèves des écoles 
maternelles annexes 

Élèves présentées an brevet 
élémentaire 

Élèves admises au brevet élé- 
mentaire 

Élèves préttniéei au brevet 
supérieur 

Élèves admises au brevet su- 
périeur 



INSTITUTRICES. 



57 

90 
90 

5o 
60 



19 



11 



73 

33 

48 
97 

110 



38 



38 



8 



i83 



93 



70 



119 



1^6 



170 



»7 



96 



90 



904 

97 

7d 
i85 

175 

990 

43 

49 

56 



93l 


946 


110 


198 


80 


7* 


s 09 


9i4 


É08 


99$ 


3i4 


996 




' 


46 


39 


4o 


34 


46 


59 


36 


35 



i84 

199 

78 
908 

390 

3o 
So 
54 
46 



(') Ouverture de l'école normale de Périgueux. — (') Ouverture de l'école normale de Pau et d^Agen. 
— (') Ouverture de l'école normale de Bordeaux. — W Ouverture de l'école normale de Mont-de-Marsan. 
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ACADÉMIE DE CAEN. 



HISTORIQUE SOMMAIRE DE LA PÉRIODE ANTERIEURE À 1878. 

L'Académie de Gaen possède actueiiement, depuis la dernière ren- 
trée d'octobre 1888, ses douze écoles normales (une d'instituteurs et 
une d'institutrices par département). Ces écoles ont été eutertes suc- 
cessivement. La première en date fut celle de Rouen , créée par une 
délibération du conseil général en août 1891. 



HISTORIQUE DB 1878 À 1888. 

La période décennale ouverte en 1878 a vu de grandes modifica-^ 
lions dans le régime intérieur et dans Torganisation des études. Il y 
a lieu de résumer ces changements, qui ont eu surtout pour but de 
mettre ces établissements sous la direction plus efiicace de Tautorité 
universitaire, en leur ôtant leur caractère purement départemental; 
d'élever le niveau des études, en exigeant du personnel enseignant 
des grades supérieurs et une somme de connaissances plus complètes 
qui lui permit de se suSire à lui-même sans emprunter le secours de 
maîtres d^ l'enseignement secondaire; enfin de remplacer {^ancien 
système de routine et de compression par un système tout opposé 
fondé sur le développement de la responsabilité individuelle et le 
respect absolu de la liberté de conscience en matière religieuse. 

En 1881, la gratuité complète était établie pour tous les élèves des 
écoles normales; leurs nominations et promotions dans les années 
supérieures étaient remises aux recteurs; en même temps ceux-ci 
pouvaient compléter les vides produits dans une école par la pénurie 
ou la faiblesse trop grande des candidats en y appelant des sujets des 
départements voisins, ou niême d^autres académies, ce qui marquait 
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mieux le caractère national de ces écoles. Auparavant les trois années 
d*études avaient pour objectif la préparation au brevet élémentaire; 
un petit nombre d'élèves seulement affrontaient le brevet supérieur, 
que Ton pouvait d ailleurs avant cette époque acquérir en détail , par 
séries successives; ce dernier brevet changeait bientôt de caractère, 
et devenait un examen unique, subi en une seule fois. A partir de 
1881, les élèves-maîtres des deux sexes durent obtenir le brevet élé- 
mentaire à la fin de la première année, sous peine de quitter Técole; 
les deux autres années durent être consacrées à la préparation du 
brevet supérieur, auquel tous furent tenus de se présenter à la sortie 
de Técole. 

Ces diverses mesures ont été complétées par les décrets de 1887, 
qui exigent la possession du brevet élémentaire pour l'entrée dans 
une école normale. Cette mesure, appliquée pour la première fois en 
1888 9 a soulevé et soulève encore bien des controverses; noua y re- 
viendrons à la fin de ce travail. . 

Les trois années d'études des écoles normales ont dont désormais 
pour but la préparation du brevet supérieur, complété depuis 1886 
par Tadjonction des langues vivantes. 

Des réformes analogues modifiaient sensiblement la composition 
du personnel enseignant des écoles. A Tancien maître adjoint, dont 
le grade le plus élevé était le brevet supérieur de Tancien régime, 
et qui, vivant à Técole au milieu des élèves sur lesquels il exerçait 
une surveillance de tous les instants, échappait difficilement à. la 
routine dans un milieu où il ne pouvait ni modifier ses idées, ni re* 
nouveler ses méthodes, ni développer ses connaissances, on voulut 
substituer de véritables professeurs. A cet effet, on créait en 1881 un 
grade nouveau : le certificat d'aptitude au professorat des écoles nor- 
males (un pour les lettres, un pour les sciences, première apparition 
de la cr bifurcation 1) dans Tordre primaire), véritable agrégation des 
écoles normales, 'destinée à leur fournir un personnel enseignant plus 
instruit, en même temps que la création d'écoles normales primaires 
supérieures (Saint-Cloud et Fontenay) où étaient appelés un certain 
nombre de ces futurs professeurs, les aidait à sortir de l'étroit ho- 
rizon de leur département, les initiait à des méthodes uniformes et 
perfectionnées. Les anciens maîtres ne pouvaient sortir des écoles; 
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les nouYoaux professeurs purent vivre au dehors et jouir de la vie de 
famille. 

Pour les remplacer et pour compléter Tassimilation avec les lycées 
et collèges, on introduisait à leur place dans les écoles normales des 
trmattres surveillants^, sorte de maîtres répétiteurs de renseignement 
primaire. L'essai n'a pas réussi; on avait trop oublié quil ne s'agit 
pas seulement dans les écoles normales de faire des cours aux élèves 
et de les dresser à des examens, mais encore de les former à un mé- 
tier défini^et spécial, de leur en inspirer le goût, les traditions et les 
idées; de les disposer à embrasser avec zèle leurs fondions pénibles. 
Les jeunes maîtres surveillants, sur ce point, n'en savaient guère 
plus que leurs élèves et manquaient d'autorité morale; ils ne tar* 
dèrent pas à disparaître. 

Pour remédier à leur suppression, l'administration a essayé des 
combinaisons diverses; on assurait aux mattres non mariés les avan- 
tages de rintemat, sous condition de participer à la surveillance inté- 
rieure, mais ils n'étaient pas toujours disposés à s'y prêter. Ces tâton- 
nements ont fini par mettre sur la véritable voie : les futurs instituteurs 
ne pouvaient-ils être un peu plus abandonnés à eux-mêmes et exercés 
à faire usage de leur libre arbitre et de leur propre responsabilité? 
C'est en s'inspirant de ces idées, toutes nouvelles en France, et qui 
ont fini par pénétrer même dans l'enseignement secondaire, que l'on 
a renouvelé la vie intérieure des écoles normales. Aujourd'hui, les 
élèves de ces établissements jouissent d'une liberté relativement assez 
grande pour apprendre à se conduire eux-mêmes. L'expérience d'un 
r^ime plus large et plus rationnel s'est faite de la façon la plus 
simple, et l'on verra plus loin que rien n'a justifié les craintes des 
partisans des anciennes méthodes. 

Du moment que l'on admettait que les futurs instituteurs et insti- 
tutrices ne devaient plus être soumis à un système de surveillance 
défiante et préventive comme de simples écoliers, il devenait indis- 
pensable de respecter en eux la première de toutes les libertés, celle 
de la conscience. Il y a dix ans è peine, la tradition de contrainte 
était encore si puissante que l'on n'eût pas osé imaginer que la re- 
ligion fût autre chose qu'une consigne imposée d'autorité, sous peine 
d'exclusion. En très peu de temps, ce système a fait place à un ordre 
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4i) cjioses obaolumeiit différente qui s'est paiement ^tubii le plus sim^ 
plement du monde; en 188 3 , les aumôniers des écoles normales dis- 
paraissaient; le culte cessait d*étre célébré dans la cbapelie de chaque 
école, d'une manière uniforme et obligatoire; les élèves-maîtres, 
libres de sortir les dimanches, peuvent suivre les offices dans les 
^ises de la ville et vaquer à tous leurs devoirs religieux, tandis que 
les élèves^maîtresses se rendent aux offices de la paroisse conduites 
par le personnel même de Técole; la suppression des prières mul- 
tiples et des exercices de pure forme qui jouaient un si grand rôle 
dans la vie antérieure des écoles n'a rien amené des dangers et des 
désordres que Ton prédisait; les élèves ne sont ni moins laborieux, 
ni inoins disciplinés; le régime de liberté est si bien entré dans les 
habitudes que tout retour en arrière semble désormais impossible. 

Les mêmes changements qui ont si profondément modifié les 
études , le r^me intérieur et le recrutement du personnel enseignant 
des écoles se sont produits dans leur organisation administrative* 
Jadis, le directeur réunissait en lui les attributions administratives ei 
financières , avec le concours d'un membre de la commission de sui^ 
veiilance qui prenait le titre (c d'ordonnateur des dépenses d; en 1881, 
une réforme importante était réalisée par la création d'un économe 
responsable; ces fonctions furent dans l'origine confiées à un des 
maîtres de l'établissement, qui devait fournir un cautionnement; 
mais celui des fonctionnaires qui pouvait fournir le cautionnement 
n était pas toujours le plus capable de remplir un rôle auquel il 
n'avait pas été préparé; de là des incertitudes dans la gestion maté- 
rielle des écoles et dans la comptabilité, réorganisée par les décrets 
et instructions de t88i, 1889 et 4883. En 1887, les économes des 
écoles sont devenus des fonctionnaires spéciaux, soumis à un stage 
comme le personnel économique des lycées, 

L'ancienne commission de surveillance est devenue un conseil d'ad* 
ministration) dont les membres sont nommés par le recteur, et qui 
joue dans Tadministration matérielle de l'établissement un rôle ana-> 
logtte à celui des bureaux d'administration des lycées et collèges. 

Il reste maintenant à préciser la situation actuelle de chaque école 
et les résultats obtenus depuis huit années au point de vue des étudtfiit 
de l'installation matérielle et de la format&Mi Hi#rale et pédagc^que^ 



ACADÉMIE DE GAEN. 3t 



RECRUTBMBNT. 



Dëji, depuis plusieurs années, on constatait que le nombre des 
aspirants au concours pour Tentrée dans les écoles normales dimi- 
nuait; pour les écoles d^insti tuteurs, le département de TEure était 
seul à fournir une liste supplémentaire un peu étendue; pour les in- 
stitutrices, celui de TOrne fournissait quelques sujets de surplus. De- 
puis que le brevet élémentaire est exigé à l'entrée de ces établisse- 
ments, cette pénurie de candidats sW aggravée; en épuisant toutes 
les listes supplémentaires, on a eu peine à compléter les effectifs. Il 
est à craindre que, si cette exigence est maintenue, le recrutement 
des écoles normales ne denenne fort difficile, surtout si Texemption 
complète du service militaire n'eat plus assurée aux instituteurs. L? 
niveau du concours s'abaissera forcément, et Ton sera forcé d'ad- 
mettre à peu près tous les postulants pourvus du brevet, qu'un grand 
nombre auront obtenu par un basard heureux et i la suite d'une 
préparation oA la mémoire jouera le principal rôle. Ce seront de mé- 
diocres recrues et de médiocres candidats au brevet supérieur. 

iTAT M ATIÎRIBL. 

L'état matériel des bâtiments et locaux des écoles normales laisse 
peu à désirer. 

Au printemps de 1886, l'école d'instituteurs de Caen se transpor- 
tait dans le magnifique bâtiment construit pour elle et commencé en 
i883, qui peut être considéré Goraine le modèle de ce genre de eon- 
structions. Elle cédait à la nouvelle école d'institutrices ses anciens 
locaux, oà oelle-ci s'est installée à son début , en octobre suivant. Ces 
bâtiments un peu exigus et dont certaines parties sont fort anciennes 
ont suffi à peu près jusqu'ici à des promotions peu nombreuses ; ils 
présentent l'inconvénient d^étre assex mal entourés et trop rapprochés 
du lyeée« 

Dans la Seine-InPérieure, les mstallations sont très complètes et 
très satisfaisantes; l'école d'instituteurs a été inaugurée e,n 1881, 
dans le qoavtiw Saint-Sover; ee bâtiment renferme de très boHes 



32 SITUATION DES ÉCOLES NORMALES. 

parties: dortoir, bibliothèque, promenoir, gymnase vitre, réfectoire 
recouvert de faïences blanches. L'ancienne chapelle, construite à une 
époque où les Frères avaient encore la direction de Técole, a ëtc 
tranformëe en atelier de travail manuel, dont Tinstaliation est bien 
entendue. 

L*ëcoIe d'institutrices est entrée en possession de son installation 
actuelle en avril 1887; Tédifice est bâti sur un plateau qui domine 
la ville dans les conditions les plus salubres; la cour n'est séparée 
d'un grand parc que par une galerie en treiQage qui ménage la 
perspective; la distribution intérieure des divers services ne laisse 
rien à désirer, non plus que l'école primaire annexe et l'école mater- 
nelle, qui sont de vraies écoles modèles. 

Dans l'Eure, une école nouvelle, spacieuse, de belle apparence 
et située hors la ville, a été inaugurée en octobre 1888 pour les 
instituteurs. L'école d'institutrices s'est ouverte à la même époque 
dans l'ancien local de l'école d'instituteurs, local qui suffit actuelle- 
ment après les appropriations qu'on lui a fait subir. 

Dans la Manche, l'école d'instituteurs est toujours située dans ses 
anciens bâtiments, construits en plusieurs fois (18&6, i85i, 1879, 
i883) et agrandis à mesure que s'augmentait le nombre des élèves. 
Les travaux accomplis en 1 883-1 885 ont eu pour résultat de créer 
deux dortoirs supplémentaires, la lingerie, la loge et le logement du 
concierge. L'ancien matériel scolaire a été renouvelé à la même 
époque. L'infirmerie et la salle de bains ont été construits en 1 879 
et 1887. 

L'école d'institutrices de Coutances a été ouverte en octobre 1886 
dans des bâtiments nouveaux commencés en i883; ils sont vastes^ 
bien disposés et dans d'excellentes conditions hygiéniques. 

Dans la Sarthe, l'école normale des instituteurs n'a pas changé de 
local depuis sa création; ce local, de dimensions insuffisantes, est 
dans le même état qu'en 1878, sauf des améliorations de détail : salle 
de dessin, pourvue tout récemment d'un mobilier neuf; laboratoire 
de chimie, gymnase, bibliothèque, atelier de travail manuel, renou- 
vellement du mobilier de l'école annexe. L'école a reçu également 
l'eau , le gas et deux pompes à incendie* 

L'école normale d'institutrices a été ouverte en novembre 1882 
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dans un bâtiment neuf, situe hors de la ville, mais construit trop 
précipitamment, trop exigu et où les services sont imparfaitement 
installés, notamment les chambres réservées aux maltresses. L'eau 
na pu être installée dans cette école qu'en 1887. 

Le département de TOme s'est mis également à marcher dans la 
voie du progrès. L'école normale d'institutrices, installée depuis i883 
dans une maison particulière fort exiguë qui ne peut contenir que 
vingt-quatre élèves, va se transporter au printemps de cette année 
dans un vaste bâtiment neuf, construit près d'un parc et des prome- 
nades dans d'excellentes conditions hygiéniques. 

L'école d'instituteurs occupe les mêmes bâtiments qu'en 1878; 
construits en i8/io-i8/i3 et agrandis en 1879, les locaux sont conve- 
nables, et les services sont assurés d'une manière suffisante, dans de 
bonnes conditions hygiéniques. 

RÉGIME ALIMENTAIRE. 

Le régime alimentaire était autrefois d'une extrême frugalité; les 
jeunes gens des écoles normales, appartenant la plupart à des familles 
peu aisées de la campagne, y étaient habitués et ne désiraient rien 
de plus. Le progrès s'est fait sentir là comme ailleurs; on a compris 
que les futurs instituteurs, et surtout les futures institutrices, à l'âge 
où la croissance se fait le plus sentir, ont besoin, pour résister au 
travail intellectuel auquel ils doivent se livrer, d'un r^me tonique 
et réparateur, et surtout dans nos régions où l'humidité du climat en 
fait un besoin. L'ordinaire s'est peu à peu rapproché de celui des 
lycées. Dans certaines écoles, des traditions locales avaient introduit 
des suppléments qui ont paru peu justifiés aux plus récentes inspeo* 
tiens générales, ainsi le café additionné d'eau*de*vie au repas prin- 
cipal du dimanche. Une question importante, surtout aux yeux des 
populations qui regardent avant tout aux manifestations extérieures, 
s'est présentée lorsque l'Administration a voulu établir dans les écoles 
le régime de la liberté religieuse la plus complète : c'était la question 
des jours maigres. Autrefois, ils étaient obligatoires uniformément 
pour tous. J'ai prescrit que ces jours-là l'option fût laissée à chacun 
et que le service fût préparé en conséquence. 11 ne semble pas que 
cette faculté de choisir ait causé aucun scandale. 

N" 13. 3 
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Dans toutes iea écoles de la région, la boision du paya est en 
usage; le oidre a même ramplaeë le YÎn dans le départemeut de la 
Sartbe, qui n'appartient pas géographiquement à la même région* 



PERSONNEL SURVElLLANf. 

8oU9 Tancieti régime, le maître adjoint vivait dans l'intérieur de 
Vétoh et ne quittait pas les élèves; il était à la fois professeur et 
mattfe d'études. En 1881, lorsqu'il eut le droit de vivre au dehors, 
on recourut à l'expédient des maîtres surveillants, partageant ainsi 
en deux les fonctions autrefois réunies; nous avond vu que cette com- 
binaison a été éphémère. Depuis deux années, l'Administration cen- 
trale a réduit le plus possible le nombre des maîtres auxquels on 
offrait les avantages de l'internat en échange d'un service intérieur. 
A l'école de Caen, il n'y a plus aucun maître résidant à l'école et y 
remplissant des devoirs de surveillance ; le directeur su£Bt au main- 
titin général de l'ordre , et le r^me nouveau a très bien réussi. Même 
situation è Évreux, à Alençon, k Rouen, à Saint^Lô; au Mans, un 
profesaeur eélibataire est resté dans l'École; son action y est discrète^ 
et h syatème qui coniMste à compter, pour le maintien de la disci^ 
pline , sur rinfluenee qm les élèves les plus Agés peuvent etereer sur 
les nouveaux venus, semble avoir pleinement réussi. 

Dana las écoles normales d'institutrices, on ne pouvait songer h 
éliminer ainsi de l'école les maîtresses, dont le célibat est la condi- 
tion ordinaire. Pour ces jeunes femmes, l'internat k l'école est une 
oondttton esientieUe de bie&^étre et de dignité; et bien qne la vie 
ea commun, par les rivalités qui en résultent quelquefois, ne soit pas 
sans intKmvénient pour le bon ordre général d^une éeoie, elle a de 
t<rli avantages que les queues cabales qui peuvent en résulter, fM 
rares du reste , fmssent inaperçues. La directrice et Téconome, qui 
doivent réûder dans l'école, ont un (t appartements complet et peu^ 
vent être mariées, auquel cas leur mari résiderait forcément dans 
i'école. 

Les inconvénients d'une pareille installation, que l'Administration 
supérieure admet cependant, sont trop manifestes pour qu'il soit né^ 
«cessaire d'y insister. 



» ACADÉMIE DE CAEN. 35 

Lft question de la snrreilliitice intérieure amèhe naturelletneiit à 
parier de la diaeipline des éeoles. Depuis dit ans, on peut dire que 
le système en tigueur a été eomplètement modifie. On a fini par 
s'apercevoir que le r^ittie du silenee perpétuel et «^des mouteinefttsi» 
mécaniques ne correspondait à rien dans la vie réelle, et que les ha^ 
bitudes de dissimulation et de ruse provoquées par une surveillance 
incessante et excessive étaient une déplorable éducation morale pour 
le fonctionnaire futur. Aujourd'hui, les âèves' maîtres sortent libi^ 
ment pendant plusieurs heures , les jours de congé, et rentrent de 
même, sans que leur tenue au dehors ait donné lieu h des critiques; 
bien qu'élevés presque tous à la campagne, ils savent résister à la 
Contagion de l'exemple et ne pas sacrifier, sauf de très rares excep- 
tions , au penchant trop répandu dans la région , et il y a lieu de leur 
savoir gré de leur sobriété. A Pintérieur, le bon exemple donné par 
(ries anciens )9 agit sur les nouveaux dès leur entrée k Pécule et leur 

inspire un sentiment de leur dignité et de leur responsabilité, qui 
est la plus ferme base d^une existence régulière et bien ordonnée. 
Tous les direeteurs s'aeoordeot à constater ce fait L'intérêt bien en- 
tendu vient d'ailleurs à l'appui de leurs exhortations; pour rester h 
l'école et en sortir avec son bnsvat^ il faut travaiUar; l'ordre et le si*' 
iettee nécessaires au travail s'établissent d'eux-mêmes, et ceci d'autant 
mieux que les élèves«-maltres dont la condniie et la «respeclabilitët) 
p<a*so&ndle laisseraient à désirer savent fort bien qu'au sortir de 
l'école ils n'obtiendront pas des postes de choix. 

Bans les écoles d'institutrices, les diflSicultés ont été d'une autre 
nature. Le personnel enseignant laïque, nouvellement installé et re^ 
cruté dans des régions fort éloignées les unes de§ autres, trouvait dea 
élèves préparées par un système d'éducation absolument différent, qui 
n'avait pas eu pour résultat de les disposer à la confiance et à la 
sympathie envers leurs nouvelles mattresses. Dans certaines régions, 
la presse locale, inspirée par l'esprit de parti, s'était livrée à de 
telles attaques, que des élèves arrivant de la campagne pour entrer à 
l'école, circonvenues et prises de folles terreurs, donnaient leur dé- 
mission; l'opinion, prévenue par les ennemis de l'enseignement 
laïque, était souvent hostile. Les jeunes filles, défiantes et renfer- 
mées en elles-mêmes, semblaient subir leur nouvelle condition en 

3. 
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victimes résignées et passives; il a fallu laisser agir le temps pour 
elDEeicer les traces de traditions qui n'avaient pas pour but de déve- 
lopper la personnalité ni la franchise; en outre, et vu Tinsuffisance 
du recrutement local, il fallait admettre dans certaines écoles nou- 
vellement ouvertes des éléments médiocres empruntés à d'autres ré- 
gions, notamment à la capitale, qui avait fourni son contingent de 
jeunes filles étourdies et dédaigneuses dont le passage n'avait pas 
laissé de bonnes traces. L'une de ces écoles a eu les premières années 
de son existence fort agitées, état qui se manifestait au dehors par 
d'assez fréquentes exclusions. Aujourd'hui , l'union semble s'être faite 
et, la nouvelle tradition établie, il est possible, avec les tempéra- 
ments imposés par le sexe des élèves et leur degré de développement 
intellectuel, de leur appliquer un autre système que celui de la con- 
trainte purement extérieure, et de développer en elles les qualités 
morales dont elles auront tant besoin dans leur pénible carrière. 



PERSONNEL ENSEIGNANT. 



Depuis qu'un grade spécial a été créé pour la direction et le pro- 
fessorat des écoles normales, la valeur scientifique et professionnelle 
du personnel enseignant s'est rapidement accrue. 

Des douze directeurs et directrices actuellement en exercice, tous 
possèdent le certificat d'aptitude à la direction des écoles normales; 
deux des directeurs ont des grades d'ordre secondaire; un d'eux est 
licencié es sciences, un autre agrégé de l'enseignement spécial. 

Le corps dés professeurs se compose aujourd'hui pour la plus 
grande part de titulaires ayant le grade exigé pour porter le nom de 
proJJBSseur d'école normale. 

Il y a en outre dans chaque école normale un économe, un direc* 
teur ou directrice d'école primaire annexe, et dans les écoles de filles 
une directrice d'école primaire. 

La situation des maîtres et maîtresses adjointes est essentiellement 
précaire tant qu'ils n'ont pas obtenu le certificat d'aptitude; ils sont 
délégués d'année en année et toujours révocables; ils finiront par dis- 
paraître. 

Un des maitres de l'école est chargé, dans les écoles d'institu- 
teurs, de la direction du travail manuel. L'économe et les directeuins 
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ou directrîceB sont également charges d* certains cours; ces derniers 
ont dans leurs attributions la morale et la pédagogie. 



iinoEs. 

Les programmes d'enseignement dans les écoles normales et la' ré- 
partition des matières ont été réglés définitivement par Tarrété du 
10 janvier 1889. Ces programmes sont fort riches et embrassent un 
cycle de connaissances très complet: littérature et langue française, 
histoire et géographie, calligraphie, instruction civique, psychologie, 
morale et pédagogie; — mathématiques, physique et chimie, histoire 
naturelle et hygiène, dessin, agriculture, travaux manuels, musique 
et gymnastique. L'enseignement littéraire domine dans la première 
année; il s'équilibre dans la deuxième avec l'enseignement scienti- 
fique, et celui-ci l'emporte dans la troisième année. Pour les écoles 
d'institutrices, l'enseignement scientifique est moins étendu et laisse 
une place libre aux travaux de couture. Enfin, depuis deux ans, les 
langues vivantes, désormais obligatoires, ont pris leur place et oc- 
cupent en moyenne trois heures par semaine dans chaque année. 

Le personnel enseignant est désormais tout à fait à la hauteur de 
ces programmes; on peut se demander si le personnel des élèves est 
dans les meilleures conditions pour en profiter. Malgré l'obligation 
de posséder le brevet élémentaire en entrant à l'école, il est à craindre 
que ce brevet, acquis à l'âge de 16 ans et souvent par une prépa- 
ration hâtive et artificielle, ne soit pas une garantie de maturité 
d'esprit et d'aptitude à un degré plus élevé d'instruction, et ceci 
d'autant plus que, par suite du nombre restreint de candidats, on 
sera forcé d'abaisser le niveau du concours d'admission. Les trois an- 
nées de séjour à l'école normale auront donc pour objectif la prépa- 
ration du brevet supérieur; mais la médiocrité et les fâcheuses habi- 
tudes d'esprit de beaucoup d'élèves abaisseront nécessairement le 
niveau des études, et par là celui du brevet supérieur, dont la pos- 
session, chez beaucoup d'élèves, suscitera des prâentions exagérées, 
source de déceptions. On a trop cédé à la superstition des grades et 
des diplômée. Peut-être eût-il mieux valu se contenter de pr^arer 
Ia< masse des élèves à un brevet élémentaire pris avec maturité, à 
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i8 ftoffi aprè» ime préparation moina ëtradua que aoUda» mgaant 
surtout la connai^aance raiaoQpéa dea mtftbodea* at réserver pour ua 
brevet véritablement supérieur ftYéMien des sujets destinés aux écoles 
normales supérieures. 

A juger d'après l'ensemble , la très grande majorité des élèves des 

deux sexes est pleine de bon vouloir, mais le petit nombre seulement 
est à la hauteur des nouveau]^ programmes et des nouvelles mé- 
thodes. Ils n'ont pas Tbabitude de la réflexion personnelle et ont une 
peine véritable à s'assimiler leurs connaissances* L'influence des pro- 
cédés mécaniques et mnémotechniques auxqucds ils ont demandé 
leur préparation est encore trop sensible; chez les jeunes files sur- 
tout, l'irréflexion est déjà une habitude et se complique d'une véri- 
table inaptitude à exprimer leurs pensées, gaucherie mêlée d'un fond 
de ruse et de défiance apporté du village natal et que domine la 
crainte de se oompromettre. 

TRAVillL MANUEL. 

Une des parties de renseignement qui ont le plus éveillé, dans 
ces dernières années, la sollicitude de l'Administration est l'organi- 
sation des travaux manuels. Un certificat spécial consacre chez les 
maîtres l'aptitude h donner cet enseignement, et, dans nos écoles 
neuves ou agrandies, la place lui a été largement ménagée, ainsi que 
le matériel nécessaire pour le travail du fer et du bois. En général , 
ces ateliers sont installés dans les anciennes chapelles; à Rouen, à 
Caen et à Saint -LA notamment, leur installation est complète et 
remarquable. Les connaissances pratiques acquises par nos jeunes 
instituteurs seront ensuite répandues par eux dans les communes 
rurales et contribueront à améliorer les procédés des artisans. 

ECOLES ANNEXES. 

A chaque éoole normale est attachée une école annexe de garçons 
ou da filles, dirigée par un instituteur spécial faisant partie du per«* 
sonael de Técole et charge de la formation des élèves^mattrea au 
point de vue pratique et pédagogique. Tous, à tour de rdle, vont 
s'exëreer comme inatituteun adjoint» à partir de la deuxième année 
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du oour^ sotts la direction du directeui^de Técole aniiexe, qui prë<- 
side à touA le» exercices et fait rédiger aux ëlëves^maitma un journal 
de cla9»e. 

Chaque âève de troisième année fait tour à tour une lefon à une 
division de fëcole anuexe, devant ses camarades et les profeaaeura 
de réeoles eette leçon donne lieu à dea observationa eritiquet. 

Ia aituation dea ëcolea annexée est actuellement auffiaante, dana 
ce aena qu'eliea ont à leur tète, comme directeur, un véritaUe insti- 
tuteur au courant de$ progrès accompiia par la pédagogie. 

A Saint^Lô notamment, lancien directeur de Téeole annexe, ap* 
pelé à la retraite, a été remplacé dans le courant de Tannée dernière 
par un maitre provenant d*une autre académie, dont l'aptitude re«* 
marquable et toute spéciale a eu sur la réorganisation de Técole le 
plus heureux effet. La formation pédagogique des élèves-maîtres est 
donc assurée, Mais d'autres critiques peuvent être formulées au sujet 
de cette institution; Técole annexe, en générd, forcément située dana 
le mâme bâtiment que Técole normale, n*est pas toujours dans le 
quartier où elle pourrait se recruter le plua facilement, surtout quand 
Técole à laquelle elle est rattachée est un peu éloignée de la ville; 
peut-être vaudrait-il mieux que la préparation technique dea élèves* 
mfeltres se fit dans de véritables écoles communales, plua populeuses, 
plus vivantes, mieux pourvues au point de vue matériel, L'Adminis-* 
tration centrale s'est préoccupée de cette question et semble vouloir 
en chercher la solution dans le sens indiqué plus haut. 



REFORMES D^SIRARLES. 

Malgré Tincontestable progrès réalisé en si peu de temps, il est 
permis encore de souhaiter quelques réformes dans Torganisation et 
les études des écoles normales. 

i"" L'Administration continuera-t-elle à exiger, comme le veut la 
loi du 3o octobre 1886, le brevet élémentaire de tout candidat aspi- 
rant à entrer dans une école normale? La question a été longuement 
agitée, et le premier essai qui a été fait en 1888 de ce nouveau 
mode de recrutement laisse subsister des doutes sur son e£Bcacité 
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Il semble que Ton ait attaché trop d'importance à un titre facile en 
somme à obtenir, même avec des procédés artificiels, et Ton s'expose 
à être obligé d'admettre des sujets préparés hâtivement qui arriveront 
di£Scilement au brevet supérieur et ne feront jamais que des insti- 
tuteurs médiocres. 

â"" La suppression des écoles annexes est également à Tordre du 
jour. L'Administration centrale décidera, dans un avenir prochain, 
s'il y a lieu de maintenir ces écoles ordinairement peu prospères et 
médiocrement recrutées, et si l'instruction pédagogique des élèves- 
maîtres ne serait pas mieux assurée dans les écoles les plus fréquen- 
tées du chef-lieu où doivent se trouver les meilleurs instituteurs du 
département. On amverait ainsi à supprimer les directeurs et direc- 
trices de l'école annexe. 

. 3"" Une autre économie serait encore à réaliser sur le personnel. 
Depuis plusieurs années, l'Administration centrale veut que le per- 
sonnel des écoles normales se suffise à lui-même, sans emprunter 
comme autrefois le concours du personnel des lycées et collèges. Or, 
parmi les nouveaux enseignements auxquels il faut suffire, celui des 
langues vivantes ne peut être encore donné qu'imparfaitement, no- 
tamment dans les écoles normales d'institutrices, faute de maîtres 
préparés à les enseigner. On a essayé récemment dans une école de 
l'Académie (au Mans) une combinaison qui semble avantageuse : 
avoir à l'école d'instituteurs un professeur pourvu du brevet spécial 
qui donne à la fois renseignement de l'anglais aux deux écoles du 
département. L'économie réalisée de ce chef a été appréciable. On 
pourrait généraliser cette mesure; la réduction du nombre des heures 
consacrées aux divers enseignements le permet. 
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STATISTIQUE POUR L'ENSEMBLE DES l^GOLES NORMALES. 



1878. 



1879. 



1880. 



1881. 



1889. 



1883. 



188&. 



1885. 



1886. 



1887. 



1888. 



INSTITUTEURS. 



Nombre de candidats an con- 
cours d'admission 

Nombre de candidats admis- 
sibles 

Nombre d'élères enlr^ en 
!'• année 

Nombre total des élèves 

Nombre des élèves des écoles 
primaires annexes. .... 

Élèves présentés au brevet 
élémentaire 

Elèves admis au brevet élé- 
mentaire 

Élèves présentés au brevet 
supérieur 

Élèves admis au brevet su- 
périeur 



38i 


389 


hoa 


374 


38o 


35o 


989 


396 


394 


364 


i5i 


157 


i$5* 


»79 

s 


«97 


i5i 


188 


190 


179 


i83 


117 


119 


1*8 


187 


168 


i5i 


157 


i63 


i5i 


139 


3a8 


338 


35o 


369 


396 


389 


393 


399 


4t3 


390 


355 


394 


36A 


4a3 


386 


388 


367 


379 


377 


344 


io3 


100 


tik 


119 


197 


i39 


117 


198 


198 


tl9 


too 


9» 


117 


119 


i84 


115 


106 


99 


io3 


«* 


9» 


88 


io3 


108 


io4 


10a 


99 


ii4 


io5 


191 


•3 


i5 


a5 


48 


5i 


45 


44 


53 


79 


75 



934 

171 

i48 
396 

S69 

75 
7» 

199 
90 



INSTITUTRICES. 



Nombre de candidates au con- 
cours d'admission 

Nombre de candidates admis* 
sibles 

Nombre d*élèves entrées en 



i'« 



année 



Nombre total des élèves. . . . 

Nombre des élèves des écoles 
primaires anne&es 



Nombre des élèves des. écoles 
maternelles annexes. . . . 



Élèves présentées an brevet 
élémentaire 



Élèves admises au brevet élé- 
mentaire 



Élèves présentées an brevet 
supéneur 



Élèves admises au brevet su- 
périeur 



3t 

17 

»7 
47 



i4 
11 

9 
5 



3o 

94 
94 

55 



18 



18 



19 



10 



33 
99 

58 
38 

95 
91 
91 
l3 



35 

98 
7* 

35 
3o 

90 

*9 

i4 

6 



109 



58 



A9 
ii3 



5o 



S5 



91 



91 



93 



19 



79 

91 

39 
195 

111 

4o 

39 

39 
18 



7» 



49 



49 

195 



197 



36 



33 



96 
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ACADÉMIE DE CHAMBÉRY. 



ti«tf«**«f« 



Les ëcoles aormales de TAcade'mie de Cbambéry sont a8sujetti63 au 
même régime en ce qui concerae le trousseau, Tuniforme, Téduça*' 
lion et les programmes. 

Uniforme. •«— Aucun détail n'est à dédaigner dans une école uor* 
maie, et les questions de oostgme et de toilette y ont leur impor- 
tance. L'uniforme contribue à créer Tesprit de corps et à donner auK 
élèves le sentiment des convenances qui leur apprend à ne se distin- 
guer du milieu dans lequel ils vivent que par une tenue plus déeenta 
0t par une irréprochable propreté. 

Nourriture. . — Pendant la dernière période décennale, d'impor«> 
tantes amâiorations ont été apportées au régime alimentaire. 

Avant 1880, les élèves n'avaient pas dç viande au repas du 
Itoir; Tabondance contenait plus des trois quarts d'eau; un dessert 
iftait servi seulement le jour des grandes fêtes ; on n'avait jamais de 
eafé. 

Aujourd'hui, on sert de la viandai le plus souvent rôtie, aux pepag 
de midi et du soir; la quantité de vin a été augmentée et leç des« 
lerts, sans être prodigués, sont devenus plqs fréquents. 

Programmer. ^-* En 1878* les programmes de 1866 étaient appli- 
qués dan9 les deui écoles normales interdépartementales d'Aiberiville 
it de Rumitly» 

Sous l'empire de cette réglementation, de sérieux efforts, eou« 
fonnés de succès, avaient été faits pour élever le niveau de }'enaei« 
gnement. 

A Albertville, dès 187&, c'est-à-dire bien avant la loi du tS juin 
187^, l'enseignement de Tagriculture était donné par. un professeur 



ACADÉMIE DE GHAMBÉRY. AS 

spécial. En 18^9, ies élèves reçurent de même des leçons de sylvi- 
culture. 

En 1860, Tautorit^ académique organisa, à Albertville et à Ru« 
inilty, àe$ conférences scientifiques et {ittérairei, faites par des pro» 
fbsseurs du lycée de Chambéry. Ces conférences, suivies avec succès , 
donnèrent une vie nouvelle à renseignement de nos écoles nor? 
piale?. 

La langue anglaise a été enseignée dans les deux écoles interdé- 
partementales du ressort dès i986 par des professeurs externes appar* 
tenant aux établissements secondaires publics; ies nouvdles éeoles 
pormales de Chambéry et de Bonnevilie ont adopté la même langui 
vivante. 

L'application des programme» du 3 août 1881 a produit d*exceU 
}ent8 résultats, et renseignement des écoles primaires en a déjk 
ressenti les beureux effets. Ainsi, la Savoie présentait, en 18*^^, 
679 élèves aux examens du certificat dMtude» primaires et 3i5 seu« 
lemept obtenaient ce modeste diplAme; la Haute-Savoie, qui en pré* 
sentait 6&6, en avait 36i!i d'admis, En 1888, sur 9,&93 candidats, 
la Sitvoie en faisait recevoir 1,961 et la Haute^Savoie i,936 suf 
1,761 candidats. 

En présence des précieux services rendus par nos écoles normalei 
à renseignement primaire, on ne peut que regretter plus amèrement 
les difficultés que rencontre leur recrutement, depuis que Tobligatipii 
du brevet a été imposée aux candidats. 

En résumé, de 1878 à 1887, d'importantes améliorations ont été 
apportées à Torganisation matérielle, pédagogique et morale des 
écoles normales du ressort académique; le niveau dei^ étude3 $y est 
sensiblement élevé, et la période décepnale s*est heureusement ter*-* 
minée par la séparation des deux départements savoisiepa aou$ U 
rapport de l'enseignement normal, et par l'insteUatioD de chacuPQ 
des quatre écoles dans des bâtiments bien appropriés à leur destina-» 
tiop, 
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STATISTIQUE POUR L'ENSEUBLE DES ECOLES NORMALES. 



1878. 



1879. 



1880. 



1881. 



1883. 



1883. 



188&. 



1885. 



1886. 



1887. 



1888. 



INSTITUTEURS. 



Nombre de candidats ao con- 
cours d^admission 

Nombre de candidats admis- 
sibles 

Nombre d^élères entrés en 
!'• année 

Nombre total des élèves. . . . 

Nombre des aères des écoles 
primaires annexes. .... 

Élèves présentés au brevet 
élémentaire 

Élèves admis au brevet élé- 
mentaire 

Élèves présentés au brevet 
sapénenr 

Élèves admis au brevet 8u< 
périeur 

Nombre de candidates au con- 
cours d'admission 

Nombre de candidates admis- 
sibles 

Nombre d'élèves entrées en 
t '• année 

Nombre total des élèves 

Nombre des élèves des écoles 
primaires annexes 

Nombre des élèves des écoles 
maternelles annexes 

Élèves présentées au brevet 
élémentaire 

Élèves admises au brevet élé- 
mentaire 

Élèves présentées au brevet 
supérieur 

Élèves admises au brevet 8u> 
périeur 



46 


56 


58 


63 


57 


57 


4o 


59 


49 


64 


i& 


tb 


it 


i3 


19 


»9 


18 


99 


i4 


3i 


»9 


«9 


>9 


3i 


94 


3o 


85 


»9 


33 


3i 


. 73 




77 


77 


8o 


80 


80 


80 


80 


it6 


110 


tiÀ 


134 


1S7 


117 


100 


109 


106 


95 


i36 


èZ 




a3 


95 


79 


94 


3o 


34 


•9 


39 


n 




11 


95 


76 


99 


98 


«9 


95 


90 


a3 




sS 


.9."» 


99 


96 


98 


*9 


i4 


99 


s 


• 


« 


7 


6 


H 


i4 


4 


11 


6 



INSTITUTRICES. 
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ACADÉMIE DE CLERMONT-FERRAND. 



L'Académie de Glermont, qui renferme 6 départements, 
ne compte actuellement que 1 1 écoles normales, 6 d'in- 
stituteurs, 5 d'institutrices. Mais l'Ecole normale d'institu- 
trices de Guéret, la seule qui manquât pour que chacun des 
départements du ressort fût pourvu de ses deux écoles nor- 
males, est terminée et recevra ses élèves à la rentrée d'oc- 
tobre prochain. 

Les renseignements fournis sur les écoles normales du 
ressort sont particuliers à chaque établissement et ont été 
disposés suivant un plan uniforme. Le développement donné 
à ces différentes notices ne permet pas de leîs reproduire 
m extenso. 

On donne simplement ici, à titre d'indication, les no- 
tices consacrées aux deux écoles normales du chef-lieu de 
l'académie. 

écOLE NORMALE D^INSTITUTEURS. 

En 1878, au moment de rExposition universelle, Técole normale 
d'instituteurs de Glermont, dont la création remonte au 1*'' juillet 
i83i, était installée dans un local exigu, mal situé, mal aéré et mal- 
sain. Le mobilier et le matériel d'enseignement étaient notoirement 
insuffisants; quelques appareils de physique seulement, point de 
collections, une bibliothèque à Tétat embryonnaire et composée de 
livres à peu près tous insignifiants. Le nombre des professeurs ne ré- 
pondait pas aux besoins du service. L effectif ne se composait que 
d'une trentaine d'élèves. L'internat y était rigoureux et la discipline 
peu éducatrice. 

Depuis celle époque, l'école a subi des transformations considé- 
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râbles, aussi bien dans son installation matërielle que dans les études 
et Téducation des ëlèves-maitres. 

IlfSfALLATlOlV MAfiRIELLE. 

Dès le 1*' octobre 1878, Tëcole a ëtë transférée dans un nouveau 
local situé avenue de l'Observatoire , entre Clermont et Royat, au 
milieu d^un des quartiers les plus sains, les mieux habités et les plus 
agréables de la ville. Ancien couvent de Prémontr^, ce local avait 
éttf eonvenablemem approprié à sa nouvelle destination et H était 
suffisamment vaste pour le nombre des élève» qu'il devait alors re-* 
cevoir. Mais, suivant les progrès de la laïcisation des écoles publiques 
de garçons dans le département, Teffectif s'est accru d'année en 
année et il a fini par tripler. De nouveaux besoins se sont d'ailleurs 
fait sentir, et il a été nécessaire d'agrandir les. locaux. Voici les diffé- 
rélites améliorations réalisées sous ce rapport : 

En 1881, rédaimge au ga2 a été substitué k l'éclairage au pétrole* 
Le mobilier et le matériel scientifique ont été notablement aug* 
mentes. En même temps, un cabinet d'histoire naturelle et un jardin 
botanique ont été créés. 

En i883-i88/i, un second dortoir a été approprié, et une aalle 
spéciale de dessin construite. 

En 1886, le département a acquis, en vtie de l'agrandissement àe 
l'école, une propriété contiguê d'une grande valeur. 

Chaque année, la bibliothèque, le cabinet de physique et les col- 
lections se sont complétés, tant avec les fonds libéralement votés par 
le conseil général du Puy-de^D6me, qu'avec les concessions du Mi- 
nistère de Tinslfuction publique et les dons de plusieurs personnes 
généreuses amies de l'école. De sorte qu'aujourd'hui, la bibliothèque 
est asde2 complète pour répmdre k tous les besoins de l'enseigne-- 
ment; le cabinet de physique comprend tout le matériel obligatoire 
et une notable partie du matériel facultatif des écoles normales ; le 
cabinet d'histoire natnrdle contient près de â,5oo échantillons appar- 
tenant aux trois règnes, plus de 13 bottes d'articulés et 1S6 tableaux 
dliistoire naturelle ; enfin le jardin botanique réunit plus de 700 plantes 
appartenant à toutes les familles. 

En 18884 l'école a été pourvue d'Une salle dé manipulations^ d'un 
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atelier pour le travail du bois, d'un second atelier pour le travail du 
fer et d'une salle de modelage , tous paifaitement outillés et dans les- 
quels ko élèves peuvent travailler en même tunps. 

Enfin, un corps de bâtiment isole, en voie de construdion, ser- 
vira à rinstallation de rinfirmerie. 

Tous les travaux d'agrandissement et d'apfMropriation actuellement 
en coum d'exécution seront achevés avant l'ouverture de la prochaine 
Exposition^ et alors, l'école normale d'instituteurs de Glermoiit aura, 
sous tous les rapports, une installation desi'plus confortables et des 
plus complètes. 

Cette transformation a coûté approximativement &5o,ooo francs, 
dont 60,000 francs environ ont été couverts par l'état et le reste par 
le département du Puy^le^DÂme. 

PERSONNEL ADMlMiSTMATIF MT IHSBIOliANf» «^ BltlBtOllllitlfT. 

RKStIi.TàTS. 

En 1878, le personnel administratif et enseignant se composait du 
directeur de décote normale, du directeur de Fécole annexe, de 
à maîtres adjoints, de 3 professeurs du lycée, chargés de cours 
complémentaires, et de 3 professeurs externes (agriculture, chant 
et gymnastique). L^enseignement du dessin était confié à l'un des 
maîtres adjoints; il était si rudimentaire quon peut aflBrmer qu'il 
n'existait pas; aussi, un emploi spécial de professeur du dessin fut*il 
créé en 1 88 f et confié à un professeur très compétent envoyé de Paris. 

En i88â, on a organisé l'enseignement des langues vivantes. 

La même année, le directeur a été déchargé du service éconO" 
mique, qui a été confié à un économe responsable. 

En 1 883 , les cours complémentaires dont étaient chargés les pro- 
fesseurs du lycée ont été répartis entre deux professeurs nouveaux, 
spécialement attachés à l'école et pourvus du certificat d^aptitude au 
professorat des écoles normales. 

Enfin, en 1886, on a organisé l'enseignement complet du travail 
manuel. 

De sorte que, à l'heure actuelle, le personnel enseignant et admî^ 
nistratif de l'école normale d'instituteurs de Clermont se compose : 

Du directeuir; 
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De réconome; 

Du directeur de Tëcoie annexe; 

D'un professeur (ordre des sciences) chargé de renseignement des 
mathématiques ; 

D'un professeur (ordre des sciences) chargé de renseignement des 
sciences physiques et naturelles; 

D'un délégué (ordre des sciences), maître adjoint chargé de ren- 
seignement du travail manuel et de l'enseignement du dessin géo- 
métrique; 

D'un professeur (ordre des lettres) chargé de l'enseignement de 
l'histoire et de la géographie; 

D'un licencié es lettres, ancien boursier d'agrégation, délégué 
pour l'enseignement de la langue et de la littérature françaises^ 

D'un professeur départemental d'agriculture et de cinq professeurs 
spéciaux chargés des enseignements dits accesmres. 

En outre, depuis plusieurs années, des conférenciers de bonne 
volonté, appartenant au Bureau d'administration, à la Faculté des 
lettres, au lycée ou à l'armée, veulent bien faire aux élèves de l'école 
des conférences régulières sur l'histoire littéraire, la littérature (con- 
férences préparatoires aux examens supérieurs de l'enseignement pri- 
maire; les instituteurs sont admis à suivre ces conférences), l'économie 
politique, l'hygiène et l'anatomie pratiques et la topographie. 

Enfin, trois sociétés veulent bien aussi prêter leur concours à l'é- 
cole; depuis i885, le Club alpin et la Ligue de l'enseignement lui 
procurent, en effet, les moyens financiers de faire faire, chaque 
année, un voyage d'études aux élèves de 3® année; en 1887, la So- 
ciété d'horticulture et de viticulture a créé, dans le jardin de l'école, 
un champ d'expériences et de démonstrations que les élèves-maîtres 
entretiennent et dans lequel ils reçoivent les leçons de praticiens 
expérimentés. 

D^une part, avec des professeurs instruits, dévoués, attachés à 
l'école, des conférenciers aussi compétents et des élèves-maîtres intel- 
ligents et désireujc de s'instruire; d'autre part, avec un outillage aussi 
complet, et avec les mesures législatives et administratives qui ont fa- 
vorisé le développement des études, il était difficile que l'enseignement 
ne fit pas de progrès* Aussi, le tiiveau s'est-il élevé d'année en année. 
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D'ailleurs, radministration de l'école, qui entretient d'excellentes 
relations avec les principaux industriels de la ville, organise, chaque 
année, une série de visites dans les usines et manufactures, où les 
éièves-maltres voient la mise en application des principes qu'ils ont 
étudiés dans leurs cours de sciences. L'enseignement est encore vi- 
vifié par des excursions géologiques, botaniques et agricoles, et il est 
ainsi devenu plus concret et plus suggestif. 

BémltaU. — De 1878 à 1888, l'école a fait recevoir 176 élèves 
au brevet .élémentaire et 98 au brevet supérieur. De plus, a élèves 
ont été admis à l'école normale de Saint-Cloud, 9 sont boursiers 
de licence à la Faculté des sciences, et 1 est actuellement boursier 
de doctorat au Muséum d'histoire naturelle. 

En 1886. — Médaille d'or au concours régional pour l'enseigne- 
ment agricole. Diplôme d'honneur pour la tenue du jardin et 3 mé- 
dailles d'argent pour l'enseignement horticole. 

En 1888. — Prix d'honneur, hors concours, à la Fête fédérale de 
gymnastique. 

Effectif des Mhm* Budget. — En 1878, l'effectif se composait de 
3o élèves dont : 8 en 3* année; 8 en s* année; i& en i'* année; 
en tout, 3o élèves. 

Au i*' octobre 1888, cet effectif était de 96 élèves, savoir : 3i 
en 3" année; ik en s* année; 3o en i'* année; en tout, 96 élèves. 

Sur les 3o élèves présents au i^octobre 1878, on comptait : 
3 boursiers de l'État à bourse entière, 8 du département, également 
à bourse entière, 9 à demi-bourse et 9 à quart de bourse. 

Dès 1879, le conseil général du Puy-de-Dôme a voté la gratuité 
complète de Técole. 

En 1878, pour 3o élèves, la dépense s'élevait à 39,668 francs, 
et pour 1888 à 75,68/1 francs; soit, en divisant par le nombre des 
élèves pour lequel les budgets ont été préparés, une dépense annuelle, 
par élève, de 988 fr. 60 en 1878 et 868 fr. 78 en 1888. 

La ville de Clermont contribue annuellement dans la dépense par 
une subvention de 1,300 francs attribuée au service de l'école annexe. 
Le reste est fourni par le dépailement et l'Etat. 

Les élèves sortants sont tx)us placés dans le département; ils ne 
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sui!ise|it pas eucore ej^ti^r^ment ai) r$crut^ioeiit; aussi onl-ils toujours 
obt^nii un emploi ayapt h^\ d^epmbre de Tani^e 4^ leui* sortie de 
l'ëcole. 

Hacmlem^tt -r^ La recrutemeot ëiait asso» facile en 1878. Une 
soix^fitaine de çaDdidata sa présentaient pour i& places. De 1878 à 
|883, le AQffl)iFe des candidats est alld Groissaat II atteignit aloF.s 
jusqu'au chiffre de 110 candidats pour 3o places* 

En 188/i, il fut de 98 pour 3o places; en i885, de 109 pour 
3o places; en 1886, de 107 pour 35 places; en 1887, de 96 pour 
35 places. 

En 1888, pour 35 places, le chiffre des candidats est descendu 
brusquement à 5i; encore n'avons-nous pu trouver, sur 5i candi- 
dats, que 3o jeunes gens en ëtat d'entrer à l'école. La cause princi- 
pale de cette diminution doit être attribuée à la nécessité pour les 
candidats d'être pourvus du brevet élémentaire. 

ioOLB ÂNRBXB. 

L'école annexe, qui compte une cinquantaine d'élèves, représente 
le type ^e» écoles à un seul mattrë, très nqmbreuaea dans le dëpar- 
t^mep). C'est une v4ntaUe école publique, recevant les enfiants du 
quartier, absolument comme toutes les autres écoles de la ville. 

Voiei eon^meat le service y est organisé : 

Chaque semaine 9 ^ tour de rôle, i élève de 3^ année, s de seconde 
et 4 de i"" année vont à l'écple annexe. L^élève de 3^ année dirige 
)'eBseinble> taut en réservant ses soins à un des cours de l'école* C'est 
un véritable instituteur* h^ s élèves-mattres de seconde année, pla- 
cé^ se^s ses ordres, ont paup mission de s'peeuper des ac^tres cours; 
enfin, l'élève de i'* année dirige la seconde section du ceurs âe- 
n^Qtaire, qv| eoura ppéparateÂre; il s'initie, comme ^ide, aux pro- 
cédés de Téc^e. Le servioe de chacun de ces groupes eommeace le 
luqdi et flmt le samedi. Is samedi^ à la fip du service d^un groupe, 
les élèves-maHres du groupe suivant viennent assister aux exercices 
du jour, afin de se pitéparer à Taccomplissement de leur tâche et de 
relier l'enseignement de la semaine qui finit avec celui de la semaine 
qui va commencer. 

Avant i'ouvei^ture et à l'issue ^e ehaqUe claaae^ ie direeteto de 
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ïéctA^ mn^m^ soui forme de eon^eib généraux ou pariicutiers, selon 
iee cas, facilite le travail des élèvea-mattres tant pour la tenue de la 
classe que pour la préparation des leçona et le ehoix des devoirs; il 
s'efforce de concilier, autant qu'il est possible ^ la maroke régulière 
des études avec la succession forcément fréquente d'élèves nouveaux, 
d'aptitudes et de caractèroe différents : il excite les uns, modère les 
autres , et il cherche sani^ cesse h résoudre le difficile problème d'ini- 
tier les jeuQes maîtres aux difficultés multiples de l'enseignement, 
sans nuire aux progrès des enfants qui servent, en quelque sorte, de 
sujets aux expériences tentées. 

Le soir» il réunit les élèves^maltres et lem* communique les obser- 
vations qu'il a faites sur la manière dont ils out accompli leur devoir, 
et , à la fin de la semaine , ces observations sont résumées par lea ^èves- 
maîtres et transcrites, par leurs soins, sur un registre qui reste à 
l'école. Sont également résumées par écrit, sur un second registre, 
les observations personnelles des âèves^mattres 9ur le caractère des 
enfants, la marche générale de l'école et la discipline. 

Après bien des esaais , c'est le système qui a paru le plus favorable 
à l'instruction professionnelle des élèves*maltres« 

On s'efforce de compléter cette instruclion par des leçons4ypes 
faites tantôt p^r les directeurs, les professeurs et* k tour die rôle, 
p^r les élèves de 3* ^pnée* Ces dernières sont suivies d'une discussion 
à laquelle prennent part les condi^iples , qui ont toute liberté de 
parole, les professeurs et le directeur. Ce dernier clôt la leçon par 
un résumé formant en quelque sQrte un c(N?ps de doctrine pédago- 
gique. 

Il nous parait convenable de sjgualer qu à Véoole m^male de 
Clermont on a su amener les élèves^maitres à aller avec plaisir à 
l'école anneao : çHi les a convaincus qu'il est de leur intérêt de 
s'exercer à la pratique de renseignement, en vue de leurs fonctions 
futurea et de leur préparation aux examens du certificat d'aptitude 
pédagogique; on leur q fait remarquer, en outre, qu'ils sont loin de 
perdre leur temps à l'école annexe , où ils perfectionnent leur instruc- 
tion personnelle ) puisqu'ils doivent préparer des leçons dont la plu- 
t^rt figurent d^QS le progri^mo^e 4e leurs études , et qu'ep défiliîtirve 
le meiUeur moyen d'apprendre c'est d'enseigner, 
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Comme sanction du zèle et du dévouement des élèves-maîtres, le 
directeur de Técole normale demande, chaque année, à rinspection 
académique, de vouloir bien tenir compte pour leur placement des 
notes qu'ils ont méritées à Técole annexe. 

EDUCATION ET DISCIPLINE. 

Si rinstAllation matérielle et les études ont été Tobjet de notables 
améliorations, l'éducation des élèves-maîtres a peut-être subi, depuis 
1878 y une transformation encore plus sensible et plus heureuse. 

Dès 1880, rinternat a été rendu moins rigoureux; les élèves ont 
été plus livrés à eux-mêmes : le contrôle minutieux et incessant qu'on 
exerçait sur toutes leurs actions, la surveillance rigoureuse, trop 
rigoureuse parfois, qui les accompagnait partout comme leur ombre, 
ont été atténuées pour faire place à plus de confiance de la part des 
maîtres et à plus d'initiative et de spontanéité de la part des élèves. 
Les sorties libres ont été accordées, le dimanche, aux élèves méri- 
tants : rinternat, ainsi adouci, est devenu plus éducatif, car à mesure 
qu'on accordait plus de liberté aux élèves, on faisait un appel plus 
pressant à leur dignité personnelle et à leur responsabilité. En même 
temps leur liberté de conscience est devenue l'objet d'un scrupuleux 
respect. Les mesures législatives qui ont suivi ont sanctionné et géné- 
ralisé ce système d'éducation plus libéral et plus propre à la prépa- 
ration des élèves-maîtres à la vie qui les attend dès leur sortie de 
l'école. 

L'éducation physique a été aussi l'objet de soins particuliers. 
Grâce à la libéralité de l'État et du département, le régime alimen- 
taire a été sensiblement amélioré. D'un autre côté, une plus large 
part a été faite à là gymnastique et aux exercices physiques, dans 
lesquels les élèves-maîtres de l'école normale de Clermont excellent, 
ainsi qu'ils l'ont prouvé à la Fête fédérale de 1888, dans laquelle, 
bien que l'école ne concourût pas, le jury, à l'unanimité, lui a décerné 
le prix d'honneur hors concours. (Vase de Sèvres offert par M. le Mi- 
nistre de l'instruction publique.) 

En résumé, depuis 1878, l'école normale d'instituteurs de Cler- 
mont a subi une heureuse et complète transformation. L'installation 
matérielle, le mobilier et le matériel d'enseignement ont été notable- 
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ment augmentés; ils répondent aujourd'hui à tous les besoins du 
service; les collections d'histoire naturelle sont même d'une richesse 
rare; le niveau des études s'est sensiblement élevé; l'éducation des 
(flèves-maîtres est devenue ce qu'elle doit être dans une école nor- 
male. La discipline est à la fois ferme et libérale, et un excellent 
esprit règne dans cet établissement qui est devenu une des écoles 
normales les plus importantes. 

Le directeur et les professeurs, qui viventrdans une parfaite har- 
monie, ont mis et continuent de mettre tout en œuvre pour former 
des instituteurs instruits, dévoués, animés de l'esprit modernes pen- 
sant modestement d'eux-mêmes et orgueilleusement de leur mission t). 

SGOLBS NORMALES DUIISTITUTBICBS. 

Moins de deux mois après la promulgation de la loi du 9 août 1879, 
rendant obligatoire la création des écoles normales d'institutrices, le 
département du Puy-de-Dôme avait loué un immeuble, acheté le ma- 
tériel scolaire d'une ancienne institution libre, obtenu la création de 
son école normale d'institutrices, et réuni, à de nouvelles élèves-mat- 
tresses, les quelques boursières du cours normal. Le 1*' octobre suivant, 
la directrice de l'école, en collaboration avec trois maîtresses adjointes, 
organisait les études et tous les services intérieurs de la maison. 



INSTALLATION MATÉBIELLB. 



Jusqu'au 1'' octobre t888, l'école normale d'institutrices de 
Clermont resta provisoirement installée dans ce local en location. 
L'installation matérielle laissait fort à désirer sous tous les rapports : 
ta maison était exiguë, froide, triste et malsaine. A plusieurs reprises, 
on dut même licencier les élèves-maîtresses pour cause d'épidémie; 
le mobilier et le matériel d'enseignement étaient insuffisants. 

Cependant , après quelques tâtonnements pour le choix d'un ter- 
rain, une école neuve, répondant à tous les besoins de l'enseigne- 
ment et pouvant contenir plus de 90 élèves, avait été édifiée sur un 
vaste et salubre emplacement. 

Le 3o août 1888, M. le préfet du Puy-de-Dôme, accompagné de 
plusieurs conseillers généraux, en prit possession au nom du dépar- 
tement et la remit à l'autorité académique. 
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Uft mobilier neuf a teihpkàé fort AVftiitagtmsettient le tiëttlt môbi-^ 
lier, et, Idtâqu'on âarà éomplëte la bibliothèque et \ei coUeetioûs, 
rittfitallatiôii matérielle de fëoole normale d mstitutriced de Clermont 
sera aussi cO&Vefiflble et aussi complété que possible. 

Le ehiffi*e dé la dépense n'est pas encore côfihu. 

PEBSONNEL ADMINISTRATIF ET ENSEIONART. — - laSBlONEllANT» 

« BBSULTATS. 

Au inoment de la création de FééOle, le personnel était tompôsé 
de là directriee, de trois maîtresses adjointes, de la directriee de 
réeole anneté, d'un professeur du lycée chargé d'un cours complé- 
mentaire de sciences, et de deux professeurs spéciaux (chant et 
gymnastique). 

Aujouràliùi , le personnel enseignant et administratif se compose : 

De la directrice , de l'économe , de la directrice dé l'école annexe ; 

D'un professeur de lettrés ; 

D'une maîtresse adjointe déléguée dans renéeignemént des lettres; 

D'une maîtresse adjointe déléguée dans l'enseignement des 
sciences; 

D'un prôfesèeur spécial de dessin, et dé trois profésseurs-femmes 
chargées des enseignements accessoires. 

Le cours de travaux manuels (coupe et assemblage) est fait par 
une maîtresse de l'école. 

Pendant plusieurs années, la difficulté du recrutement obligeait à 
recevoir des jeunes Allés d'une intelligence péu développée, et chez 
lesquelles réducation première faisait parfois défaut; un petit nombre 
d'entre ces premières venues arrivèrent au brevet supérieur. Cepen- 
dant une bonne impulsion avait été donnée aux études, et, quand 
parut le programmé du 3 ao At 1881, le personnel enseignant s'ef- 
força d'en faire une intelligente application, favorisée, du reste, par 
les dons du ministère : matériel scientifique, bon commencement de 
bibliothèque, collection de modèles pour le dessin. Puis, dans ces 
derniers temps, le nombre des professeurs a été augmenté, et un 
nouvel élan (ht imprimé alors à toute l'école , et le niveau des études 
s'est élevé : sans être le but immédiat de l'école normale, l'obtention 
du brevet supérieur est cependant une sanction importante des 
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ëttidéâi led âèVM pr^dèûtëes à eet eicamen y ont, & difféfentes re^ 
prises, fort bien rëu98i< 

Résultat des examens : 

Sur 77 ëlèves sorties depuis la crëatioâ de Yéeolé^ U6 ont Obtenu 
le breret élëmentaire, 95 le brevet supëfieur à leur sortie de Tëcotê, 
1 7 ont obtenu altërieuremMt (^ détuiet* titre. 

Ht'VSCYir DBS iLftVBd. "^ fttii)OBt. 

En i88o, date de sa fondation ^ Tëcole normale d'insUtutrioes de 
Clermont comptait t5 ëlèves*- maîtresses et le budget s'ëlevait à 
à i6,6oo francs, soit à i,io6 francs par tête d'ëlève. 

En i888, Teffeetif était de 3o élèves, et le budget s élevait à la 
somme de 36,63o francs, c*est«>à*dire à i^aâi francs par tète i'é- 
lève. 

A partir du i*' octobre 1888 , reffectif a été porté à 6& '^àves, li- 
mite motivée par la valeur des aspirantes qui se présentaient au con- 
cours de cette année. Mais il s'élèvera, selon les besoins dn service, 
à 73 , puis à 90 élèves-mattresses. 

REGBUTEMENT. 

Le recrutement s'est assez bien effectué dans les premières années 
de Técole; mais en 1888, la nécessité de posséder le brevet de ca- 
pacité a réduit le nombre des aspirantes dont la proportion est des- 
cendue à moins de s aspirantes pour une place. 

A moins de circonstances exceptionnelles, toutes les élèves-mat- 
Iressessont placées dans le département, et leur nombre ne suffit pas 
actuellement aux besoins du personnel des institutrices. 



ÉCOLE ANNEXE. 



Elle est bien installée dans le nouveau local ; elle est pourvue d'un 
mobilier très convenable; elle compte 9 5 élèves qui se recrutent parmi 
les enfants de négociants et d'employés. Elle ne contribue que peu 
ou point au recrutement de l'école normale. 

Alternativement, et pendant le premier semestre, 3 élèves de 
3* année, puis 3 de 2' et ensuite 3 de 1" se succèdent chaque jour à 
l'école annexe pendant que leur année est è l'étude, Elles donnent 
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pendant un mois le même enseignement au même cours. Pendant le 
second semestre, chacune des ëièves de 3* année dirige, tour à tour, 
toute Tëcole une semaine entière. 

Le matériel de i'école maternelle n'était pas encore livré h la ren- 
trée d'octobre. Il est à craindre que Téloignement de Técole normale 
nuise sensiblement au recrutement de Técole maternelle. 

EDUCATION MORALE. DISCIPLINE. 

Les élèves sont généralement dociles et bien élevées. Elles sont 
attentives à bien faire et se portent d'elles-mêmes à tout ce qui peut 
les préparer à la vie de travail et de dévouement qui les attend à la 
sortie de l'école. Une grande liberté leur est laissée; cependant de 
fréquents rapports sont ménagés entre maîtresses et élèves, afin que 
ces dernières gagnent au contact de leurs maltresses ce qui aurait pu 
manquer à leur éducation première. L'école normale, magnifique- 
ment installée, s'efforce de se montrer digne des libéralités du dé- 
partement et de la sollicitude de l'Administration. Le but auquel elle 
tend est de former, parmi les institutrices de Puy-de-Dôme, une élite 
toujours prête à exercer son dévouement là où il sera jugé le plus 
utile. 
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STATISTIQUE POUB L'ENSEMBLE DES icOLBS NOBMALES. 



t878. 



1879. 



1880. 



1881. 



188S. 



1883. 



188&. 



1885. 



1886. 



1887. 



1888. 



INSTITUTEURS. 



Nombre de eandidals au oon- 
oonn d^admitaioii 

Nombre de eandidaU •dmii' 
ôbles 

Nombre d*âèTef entrés en 
i'* année 

Nombre total des étères 

Nombre det élèTea des éeoles 
primaires annexes 

Éières présentés an breret 
élémentaire , 

mires admis au brevet élé- 
mentaire 

ères présentés an breret 
supénear. , 

nires admis au breret su- 
périeur , 



8i8 


S34 


3So 


337 


4ti 


4o9 


385 


367 


38o 


33s 


t68 


i09 


tio 


i3i 


i45 


i83 


169 


174 


175 


i84 


t45 


tiS 


1 

78 


78 


8i 


86 


i3o 


109 


«»9 


lis 


m4 


110 


9« 


aoa 


904 


si3 


"7 


•48 


•97 


309 


3s3 


3i6 


3ii 


994 


3ao 


338 


367 


366 


407 


375 


376 


37S 


368 


366 


355 


68 


6t 


66 


97 


95 


9* 


86 


ii3 


84 


«94 


4i 


57 


47 


64 


98 


95 


8t 


79 


99 


77 


iti 


89 


5o 


45 


57 


68 


70 


7« 


76 


95 


88 


96 


81 


10 


i3 


8 


•7 


96 


»8 


37 


A7 


59 


60 


59 



Nomlnre de candidates au eon- 
conrs d^admisskm 

Nombre de candidates admis- 
sibles 

Nombre d'âèves entrées en 
I'* année 



Nombre total des aires 

Nombre des élires des écoles 
primaires annexes 



Nombre des élires des éeoles 
maternelles annexes 



39 

t6 
i3 

39 

3o 



Êèves présentées au brevet 
âémentaire 

Étères admises au brevet élé- 
mentaire. 



Élèves présentées au brevet 
supérieur 



Élèves admises au brevet su- 
périeur 



19 



11 



IIUSTITUTRICKS. 



44 

3i 

96 
69 

5o 



5i 

94 
90 

65 
48 



i3 



16 



i3 



196 

59 

37 
95 

59 



918 

84 
69 

196 

968 



96 



99 



i4 



55 



59 



96 



167 

88 

78 
171 

956 



53 



47 



37 



16 



991 



97 



87 
918 



979 



95l 

ii3 
90 

993 

983 



66 



43 



58 



94 



909 
9« 

79 
998 

970 



65 



56 



69 



3i 



65 



54 



66 



45 



907 



109 



75 
998 



i58 



61 



5o 



70 



35 



174 
ii3 

9» 
93o 

964 



46 



3i 



7» 



59 
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ACADÉMIE DE DIJON. 



Le commencement de la période décennale de 1878 à ±8^8 est 
âiarqUë par la promulgation de la loi (|ui rend obligatoire pour toui 
lès départements l'entretien d^une école normale d'institateort et 
d*uhe école normale d'institutrices. Viennent ensuite les décrets re- 
latifs à forganisation de ces établissements, à leur administration et 
à leur comptabilité; lefi décrets portant création des éeolea normales 
supérieures de Saitit-Cloud et de Fontenay; les décrets qui instituent 
le certificat d'aptitude à Tinspection primaire et à la direction des 
écoles normales; les certificats d'aptitude au professorat; les certifia 
dats d'aptitude aux enseignements accessoires; lés arrêtés qui fixetit 
les conditions pour l'obtention de ces divers titres ; les décrets qui dé' 
terminent les matières à enseigner; les arrêtés qui règlent Temploi 
du temps et établissent les programmes de Renseignement. 

Jamais les pouvoirs publics et l'adMiniStration supérieure n'avaient^ 
par un si grand nombre da mesures importantes, té&ioigné de leur 
ôonstante sollicitude pour les écoles normales, et cette période dô 
dix atinées est certainement la période la plus intéressante et la plus 
féconde de l'histoire de ces écoles. 

GAÉATION D^BCOLES NORMALES. INSTiLLiTION. 

En 1878, il y avait, pour lés cinq départements du ressort, cinq 
écoles normales d'instituteurs, une seule école normale d'institutrices ^ 
celle d'Auxerre, et trois courâ normaux d^institutfices, à Dijou, à 
Chaumont, à Nevers. 

L'exécution de la loi du 9 août 1879 a eu pour conséquetice la 
Création de quatre écoles normales d'institutrices, qui se sont oU'* 
Vertes : celle de Troyes le 3 janvier 1880, celle de Dijon le 1" no- 
vembre 1880, celle de Nevers le 5 novembre i883, cdie de Cliau- 
tnont le 5 février 188&. 
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D'flutfe part, Tëcole normale d'institutrices d'Auxen-e, qui n*avâit 
eu jusqu^alors qu une installation provisoire, a été transférée dans de 
nouveaux Mtiments, le 16 octobre 1887. 

A Auierre, i Ghaumont, à Nevers, toufi les services sont très con- 
venablement installes; moins bien à Troyes, où les espaces sont à 
peine suffisants, et à t)ijon, où Ton a dû faire, en dehors du plan pri- 
mitif, des travaux assez considérables pour rinstallation de Téco- 
nomat, de la lingerie, de Tinfirmerie, du dessin, d'écoles annexes. 

A Dijon, à Troyes, à- Nevers, on a reconnu que le terrain sur le- 
quel on avait construit f école était insuffisant, et, pour n^étra pas 
dominé, pour s'isoler un peu, on a acheté une parcelle voisine; mais 
on reste dans des conditions encore asses défectueuses, et il en est 
surtout ainsi à Ghaumont, où l'espace fait défaut Seule l'école nor* 
maie d'Auxerre est installée comme devraient l'être toutes les écoles 
normales d'institutrices, sur un terrain assez étendu et planté 
d'arbres, pour que les élèves puissent s'y mouvoir librement à l'abri 
des regards. 

Les écoles normales d'instituteurs d'Auxerre, de Troyes, de Varsiy 
(Nièvre ) sont très mal installées. Il est question de reconstruire celles 
d'Auxerre et de Troyes et de transférer à Nevers celle de Varzy. 

Gelle de Dijon a quitté les bâtiments où elle était depuis sa fon*- 
dation, c'est-à^lire depuis 1899, et elle occupe, depuis le di avril 
188&, de nouveaux bâtiments; son installation est une des plus com- 
plètes et des meilleures qu'il y ait en France. 

L'école normale de Ghaumont est aujourd'hui bien installée; 
les bâtiments qu'elle occupait viennent d'être agrandis; il y a été 
dépensé) en i885, i5o,ooo francs. L'école coûte aujourd'hui 
388,160 francs, ce qui, pour 73 élèves^ donne 6,690 francs par 
élève* 

Les deux écoles normales de Dijon et de Ghaumoût sont envi-* 
ronnées d'assez vastes terrains, ce qui met les élèves dan^ lés condi- 
tions les meilleures pour leur santé et leur permet de prendre une 
part active aux essais de culture et à tous tes travaux d'horticul-" 
ture. 

Pendant ces dix atinées, les èommes disponibles (tes bonis) ont 
permis à nos écoles d'améliorer leurs installations, d'acheter del^ objets 
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mobiliers, d'enrichir leurs bibliothèques et leurs cabinets de physique 
et d'histoire naturelle, de se procurer le matériel pour les travaux 
manuels, pour les manipulations, pour le dessin, pour la géogra- 
phie; il suffisait de Tapprobation de M. le Ministre; aujourd'hui, elles 
n'ont plus guère à compter sur cette ressource, et, pour les amëlio- 
rations à réaliser, il faudra, le plus souvent, demander un crédit à 
l'Etat ou au département. 

PERSONNEL. 

En 1878, les cinq directeurs de nos écoles normales d'instituteurs 
avaient presque tous le certificat d'aptitude à l'inspection; un était 
bachelier es lettres. La directrice de la seule école normale d'institu- 
trices qui existât dans le ressort n'avait que le brevet simple. Le per- 
sonnel enseignant était composé, pour chaque école, de trois maîtres 
adjoints ou trois maîtresses adjointes, sans compter le maître ou la 
maîtresse de l'école annexe. 

Ce personnel enseignant était trop peu nombreux; il n'avait d'autre 
titre que le brevet complet et était assez mal préparé pour la tâche 
qui lui incombait Des professeurs des facultés, des lycées, des col- 
lèges, étaient chargés de certains cours, ce qui ne laissait pas de 
mécontenter directeurs et maîtres adjoints; et il faut reconnaître que 
ces professeurs, malgi*é leur savoir et leur mérite, ne parvenaient 
pas toujours à se mettre à la portée de leur auditoire, que parla 
même l'enseignement de tel d'entre eux ne donnait pas les résultats 
qu'à première vue on devait en attendre. 

Aujourd'hui, les écoles normales n'ont plus recours à des maîtres 
étrangers que pour des enseignements accessoires. Grâce aux deux 
écoles normales supérieures, grâce aux examens pour l'obtention des 
divers certificats, elles ont un personnel qui, joignant au savoir 
l'aptitude pédagogique, élève rapidement le niveau des études. 

En 1888, les directeurs des cinq écoles normales d'instituteurs du 
ressort ont tous le certificat d'aptitude a l'inspection ou le nouveau 
certificat d'aptitude à l'inspection primaire et à la direction des écoles 
normales; l'un d'eux est bachelier es sciences. Des vingt-<|uatre maîtres 
chargés de l'enseignement, quinze ont le certificat d'aptitude au pro- 
fessorat et le titre de professeur, et trois autres, pourvus du grade de 
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licencié, sont professeurs titulaires ou délégués; Tun des économes 
et Tun des directeurs des écoles annexes ont également le certificat 
d'aptitude au professorat; enfin Tensemble du personnel compte en 
outre trois certificats d'aptitude à Tinspection, six certificats d'apti- 
tude à l'enseignement du travail manuel , un certificat d'aptitude à 
l'enseignement des langues vivantes et un certificat d'aptitude à l'en- 
seignement de la gymnastique. 

Les cinq directrices des écoles normales d'institutrices ont toutes 
le certificat d'aptitude à la direction des écoles normales : l'une a le 
diplôme de bachelier es lettres et le certi6cal d'aptitude à l'iusper- 
tion des écoles maternelles, une autre le diplôme de bachelier es 
sciences; deux ont apporté dans nos écoles les excellentes traditions 
de l'école normale supérieure de Fontenay. 

Sans compter ni l'économat ni les écoles annexes, le pei*sonnel 
chargé de l'enseignement est composé de a 3 maîtresses dont i& sont 
des professeurs pourvus du certificat d'aptitude. 

Chaque année voit diminuer le nombre des maîtres (jui n'ont 
qu'une délégation et le moment n'est pas éloigné où nul n'ensei- 
gnera dans les écoles normales, s'il n'est pourvu du grade de licencié 
ou du certificat d'aptitude au professorat. 

Des maîtres chargés de la direction des écoles annexes, un seul 
est professeur, quelques-uns sont maîtres adjoints, la plupart ne sont 
que délégués et ne reçoivent, quelles que soient la nature et la durée 
de leur service, aucune augmentation de traitement; ils ont pu se 
demander s'ils étaient, comme les maîtres délégués dans l'enseigne- 
ment de l'école normale, obligés de se présenter aux examens du 
professorat, de prendre le titre de professeur, sous peine de se voir 
évincés. Rassurés sur ce point, ils n'en restent pas moins délégués, 
c'est-à-dire dans une situation précaire; il leur a été rappelé que leur 
délégation pouvait n'être pas renouvelée, et, en lisant l'arrêté du 
9 & juillet i888, ils ont pu se dire que, d'un moment à Tautre, ils 
pouvaient avoir à céder la place aux aspirants «à l'inspection pri- 
maire et à la direction des écoles normales. 

Il est à désirer que les questions relatives à l'existence des écoles 
annexes, au caractère spécial et à l'oi^uisation de ces écoles, re^ 
çoivent une solution , et de même les question*» relatives à leur per- 
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sooQel \ il est à dësip^r que ]e^ maîtres de ce# émles puissent, après un 
st^ge et dai^s les conditions déterminées , obtenir une nomination ré- 
gnlière et un titre définitif* 

Cette période décennale a yu se modifier, ae transformer la situa- 
tion du personael enseignant des éeoles normales. 

Au début, SQU8 1q régime du décret du u juillet i866, le directeur 
était secondé par des maîtres adjoints dont il fixait, sous lapproba- 
tion du recteur, la tâche, soit poui^ renseignement, soit pour la sur- 
veillance et les écritures ; et ces mattres ne pouvaient qu avec Tauto- 
risation du recteur résider hors de rétablissement II faut recoBuaitre 
que roldigatioB de prendre les repas à la table commune et de cou- 
cher à Técole était pénible et qu il y avait lieu de les en af&anchip; 
que leur tâche était lourde et qu il y avait lieu de la diminuer; mais 
sous quel rapport et dans quelle mesure? 

En v^tu du déoret du 99 juillet 1881, les professeurs et maîtres 
adjoints sont désormais extases et ile sont en principe déchargés de 
la aiUTôillanee intérieure, mab ils peuvent être, sur leur demande, 
autorisés à remplir des fonctions de surveillance. 

Us donnent dix-huit heures au moins, vingt heures au plus d'ensei- 
gnement; mais, en outre, sont tenus de diriger les promenades, 4e 
surveiller certains travaux, de participer anx examens et aux confé- 
rences pédagogiques* 

L'arrêté et la circulaire du & mai ^886 réduisent les heures d'en- 
seignement à i4 et i6 pour les écoles de plus de 60 élÀves, à 16 et 
18 pour les écoles qui en reçoivent 60 ou moins de 60, comprennent 
dans les heures d'enseignement les heures affectées aux conférences 
ou répétitions, règlent 1 allocation à accorder pour heures supplé- 
m^taires. 

Uarrété du 18 janvier 1887, qui reproduit ces dispositions, porte 
en outre que les professeurs et les mattres délégués sont tenus, en 
dehors des heures d'enseignenient, de diriger les pron^nades, de 
surveiller e^taius travaux, de participer k la direction des services 
intéressant les études et la discipline, aux examens et aux confé- 
l^^nces pédagogiques, sans qoé toutefois Tensemble de ces obliga- 
ti^ti^ ai^cgssâires puisai d^asser en moyenne trais heures par se* 
naaine. 
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Dans les écoles noriQales d'institutrices, les prefesseurs et maî- 
tresses adjointes ne peuvent résider hors de rétablis^owent qu avec 
1 autorisation du recteur, et en général les maltresses, celles du moins 
qui sont internes, donnent k la directrice leur concours avec beau- 
coup de bon vouloir et de dévouement 

I^ directeur d'une école uormale d'instituteurs est ^ul dormais 
dans son école, avec au professeur ou quelque jeune délégué, ou uii 
a^joiul dos écoles cominunales qui a consenti, moyennant certains 
ayantagef, à prendre part à ce quon appelle la surveillance. Il est 
sepondé ponr la gestion écpuoipique; mais, pour la direction mo- 
r^^ de rétablisAompnt, il a tous }es devoirs et toutes les respou- 
^ilitéi. Il est eu présence d'un personnel qui connaît exactement 
ses droits, a {^auteipeut le sentimepl de son indépendance, saura au 
besoin refuser ^t coqcours au delà de la limite précise fixée par les 
décrets et les arrêtés et n'hésitera pas à dire : «r Je ne ferai rien au 
dcdà de ce que je doÎPt v 

Pendiuait O0tt0 période, on « augmenté notablement les traile- 
mepti des profçss^uiw &\ maîtres et en ni4ni6 temps diminué notable- 
ment leur service, $41 iimifont le nomlm d'heures qu'ils daivent, 
isbf^ua semaine, à rétabliii09nMnt, on les a placée dans la situation 
dea professeurs de l'enseignement secondaire, el dès lors ils ont pu 
penser qu eu debors de l'euseignAment p^opreuEient dit ils ne devaient 
rien à leurs élèves; que, leurs leçons une fois faites, ils étaient quittes 
de toute obUgaliop envers Vicd^i le lempa qu'oa leur laissait, ils ont 
pu feipplpyeip ybl^E|l§nt jl faire des cours dan« des institutiojns ou à 
douuer des leç^n^ particulières. I#iis mesiires prises ont servi leurs 
iptâréts; ruftis ont-elle^ servi aus^i bi^^ Tintérét de nos écalas? Les 
iBat|.r^s sopt cbargés de rensnignen^nt» mais scmtTils appelés à con- 
^uriP) Autant qu'il le faudrait, à la direction du travail des âèves, 
e|^ d'autre part, k l^ur éducation et a la direction morale? N'y a- 
t-il pas quelque chose, et quelque chose d'essentiel, qui demeuns en 
soi#aQCe? 

ïi'étroite limitation du nondbre d^beurea de service avait conduit à 
éi^ldir e| à piultipli^r l^s heurtes supplémentaires et avait augmenté 
ainsi les dépenses faites par l'État. 4uj.o4rd'hui la réduction des pro-^ 
grammes permet de supprimer les beures supplémentaires* Nous n'en 



U SITUATION DES ÉCOLES ÎNORMALES. 

avons plus que dans la seule é^ole narmale de Vnrxy, où un personnel 

peu nombreux donne tout l'enseignement, y compris les matières 



Dans les écoles normales d'instituteurs, les heures d'enseignement 
ne sont pas reparties d'une manière équitable. Ainsi, pendant l'an- 
née scolaire 1887-1888, deux professeurs d'une méoie école avaient 
17 heures de service, mais i'un était cbargé de rarithmétique , de la 
physique , de l'histoire naturelle ; l'autre avait 3 heures d'arithmétique 
et lU heures de dessin ou de travail manuel. Dans une autre école, 
les deux professeurs de lettres avaient i5 heures et demie de leçons, 
les deux professeurs de sciences 16 heures, un cinquième professeur 
^tait chargé du dessin et du travail manuel. Pour l'année 1888-1889, 
tel professeur a 3 heures d'arithmétique, des dessins et des tra- 
vaux manuels; tel autre a pour (ont service 16 bettres de dessin et 
de travail manuel. 

L'un des directeurs dit très bien que les parts devraient être, non 
pas égales, mais équivalentes; ses collègues peuvent répondre qu'ils 
se conforment aux règlements et n'ont i considérer que le nombre 
d'heures, sans tenir compte de la matière enseignée. 

Le décret du 99 juillet 1881 distillait les matières d'enseigne- 
ment demandant une préparation et les matières qui n'en demandent 
Mais l'arrêté du 18 jantier 1887 a fait disparaître celte distinc- 

enseignement du dessin et celui des travaux maniiels ont été 
ichés à l'enseignement des sciences , mais de plue assimilés k cet 
ignement, aux enseignements les plus importants de l'écdle, k 

qui demandent de longues préparations, qui imposent, avec la 
ue de l'enseignement oral, le pénible labeur de la correction de 
jrs; et les heures supplémentaires de dessin ou de tnvait manaet 

rétribuées comme les heures supple'mentaires de lettres on de 
léma tiques. 

ertes, cet enseignement du travail manuel a son imporlancet 
I il faut reconnaître que cette assimilation est peu justifiée, que 
lattre qui en est chargé a un service beaucoup plus facile, beau'- 
I moins fatigant que celui de ses collègues et que l'inégalité est 
taiil plus mjirniiee (juayant inuin!> à faire que tous les autres pro* 
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i'esseurs, il touche de plus qu'eux une indemnité attachée au certi- 
ficat d'aptitude à renseignement du travail manuel. 

Il y aurait lieu dMtablir une répartition plus équitable, en tenant 
compte de la nature de chaque enseignement et du travail qu il im- 
pose au maître qui en est chaîné. 

PBOGRàMllES. 

Pendant les premières années de cette période de dii ans, les 
écoles normales établissaient leurs programmes d'études en prenant 
pour base Ténumération des matières d'enseignement contenues dans 
le décret du 9 juillet 1766 et en tenant compte des exigences des 
commissions d'examens. Elles réclamaient des programmes oflBciels 
pour donner à leur enseignement une direction plus sûre et pour 
contenir les commissions dans de justes limites. 

Pour élever le niveau de leur enseignement, pour le mettre en bar* 
monie avec les lois relatives à l'enseignement primaire, une nouvelle 
énumération des matières a été donnée par le décret du 32 janvier 
1881, puis complétée, modifiée par les décrets du 99 juillet 1881, 
du 9 janvier i883, du 18 janvier 1887. 

L'arrêté du 99 janvier 1881 donnait un programme pour l'instruc- 
tion morale et civique; les arrêtés du 3 août 1881 donnèrent des 
programmes de l'enseignement des écoles normales d'instituteurs et 
d'institutrices, modifiés tr transitoirement et à titre d'essai ?> par l'ar- 
rêté du 10 août i885, remplacés enfin par les programmes plus 
restreints préparés à la fin de cette période et contenus dans l'arrêté 
du 10 janvier 1889. 

La répartition des matières entre les trois années d'études, le 
nombre des heures consacrées à chacune d'elles, l'emploi du temps 
ont été réglés par les arrêtés du 3 août 1881 , du 10 août i885, du 
18 janvier 1887, et enfin par les arrêtés du 9& juillet 1888 et du 
10 janvier 1889^ qui viennent de diminuer, pour les maîtres, le 
nombre d'heures d'enseignement; pour les élèves, le nombre d'heures 
de travail. 

Cette période a donc été une période d'élaboration des programmes , 
une période de préparation et d'essais. Ces fréquents changements 
dans l'organisation de l'enseignement ne sont pas sans avoir présenté 
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d'assez sérieux incDiivénieats; il ae faut pas trop s'en {daindre si 
l'on a pu à ce prix domier aux écoles normales des progframmes et un 
emploi du temps mûrement étudiés, qu'où n'aura pas à mettre en 
question, qu'elles appliqueront sans hésitation et, d'année en année, 
avec plus de confiance et de sûreté. 

Le cadre de leur enseignement s'est notablement ëlargi; indépen- 
damment des matières énumërées dans le décret du s juillet 1866, 
il comprend désorniaii la psychologie et la morale, la pédagogie, les 
déments de la littérature franfoise, des notions de cdeul algébrique, 
les travaux manuels, l'étude d'une langue vivante. 

Longtemps attardfS à des études aaseï élémentaires, rettMign&. 
ment des écoles normales s'en dégage peu à peu et change en qudque 
sorta d'objet. Go qui a rendu passible e% rapide ebangement, ce sont 
les progrÈB de l'enseignement primair« et notamment c'est la créatÈon 
des ^Ifl4 primairei supérieures; ie» élèves entrent ehei nous sa- 
chant, (m partie du moins, ca que récemment encore nous avions à 
leur apprendre ; nous pouvons dès lura aborder aveo aux des études 
d'un prdra plus élevé pour mieux wercar et mieux former leur inl^* 
ligence. Que l'enseignement primaire nous donne des élèves çnccura 
mieux préparés, alors nous n'anrona plus à combler dea lacunes et à 
revenir sur 1m élémsntei nos progrès aoroot }dui assurée. 

IflaGJGNIHBNT. 

Nous sommes dans un moment de transition et par le même il est 
difficile de parier d'une manière bien exacte de l'état de nos études. 
La période qui se termine est celte des innovations et des efforts; la 
période qui suivra donnera les résidtals. 

L'écriture, dans nos écoles primaires, est moins bonne qu'autre- 
: et nos écoles laissent, sous ce rapport, l'avantage aux écoles can.- 
ganistes, ce qui est regrettable. Dans nos écoles normales, les 
rcices d'écriture ne sont pas en honneur; on écrit trop et asseï 
1, et les notée obtenues par nos élèves aux examens de brevet sont 
moins en moins satisraisantes. 

Pour la lecture, les écoles primaires et les écoles normales ne 
,t pas en progrès, mais nos élèves ayant l'esprit plus cultivé, noos 
ns de meilleurs résultats pour la lecture expliquée. 
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La grammaire est quelque peu dëlaissëe; Torthographe, faible 
chez nos caudidats, laisse de plus en plus à dësirer; nos élèves de 
ù^ année font plus de fautes que oeux de i'% ceux de 3* que ceux 
de 9''; on désapprend lorthographe à Técole normale. 

Voilà les points sur lesquels notre enseignement a faibli, et parce 
que le temps nous manque, et parce que nous nous portons vers des 
études d'un ordre plus élevé. Il faudrait apprendre à ne rien né* 
g^ger. 

Les procédés de La Martinière'nous rendront de grands services 
pour les exercices d'orthographe comme pour les exercices de 
calcul. 

Pour la littérature française, pour la composition française, il a 
été fait de notables progrès ; ce n^est pas qiié nous n'ayons encore beau- 
coup à faire, notamment dans certaines régions, où nos élèves sem- 
blent moins bien doués ou nous arrivent plus mal préparés, dans 
certaines écoles, où cet enseignement n'est pas encore ce qu'il de* 
vrait être. Mais un maître qui a du goût, qui a l'esprit littéraire, 
obtient en peu de temps des résultats appréciables, et en général nos 
élèves commencent à écrire. 

Pour l'histoire, il nous arrive encore de trop compter sur le livre, 
de trop nous adresser à la mémoire; mais nous avons des pro* 
grammes, un enseignement mieux réglé, et cet enseignement est 
donné par un personnel mieux préparé; les résultats pourront être 
meilleurs, mais dès aujourd'hui ils sont satisfaisants. 

Pour la géographie, le mouvement commencé pendant la période 
précédente s'est continué, et en outre il a été fait une plus large 
place à la géographie économique. 

En général, nos élèves réussissent mienx dans les sciences que 
dans les lettres, parce que l'école primaire les a mieux préparés pour 
l'étude des sciences. Antérieurement, certaines écoles normales 
avaient, pour les mathématiques, des programmes aussi développés 
que les programmes actuels, mais toutes aujourd'hui sont au niveau 
où étaient alors quelques écoles seulement; il y a dans l'ensemble un 
progrès réel. 

Il y a un progrès considérable pour l'étude des sciences physiques, 
chimiques et naturelles; cette étude a une grande et heureuse action 

5. 
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sur Tesprit des ëlèves et elle a été rendue plus facile, plus intéres- 
sante et plus féconde par l'acquisition des inBtruments et appareils, 
par raccroissemcnt rapide de toutes les Gollections, par tes expé- 
riences et les manipulations. 

Les enseignements de l'agriculture et de l'horticulture sont à peu 
près restas ce qu'ils étaient; ils donnent en somme d'assez bons ré- 
sultats. 

Nos élèves s'intéressent aux études de pédagogie et y réussissent 
asses bien, parce que chaque jour leur en montre l'importance et les 
applïcatittns. 

Mais l'enseignement de la psychologie et de la morale, auquel 
rien ne les a préparés, les surprend par sa nouveauté. Dans les écoles 
primaires, chaque année raient sur les matières antérieurement étu- 
diées et les présente avec plus de développement; chaque cours est 
préparé par ceux qui précèdent, pré|>are celui qui doit suivre; tout 
est lié, tout se tient; la marche est lente, mais sûre, et l'effort sage- 
ment mesuré. C'est trop attendre de nos élèves-maîtres que de croire 
que, dès la première heure, ils sont aptes à suivre avec fruit un 
cours de psychologie; rien ne les a familiarisés avec cet ordre de 
conceptions. U est dit dans la circulaire du lo août 188& : nOn 
n'abordera pas, en 1" année, la théorie, les grandes doctrines , l'en- 
seignement philosophique n ; et, en effet, le meilleur serait de con- 
r cette année à des interrogations, à des entreliens, à une pré- 
ion aux études philosophiques, à une sorte d'initiation, et de 
rer les cours pour les deux années supérieures. C'est une ques- 
rinterprétation et d'application des programmes; ne demandons 
[ue tous suivent exactement la même marche; demandons seu^ 
it que partout cet enseignement donne de bons résultats, ait sur 
Iligence des élèves une in&uence marquée, 
ftude des langues vivantes a éli! introduite dans nos écoles nor- 
I par le décret du 33 janvier 1881; d'abord facultative, elle a 
indue obligatoire par le décret du 18 janvier 1887. Les élèves 
int à répondre aux exigences des programmes; mais, sauf quel- 
eiceplions, ils n'en savent pas assez pour pouvoir enseigner, 
léme assez pour lire un texte à livre ouvert, pour continuer uti- 
it leurs propres études, et la plupart, au sortir de l'école, se 
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hâtent d'oublier ce qu'ils n'ont appris que d'une manière imparfaite * 
et en vue d'un examen. Peut-être obtiendrons-nous plus lorsqu'une 
heure y chaque semaine, sera consacrée à la conversation. Mais il 
semble que les résultats eussent ëtë les mêmes, si cette étude étiiit 
demeurée facultative; les élèves intelligents s'y seraient essayés, et, 
s'ils avaient quelque aptitude, s'y seraient appliqués; les autres 
n'auraient pas donné leur temps à un travail qui les détourne assez 
inutilement d'études plus importantes pour eux. 

Le dessin, qui a ses programmes et sa méthode et pour l'enseigne- 
ment duquel nos écoles ont des modèles très bien choisis, intéresse 
les élèves et a' fait de notables progrès. 

Il n'en est pas de même pour le chant 

Le travail manuel, qui est plus une récréation qu'une étude, plait 
aux élèves-maîtres et donne de très bons résultats. 

Nos élèves-maîtres prennent part très volontiers et avec profit aux 
exercices gymnastiques et militaires. 

£n somme, comparé dans son ensemble à ce qu'il était au début 
de cette période , l'enseignement des écoles normales est en notable 
progrès, et parce qu'il comprend des connaissances plus étendues et 
d'un ordre plus élevé, et parce qu'il a une plus heureuse influence sur 
le développement de l'intelligence des élèves. 

Toutes les fois que nous avons eu un remaniement des pro- 
grammes, chacun des maîtres a été invité à établir un programme 
détaillé, de telle sorte que toutes les parties de son cours fussent 
développées, toutes dans de justes proportions, et que l'on pût à tout 
instant s'assurer que celte marche, bien réglée à l'avance, n'était ni 
trop lente ni trop rapide, qu'on ne s'attardait pas à quelques ques- 
tions et qu'il n'y aurait pas de lacunes dans l'enseignement. 

Indépendamment des examens qui ont lieu à des époques fixes , 
il a été recommandé d'arrêter le cours des études lorsqu'on a étudié 
une partie du programme, une grande question, une théorie dans 
les sciences, en histoire une époque, de faire faire une revision pour 
que les élèves saisissent l'ensemble de ce qu'ils viennent d'étudier 
par fragments et pour qu'ils s'assimilent le cours par ce travail per- 
sonnel ; cette revision donne lieu à une interrogation générale. C'est 
du reste se conformer à l'article à de l'arrêté du 3 août 1881 qui 
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presmt de <t donner un temps sufiBsunt, dans tous les cours, aux ta- 
terrogations et aux récapitulations)). 

En outre, depuis que Tarrétëdu s /i juillet 1888 a réduit le nombre 
d'heures d'enseignement et rendu par là même disponibles quelques 
heures de service, les professeurs font, d'après un roulement indique 
à TaYance aux élèves, des interrogations spéciales, organisées comme 
ce quon appelle dans d'autres établissements les tt colles n. Nous for- 
çons ainsi les élèves à suivre plus attentivement les cours et k se 
tenir au courant; nous les habituons à bien exposer, nous les prépa- 
rons à bien répondre aux examens. 

En dehors des heures d'enseignement, les obligations accessoires 
des maîtres ne peuvent, d'après l'article 81 de l'arrêté du 18 janvier 
•1887, dépasser en moyenne trois heures par semaine. Or ces trois 
heures seront aisément absorbées par une promenade, par la surveil- 
lance des travaux d'agriculture ou d'horticulture, et le maître se trou- 
vera autorisé à nous refuser son concours pour tries services intéres- 
sant les études, pour les examens et les conférences pédagogiques n. Il 
y a là, il faut le répéter, une réglementation étroite qui se concilie 
mal avec le bien du service et ses plus l^itimes exigences et avec les 
recommandations faites par l'administration, supérieure, notamment 
avec celles qui sont contenues dans la circulaire ministérielle du 7 fé- 
vrier 188/1; et cette réglementation, donnant au maître l'idée trop 
exacte de son droit, efface chez lui la notion de son devoir. Dans l'in- 
térêt des études (et c'est à ce point de vue que nous sommes placés 
en ce moment), ne devrait-il pas diriger fréquemment des excursions 
consacrées à des études de topographie on d'histmre naturelle, à la 
visite de monuments, d'établissements industriels? Ne devrait-il pas 
vivre quelque peu au milieu des élèves, leur témoigner qu'il s'inté- 
resse à eux, leur donner et entretenir chez eux le goât du travail, 
leur apprendre à travailler avec méthode, les diriger dans leurs 
études? Que de choses excellentes à faire, que Ton ferait sans doute 
si l'on ne craignait pas de créer un précédent, d'être blâmé par ses 
collègues, de s'eqtendre dire que Ion fait du zèle, de trop s'engager, 
de compromettre sa liberté et, comme on l'a dit, sa dignité; si l'on 
n'avait pas comme idéal la situation indépendante et dégagée d'un 
professeur de collège; et enfin, si l'on ne se sentait pas autorisé, 
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peut-être même invité, par nos règiementd eux-m^ed, à mesurer sa 
tftche au (ihr(momètre. 

Ce n'est pas que Ton ne rencontre chez quelques-uns et un rëei 
sentiment du devoir et un rëel dévouement; mais ce sont choses qui 
tendent à s'affaiblir et exemples qui deviennent plus rares , et à ce 
point de vue les écoles normales d'instituteurs sont inférieures aux 
écoles normale^ dinstitntrices. 

Mais il est dans toutes ces écoles Une excellente tradition : les 
maîtres, ied maltresses corrigent les devoirs ded élèves avec beaucoup 
d'application et de conscience , ne se bornant pas à une appréciation 
générale, entrant dans le détail des fautes et donnant à Télève toutes 
les indications qui peuvent lui être utiles. Cette excellente tradition, 
il faut la conserver avec soin, et les directeurs ont eu bien raison de 
protester lorsque quelque jeune maître Croyait avoir assez fait en 
inscrivant en tête d'unie copie la note «rbieuiï ou la note crmali). 

icOLlS àffUBlBS. 

Toutes les écoles normales de l'Académie ont une école primaire 
annexée; les écoles normales d^institutrices ont en outre une 
école maternelle; les deux écoles normales de Dijon et l'école 
normale d'institutrices de Chaumont ont une école primaire supé- 
rieure , et l'école normale d^institutriCes de Dijon une école enfan- 
tine. 

Ces établissements sont en général bien dirigés; leur enseigne- 
ment est tris apprécié des familles, et il n'est pas rare de voir des 
enfants inscrits deu^ ou trois ans avant lé moment oii il est possible 
de leur donner une place. 

Ces écoles, payantes autrefois, se croyaient le droit de choisir 
leurs élèves; depuis que la gratuité est établie, des réclamations 
se sont produites et les enfants y sont admis par ordre d'inscrip- 
tion. 

Le service des élèves-maîtres aux écoles annexes est réglé en général 
de telle sorte qu'ils n*y soient envoyés ni pendant la première moitié 
de la première année (ils sont alors trop inexpérimentés), ni pendant 
la seconde moitié de la troisième année (ils sont alors tout absorbés 
par la préparation des examens); qu'ils n'y soient pas envoyés non 
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plus aux heures où se font les cours, ou du moins les cours les plus 
importants de l'école normale. Il est recommande de veiller à ce que 
les leçons faites à Tëcole annexe soient bien appropriées à Tintelli- 
gence des enfants auxquels elles s'adressent Les élèves ne sont pas 
exercés seulement à donner renseignement à Tune des sections de 
Técole annexe, ceux de 3* année ont, à certains jours, la direction 
simultanée des trois cours. Nos élèves sont appelés à étudier Tesprit 
el le caractère de quelques élèves de l'annexe et à fournir des notes 
à ce sujet, à rédiger un rapport au sujet de leur service à Técole 
annexe, de ce qu'ils ont essayé, de ce qui leur a réussi ou des fautes 
qu'ils ont pu faire, des résultats qu'ils ont obtenus. Le directeur ou 
la directrice de l'école annexe donnent des notes détaillées sur les 
élèves qui ont été de service, sur leur enseignement, leur caractère, 
leurs rapports avec les enfants de l'annexe, la manière dont ils en- 
tendent la discipline, dont ils font la surveillance des récréations. A 
certains jours, après avoir pris connaissance de ces rapports et de 
ces notes, le directeur de l'école normale, assisté du directeur de 
l'école annexe , réunit les élèves qui ont été de service et ceux qui 
vont prendre le service, fait aux uns des observations, donne aux 
uns et aux autres des indications et des conseils. 

Ainsi dirigées, les écoles annexes nous rendent, au point de vue 
de l'éducation professionnelle, les plus grands services. Grâce à elles, 
l'élève-maitre passe sans cesse de la théorie de la pédagogie à la pé- 
dagogie appliquée; l'application lui fait mieux comprendre la théorie 
et, d'autre part, dans la pratique de l'enseignement, il s'habitue à 
ne rien faire sans y réfléchir, sans se rendre compte de la valeur du 
procédé qu'il emploie. Sans l'école annexe, nous n'aurions plus qu'un 
enseignement théorique de la pédagogie, et croire qu'un pareil en- 
seignement suffit pour assurer l'application et diriger dans la pra- 
tique, ce serait une regrettable illusion. Notre enseignement pri- 
maire a ce grand avantage que la plupart de ses maîtres sortent des 
écoles normales et par là même sont déjà exercés à l'enseignement, 
familiarisés avec l'emploi des meilleurs procédés, et que, dans la 
classe qui leur est confiée, ils enseignent, dès le premier jour, sans 
trop d'hésitation, avec une certaine sûreté. C'est ce qui fait que par- 
tout on préfère le maître sorti de l'école normale. Si, quelque jour, 
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on venait à supprimer les ëcoles annexes, c'est au détriment des 
écoles primaires que les maîtres feraient leurs essais et acquerraient 
quelque expérience de renseignement; beaucoup, faute de direc- 
tion, ne se formeraient jamais. Tout notre enseignement primaire 
en serait abaissé. 

BiAMBNS DU BBBVBT. 

Le 3o août 1876 , sur la demande du recteur, M. le Ministre avait, 
exceptionnellement et à titre d'essai, autorisé les écoles normales de 
r Académie de Dijon à subir, dès la fin de la deuxième année, Texa- 
men sur les matières obligatoires du brevet simple, moins toutefois 
rhistoire et la géographie, c'est-à-dire sur les matières comprises 
dans le premier paragraphe de l'article 93 de la loi du i& mars 
i85o, et décidé qu'il ne leur serait délivré, à la suite de cet exa- 
men, qu'une attestation, un certificat spécial. 

La mesure fut bien accueillie dans les écoles normales du ressort, 
produisit de bons résultats; toutefois une commission d'examen et 
l'un de MM. les inspecteurs d'Académie firent des réserves craignant 
un abaissement du niveau de l'examen. 

Après une enquête ordonnée par la circulaire du 9 3 mai 187g, 
M. le Ministre, par une décision du 11 octobre 1879, généralisa 
ia mesure, mais sous la condition que nul ne se présenterait aux 
examens à la fin de la deuxième année sans l'agrément du direc- 
teur; autorisa même les meilleurs élèves à se présenter à la session 
de mars, c'est-à-dire au n^ilieu de leur deuxième année, si le direc- 
teur en exprin^aitlo désir, trll peut arriver, disait M. le Ministre, que 
dans telle école normale les élèves-maitres ne soient pas toujours 
suffisamment préparés aux examens du brevet obligatoire après deux 
années d'études et que, par suite, il soit préférable de leur éviter 
un échec probable qui serait de nature à les décourager, t» 

Mais, peu de temps après, tous les élèves-mattres sont tenus, en 
vertu du décret du 99 juillet 1881, de se présenter aux examens du 
brevet élémentaire à la fin de la première année. Cette mesure avait, 
disait-on, abaissé le niveau de l'examen; en i883, une commission 
et un directeur demandaient que l'on revint à l'ancien règlement et 
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que les ëlèvee ne fassent pas admis à se présenter avant la fin de In 
deutième année; une école normale émet encore ce vœa en 1887* 

Mais le décret du 18 jantier 1887 porte que tout candidat à 
récole normale doit être pourvu du brevet élémentaire» 

Ainsi, au commencement de cette période, les écoles normales en 
général ne présentaient leurs élèves aux examens du brevet simple 
qu*à la fin de la troisième année; à la fin de cette période, nul n est 
admis à Técole normale s'il n'est déjà pourvu du brevet élémentaire. 
Il y aura lieu de faire quelques réserves au sujet de cette dernière 
mesure; mais il faut reconnaître qu'elle n'était pas possible à une 
date antérieure, qu'elle suppose un notable progrès accompli 
dans l'enseignement primaire , que si cet enseignement pouvait nous 
donner des candidats pourvus du brevet ayant la même culture 
intellectuelle et les mêmes aptitudes que nos élèves-mattrea après 
une année d'études dans les écoles normales, ces écoles se trouve- 
raient dans une situation toute nouvelle et des plus favorables. Nous 
n'en sommes peut*'être pas là; mais un grand changement se produit 
dans leur enseignement: plus étendu désormais et plus élevé, il aura 
une action plus puissante sur l'intelligence des élèves; tous sont tenus 
de se présenter aux examens du brevet supérieur à la fin de leur 
cours d'études, et le brevet supérieur va devenir le vrai titre de l'in- 
stituteur comme l'était auparavant le brevet élémentaire. 

La statistique des examens du brevet justifierait dans une certaine 
mesure lea craintes exprimées au sujet de l'application du décret du 
99 juillet 1881. 

De 1878 à 1881) les élèves^maitres, subissant l'examen à la fin 
de la deuxième année, sont admis au brevet élémenti^e dans la pro- 
portion de 97 p. loo. De 1883 à 1888, ils se présentent à la fin de 
la première année et la proportion n'est plus que de 99 p* 100; de 
même, pour les élèves-maîtresses, la proportion descend de 9& à 
88 p. loOé 

Mais ce qu'il faut considérer surtout, ce qui est particulièrement 
significatif, ce sont les résultats des examens du brevet supérieur. 

En 1878, l'école normale d'ioatituteurs de Yarzy faisait recevoir 
un élève au brevet complet, ce qu'on n'avait pas vu depuis 187); 
en 1 880 ; 3 élèves sur 1 7 ; la même année, les écdes normales d'in- 
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stituteurâ de Dijon et de Troyeè faistteni fane et Tautre admettre 9 
de leurs élèves sur i). Dans les trois années de 1878 a 1880, Técoie 
normale d'Auxerre présentait 55 élèves, 1 seul était admis. Pour ces 
trois années, la moyenne des admissions dans les cinq écoles était de 
18 p. 100. n est vrai quun bon nombre d'élèves avaient sur leur 
brevet la mention de matières faoultatives. 

Or, pendant les quatre années de 1881 à 188&) les cinq écoles 
normales d^instituteurs ont fait admettre leurs élèves au brevet supé^ 
rieur dans la proportion de 6 1 p. 1 00 , et pendant iea quatre années 
de 1866 à 1888, dans la proportion de 60 p. lOo. 

De même pour les écoles normales d'institutrices, de 1878 à 1880, 
celle d'Auxerre, la seule qui existât dans le ressort, faisait recevoir 
1 élève sur 3i présentées, puis, pour Tensemble des écoles, la 
moyenne des admissions, de 1881 à i884, était de 89 p. too et elle 
est d« 60 p. 100 pendant les quatre dernières années. 

Aujourd'hui Tensemble des cinq écoles normales d'institutrices ob- 
tient exactement lee mêmes résultats que les écoles normales d'in- 
stituteurs : 60 admissions ponr 100 élèves présentées. 

Ces chiffres donnent la mesure du progrès très réel qui marque 
cette période de l'histoire des écoles normales. 

Les résultats des examens, du brevet ne permettent pas d'établir 
une comparaison entre les écoles normales, ne donnent pas la me- 
sure de la valeur relative de leurs études. A certains moments, les 
sujets de composition variaient d'un département à l'autre, mais lors- 
qu'ils étaient les mômes pour tous les départements, encore fallait-il 
compter avec les commissions d'examen, dont les unes se montraient 
indulgentes, d'autres sévères à l'excès. 

Tous les trois ans, les écoles normales du ressort ont été appelées 
à faire des compositions qui ont servi de base à un classement gé- 
néral, ce qni a permis de donner des encouragements ou de signaler 
les points faibles , et d'autre part de contrôler les appréciations des 
commissions d'examens. Telle école normale n'avait fait recevrâ*, en 
trois ans, que 8 élèves au brevet supérieur sur 64 quelle avait pré- 
sentés (lâ p. too); mais, si elle recevait un blâme, il se trouvait 
qu'il n'était point mérité; elle tenait le premier rang parmi les écoles 
de ressort. Aujourd'hui, nous n'avons c[u'à nous louer des commis- 
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Bims; aucune école ne serait en droit de se plaindre de leurs^v^rit^; 

nous aurions plut6t à constater sur quelques points une assez grande 

indulgence. 

BECHUTEMEHT DBS ECOLES nOBHlLES. 

Depuis quatre ou cinq ans, le nombre des candidats inscrits pour 
le concours d'admission aux écoles normales du ressort, et surtout 
des candidats aux écoles normales d'instituteurs, diminuait notable- 
ment. Ainsi, pour les écoles normales d'institutrices de Dijon et de 
Varzy, le nombre des inscriptions était réduit d'un tiers; pour celle 
d'Auxerre, réduit à k moitié. Quelles étaient les raisons de ce fait gé- 
néral? Je n'ai pas à les rechercher ici. 

Nous étions quelque peu inquiets au sujet de notre recrul«menl, 
lorsque le décret du 18 janvier 1887 est venu exiger de tous les 
candidats, â partir du concours de 1888, la production du brevet 
élémentaire. 

Au dernier concours, nous avions 87 places à donner dans les 
écoles normales d'instituteurs; tSli candidats se sont fait inscrire, 
dont j 98 pourvus du brevet. Nous avons pu assurer le recrutement 
de ces écoles, [et même quelques candidats portés sur nos listes 
supplémentaires sont entrés dans les écoles normales d'autres aca- 
démies. 

Aux écoles normales d'institutrices, il y avait, pour yU places à 
donner, 107 aspirantes inscrites, dont 79 seulement pourvues du 
brevet. Un second concours a été nécessaire ; il a permis de compléter 
le nombre des admissions à Auxerre, à Chaumont, h Troyes, et de 
fournir à d'autres Académies quelques élèves-maîtresses. 

Ces dernières années avaient vu s'accroître notablement le nombre 
des élèves qui, à leur entrée à l'école normale, étaient pourvus du 
'irevet, et nous pouvons espérer que les écoles primaires nous pré- 
lareront des élèves brevetés en assez grand nombre pour que le re- 
Tulement de nos écoles normales soit assuré. 

Mais ne nous faisons pas d'illusion. Ces élèves, préparés aux exa- 
nens du brevet hors de l'école normale, seront bien loin d'être ce 
ju'étaient nos élèves de 1" année, au moment où ils subissaient 
es examens du brevet; ils auront un certain bag^e de connais- 
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sances; mais la plupart auront cultivé leur mëmoire plus que leur 
jugement, ils auront à perdre de mauvaises habiludes d'esprit et à 
rectifier des idées inexactes; ils auront à apprendre à travailler, à 
réfléchir, à raisonner; nous aurons h refaire, eo partie du moins, 
leur éducation intellectuelle. 

Il nous est permis de Taffirmer, car il a été constaté que les élèves 
qui entraient dans nos écoles normales avec le brevet n'étaient pas 
supérieurs aux autres; que, loin de progresser, ils perdaient des 
rangs d'année en année, et plusieurs ont été renvoyés pour insufiî- 
sance. De nos écoles, une seule fait exception : Técole normale d'in- 
stituteurs de Dijon. Les élèves qui sont admis pourvus du brevet y 
gagnent des rangs, mais ils gagnent des rangs parce qu'ils ont été 
préparés, formés par les excellentes écoles annexées, c'esl-à-dire 
suivant les méthodes et conformément à l'esprit de l'école normale 
elle-même. 

INTERNAT. EXTERNAT. 

Au moment où la loi du 9 août 1879 rendait obligatoire pour les 
départements l'entretien de deux écoles normales, une circulaire mi- 
nistérielle, adressée à MM. les préfets, faisait savoir que les écoles 
normales pouvaient être des internats ou des externats; que l'admi- 
nistration supérieure, sans trancher le débat, était prête à autoriser 
les essais que l'on voudi*ait tenter; que, les écoles normales étant 
des établissements départementaux, c'était à chaque conseil général, 
à chaque préfet, à chaque inspecteur d'Académie, de rechercher le 
meilleur mode d'exécution de la loi et, après l'avoir choisi, de ne 
rien négliger pour en assurer le succès; et MM. les préfets étaient 
invités à soumettre la question au conseil général. 

Les cinq départements du ressort avaient des écoles normales d'in-^ 
stituteurs dès longtemps organisées; quatre avaient à créer des écoles 
normales d'institutrices, mais ce n'était pas à ces écoles que Ton pou- 
vait appliquer le régime de l'externat* 

Aucun des conseils généraux ne demanda à faire l'essai autorisé 
par la circulaire du a mars 1880, et l'administration académique 
ne prit pas sur elle de recommander une mesure qui entraînait de 
graves responsabilités. 
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Les dëcrets des 99 juillet 1881 et 18 janvier 1887 ont maintena 
rintemat. 

Il ne s'agit pas ici d'une question théorique, mais d'une question 
d'application et de pratique; il ne s'agit pas de concevoir un idëal, 
mais de savoir s'il peut être réalisé; il ne s'agit pas de ce qui se £iit 
à l'étranger, mais de ce qui peut se faire chez nous, c'est-à-dire dans 
des conditions différentes à tous les points de vue. Pour reeomman-* 
der l'externat, il faudrait y être autorisé p«r des essais dont les ré* 
sultats seraient bien établis; il faudrait être absolument sûr que ce 
régime n'est inférieur au régime actuel ni au point de vue des études, 
ni au point de vue de ^éducation. Mais il est bien difficile pour l'admi* 
nistration d'être exactement renseignée sur les résultats d*une expé- 
rience qu'elle a conseillée : on tient à s'intéresser à la réussite parce 
qu'on pense qu'elle le désire, et, sans faire acte de complaisance, 
sans cesser d'être sincère, on en vient aisément à se faire illusion et 
à croire que tout va bien. D'autre part, tout peut différer d'une école 
à une autre, et le milieu où elle est placée et le caractère de son per- 
sonnel d'élèves; et alors même qu'on aurait obtenu sur quelques 
points des résultats favorables, il faudrait être bien sûr que Texpé- 
rience est assez concluante, assez décisive pour justifier une mesure 
générale. 

SURVEILLANCE. 

Au début de cette période, les élèves étaient, d'une manière con- 
tinue, soumis à la surveillance des maîtres adjoints. 

L'une des écoles normales du ressort ayant confié la surveillance 
des études à l'élève qui avait le 1*^ ^ang) les résultats de cet essai 
furent mauvais, et on y avait mis fin sur les conseils de Tinspection 
générale. 

Peu de temps après, le régime intérieur des écdes normales était 
profondément modifié. En vertu du décret du 99 juillet 1881, les 
professeurs et les maîtres adjoints étaient désormais externes; ils 
étaient dispensés de la surveillance; ils pouvaient, sur leur demande, 
être autorisés h remplir des fonctions de surveillance; si aucun deux 
ne voulait s'en charger, un maître pourvu du brevet supérieur de- 
vait être délégué pour ce service. 
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Mais , 8i le service permanent dont les maHres étaient antérieure-' 
ment chargés comprenait la surveillance du dortoir et du réfectoire , 
il comprenait aussi celle des études qui les appelait à donner aux 
élèves d utiles conseils et à les diriger dans leur travail • eelle des ré- 
créations et des promenades qui les amenait à vivre au milieu d^euX| 
à s'entretenir avec eux, à leur témoigner désintérêt et de l'affection ; 
il touchait par là à ia direction intelleotuelle et à la direction morale 
de l'école. 

Aujourd'hui, des madtres chargés de la surveillance, les uns se 
bornent à surveiller le dortoir et le réfectoire, d'autres surveillent en 
outre quelques études; leur rôle se réduit, en quelque sorte, à un 
minimum* à cette présence qui empêche le désordre; et, sauf de 
rares conceptions, ils ne eharcbent pas à exercer, ils n'exercent pas 
sur les élèves une action morale. 

Les instructiona relatives à la aurveiHance des études ont été très 
diversement appliquées; en général, il a été constaté que l'abani* 
donner aux élèves, c'était laisser place au désordre at diminuer le tra* 
vail ; on avait dit appel à leur raiaoQ ; il a fallu reconnaître qu'il ne 
fallait pan trop compter sur elle. Pans certaines écoles, après des 
essais infructueux « on s'est arrêté à un système mixte qui consiste à 
faire surveiller par un maître les études principales, à laisser les 
élèves à eux-mêmes pendant les autrea études; mais encore savent**ils 
qu'à tont moment le directeur ou quelque maitre pdhvent être le et 
intervenir au moindre bruit» Dans d'autre» écoles, où les élèves sont 
naturellement moins turbulent! et plus dociles, la aurveiUanoe est 
confiée à celui qui a le premier rang ou aux élèves de 3* année à 
tour de rôle , mais on tient toujours à leur faire sentir que le moindre 

désordre provoquerait TiaterveAtion de quelque maître. S'il n y a 
plus de surveillance immédiate» il y a une sorte de «urveUianoe qui 
s'exerce à distance. 

Les élèves n'ont pas été toujours également sages; il fallait s y 
attendre-, il y a eu des étourderies, des écarts, en somme peu de 
fautes graves. Ils en font volontiers l'aveu, reconnaissant que l'on 
cause parfois à l'étude, qu'on perd un peu de temps, quon travaille 
moins; ils ne demandent pas que l'on supprime d'une manière abso^ 
lue la surveillance par les maîtres, et, dans telle école normale, les 
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ëlèves-maitresses ont déclare qu'elles ne comptaient pas assez sor 
leur propre sagesse et qu'dles priaient les maîtresses de vouloir bien, 
au moins momentanément, surveiller les études. 

Le régime nouveau n'est donc accepté qu'avec hésitation, appliqué 
que sous certaines réserves; aller plus vite et plus loin, ce serait tout 
compromettre; il ne faut livrer les élèves à eux-mêmes qu'autant 
qu'ils s'en montrent dignes et il faut, en quelque sorte, mesurer sur 
leur sagesse l'indépendance qui leur est laissée. 

SORTIES. 

Les âèves-mattresses ne sortent que sur la demande de leurs pa- 
rents ou de leurs correspondants. Mais les correspondants sont-Us 
toujours à même d'exercer jiine heureuse influence au point de vue 
de l'éducation? Il est arrivé que telle élève préférait ne pas sortir, se 
trouvant à l'école dans un milieu meilleur : (rTaime mieux, disait- 
elle, rester chez nous.T) 

En vertu du décret du 39 juillet 1881, des sorties des élèves- 
maîtres peuvent être autorisées par le directeur, le dimanche, dans 
des conditions déterminées par le règlement intérieur de l'école. 

Les directeurs montrèrent à ce sujet beaucoup de prudence et de 
réserve. Les sorties avec les parents ou les correspondants furent 
autorisées; ici lihe fois par mois, là les jeudis et les dimanches; ail- 
leurs, on essaya les sorties libres, mais en les réduisant à une 
durée de quatre heures, en les donnant toutes les trois semaines et 
pour tous les élèves simultanément; ailleurs, par année et alterna^ 
tivement. 

A partir de l'arrêté du 18 janvier 1887, les sorties furent libres; 
les élèves-mattres eurent le droit de sortir les dimanches et jours de 
Fête. Les écoles n'arrivaient pas à ce r^ime de liberté sans transi- 
tion, sans y être quelque peu préparées, et elles ne l'ont appliqué 
que dans une certaine mesujre, les sorties n'ayant lieu qu'entre le 
dîner et le souper et ne durant au plus que quatre heures en hiver^ 
six heures en été. Les élèves se sont habitués à prendre plus de soin 
de leur mise et de leur tenue; ils fréquentent les promeilades, ils 
vont entendre la musique militaire. Mais telle école est dans un mi- 
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lieu plus favorable; ailleurs relève, qui vient de quitter son village 
et sa famille, se trouve subitement au sein d'une grande ville, où il 
est expose à bien des défaillances. Ici, les élèves ne vont pas au café 
ou n'y vont que rarement, ne sachant où se tenir quand le temps 
est mauvais; ailleurs, ils vont assez ordinairement au café; ailleurs, 
on se plaint qu ils aillent dans des cabarets et dans des aubei^es. 
Quelques-uns sont reçus chez des correspondants qui ne peuvent 
avoir sur eux qu'une bonne influence; il n'en est pas de même pour 
d'autres, qui ne peuvent choisir leurs relations et ne savent pas assez se 
tenir sur leurs gardes. Il y a eu des plaintes au sujet des dépenses 
faites par les élèves, et des habitudes qu'ils prennent, et des rela- 
tions qu'ils nouent, sans l'assentiment ou même malgré la volonté de 
leurs parents. Les familles ne sont pas sans quelque inquiétude, et 
telle qui songeait à nous envoyer un élève se montre préoccupée, in- 
certaine. 

Quelques directeurs demanderaient que l'on revint au régime 
inauguré par le décret du 99 juillet 1881. La liberté n'est pas 
une éducatrice très sûre; elle nous expose à acheter bien cher la 
sagesse ou à ne pas la rencontrer du tout; elle a besoin qu'on fasse 
son éducation. 

DIRECTION MORALE. EDUCATION. 

La surveillance des élèves par eux-mêmes, c'est-à-dire l'indépen- 
dance des élèves à l'intérieur de l'école, les sorties des élèves-maîtres, 
c'est-à^ire l'indépendance au dehors, demanderaient des qualités et 
de l'esprit et du caractère, une raison, un esprit de conduite, un 
respect de soi-même, un sentiment du devoir et de la dignité de 
l'homme, que nous ne pouvons nous étonner de ne pas trouver 
en eux, que nous avons précisément pour mission de développer, en 
accomplissant peu à peu leur éducation. 

Ce qui laisse à désirer dans Técole, c'est la direction morale. A ce 
stijet^les directeurs (et je ne parle pas ici des directrices) font des 
réserves, signalent une lacune de notre organisation. Plus ils ont 
le sentiment du bien k réaliser, de leurs devoirs envers les élèves et 
envers l'école, plus ils regrettent de ne pas être secondés. 

L'école ne doit pas être seulement une maison d'instruction; elle 

N» 13. 6 
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doit être aussi, elie doit être avant tout une maison d'éducation. 11 
faut que les élèves qui en sortent y aient puisé ces principes, ces 
idées justes et saines, ces sentiments élevés et généreux, ce respect 
du devoir, cet esprit de dévouement, qui en feront des instituteurs à 
la hauteur de leur mission et des hommes dignes d*estime. D autre 
part, si quelque8->uns, en entrant à Técole, ont un langage vulgaire, 
trivial, des manières communes, quelque chose de rude et parfois 
même de brutal, il faut commencer par eux, commencer avec eux, 
Tœuvre de leur éducation. 

Il y a à la vérité à Técole les cours de psychologie et de morale ; 
il y a la lecture de textes choisis commentés avec soin; il y a les 
observations morales faites par les maîtres au cours de leurs leçons et 
les conseils qu'ils y joignent Voilà certes des éléments excellents ^ mais 
dont l'action dépend, en quelque sorte, du bon vouloir et des bonnes 
dispositions de Télëve; tel met à profit ce qu'on lui dit, se l'assimile, 
s'en pénètre en quelque sorte; tel demeure indifférent, ne se prête 
pas à subir cette action. 

Il y a, d'autre part, le directeur, chargé tout particulièrement de 
la direction morale. Il donne à tous un excellent enseignement moral ^ 
mais qui ne voit qu'en dehors de cet enseignement, qui s'adresse à 
tous, il y aurait lieu d'agir sur chacun des élèves en particulier, et 
qu'un seul homme, dont le service est d*ailleurs très chargé, ne peut 
suffire à une pareille tâche? 

Il y a enfin les rapports des élèves entre eux, l'action entre eux, 
l'action des uns sur les autres, action qui peut être bonne, qui peut 
ne l'être pas, qui demanderait à être surveillée. Plus ils ont d'indé- 
pendance et de liberté, plus il importerait de les prémunir contre 
eux-mêmes, de faire naître et de fortifier en eux ce qui doit diriger 
la volonté et régler l'usage de la liberté. 

Rien, à ce point de vue, ne peut remplacer cette action directe 
que l'homme exerce sur l'homme par son exemple, par ses entre- 
tiens, par ses conseils. Que le professeur d'école normale, <fue le 
maître adjoint viennent, parfois du moins, au milieu des élèves, 
qu'ils vivent quelque peu avec eux, prenant part à leurs entretiens 
et à leurs jeux, leur témoignant de l'intérêt et de la sympathie, leur 
donnant amicalement un conseil à l'occasion, les soutenant et lesen-^ 
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courageant, les élèves leur en sauront gré; ils ne résisteront pas à 
cette action bienfaisante et Tœuvre d'éducation s'accomplira. 

C'est ce qu'a recommandé l'administration supérieure, et avec in- 
^nce et dans le langage plus élevé, le plus digne d'être entendu, 
notamment par les circulaires du 31 octobre 1880, du 7 février 
188/i, du 10 mars 1887. 

Mais à ce moment même les maîtres se dégageaient, conune par 
une réaction irrésistible, de toute obligation étrangère à l'enseigne- 
ment proprement dit; les décrets les dispensaient de la surveillance, 
les arrêtés limitaient le nombre de leurs heures de service; ils étaient 
désormais dans la situation des professeurs de l'enseignement secon* 
daire , ne devant rien à leurs élèves en dehors de la classe. 

Cet état de choses est fâcheux à un double point de vue : Téduca^ 
tion à l'école normale n'est pas ce qu'elle devrait être, parce que les 
maîtres sont trop autorisés à s'en désintéresser; et nos élèves-maitres , 
devenus instituteurs, seront trop portés à suivre l'exemple qui leur a 
été donné à l'école normale, à se renfermer dans leur r61e de pro-> 
fesseur et à se désintéresser de ce qui touche à l'éducation des élèves. 

Dans les écoles normales d'institutrices, la situation est différente. 
Les maîtresses, sauf autorisation spéciale, résident à l'école; elles di- 
rigent la surveillance intérieure en y faisant participer les élèves. 
L'élève n'est pas isolée, livrée à elle-même; l'école est une sorte de 
famille, et parfois, sous l'inspiration de telle directrice, il âe forme 
un milieu moral excellent, d'où l'on sort avec des sentijnents élevés, 
avec le respect du devoir, avec Tesprit du dévouement. 
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STATISTIQUE POUR L'ENSEMBLE DES ifcOLES NORMALES. 



1878. 



1879. 



1880. 



1881. 



1882. 



1883. 



188&. 



1885. 



1886. 



1887. 



1888. 



INSTITUTEURS. 



Nombre de candidate an ton- 
eoan d''admiBsion 

Nombre de candidats admis- 
sibles 

Nombre d^éières entrés en 
i" année 

Nombre total des élères. . . . 

Nombre des élèyes des écoles 
primaires annexes 

Élèves présentés an brevet 
élémentaire 

Élères admis au brevet élé- 
mentaire 

Élèves présentés an brevet 
supénenr 

âèves admis an brevet su- 
périeur 



3o6 


973 


994 


943 


3it 


3o8 


336 


338 


985 


946 


109 


9« 


io5 


110 


191 


"9 


195 


i«9 


i3o 


lod 


85 


83 


84 


9» 


89 


94 


107 


. io3 


107 


89 


93o 


935 


94o 


953 


957 


964 


980 


«99 


3o3 


985 


5o5 


5o6 


53 1 


5i8 


5o8 


5o8 


586 


571 


594 


593 


7« 


73 


73 


76 


i3o 


60 


56 


57 


46 


60 


7> 


73 


7» 


76 


198 


59 


56 


57 


44 


57 


74 


7» 


76 


78 


76 


78 


89 


77 


88 


95 


19 


11 


i4 


4o 


47 


49 


43 

• 


38 


69 


64 



i84 

109 
975 

536 
5i 
5o 

93 
66 



INSTITUTRICES. 



Nombre de candidates au con- 
cours d'admission 

Nombre de candidates admis- 
sibles 

Nombre d'élèves entrées en 
1** année 

Nombre total des ^èves .... 

Nombre des élèves des écoles 
primaires annexes 

Nombre des élèves des écdes 
maternelles annexes 

Élèves présentées au brevet 
élémentaire 

Elèves admises au brevet élé- 
mentaire 

Élèves présentées au brevet 
supéneur , 

Élèves admises au brevet su- 
périeur 



96 


58 


73 


79 


197 


179 


167 


i5i 


i4i 

m 


i53 


i3 


3o 


4i 


4i 


5i 


88 


94 


76 


69 


75 


i3 


•7 


37 


36 


4o 


7« 


70 


64 


69 


7* 


4i 


64 


90 


109 


ii4 


175 


909 


195 


»97 


193 


60 


193 


195 


167 


179 


944 


976 


3io 


398 


394 


• 


■ 


65 


80 


9» 


»97 


989 


3i4 


379 


438 


i3 


19 


18 


35 


77 


4o 


49 


59 


45 


43 


i3 


11 


16 


3i 


7» 


38 


49 


5o 


49 


35 


9 


10 


i5 


91 


97 


33 


39 


53 


53 


65 


• 


* 


4 


5 


10 


i3 


i5 


33 


39 


43 



118 
80 

74 

908 



3i5 



449 
49 
46 
54 
37 



Nota. Des cinq écoles normales dUnstitntrices de Tacadémie de Dijon , un« seule existait en 
1878; deux se sont ouvertes dans les premiers mois de Tannée scolaire 1879-1880, et les deux 
autres dans les premiers mois de Tannée scolaire 1 883- 1 884. 
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Eo 1878, l'Académie de Grenoble comptait quatre écoles normales 

t 

d'instituteurs, dont deux tout récemment créées (en 1877), ^'^^^^ 
normale de Valence et celle de Gap. Une seule école normale d'insti- 
tutrices existait alors, celle qui avait été ouverte en 1879, à Saint- 
Egrève, près Grenoble, pour le département de Tlsère. 

Aujourd'hui, chacun des quatre départements de l'Académie pos- 
sède deux écoles normales, l'une pour les instituteurs, l'autre pour 
les institutrices. 

En même temps, le personnel enseignant, qui ne comptait en 
1878 que 91 maîtres, s'est élevé à 5i; le nombre total des élèves- 
maitres et des élèves-maitresses est monté de 360 à 385. 

En outre, toutes les écoles normales ont vu se réaliser durant cette 
période, sur l'initiative de l'Administration supérieure, les mêmes 
améliorations : 

Spécialisation des divers enseignements (1881 et 1887); 

Création de l'économat (99 juillet 1881); 

Introduction de l'enseignement de l'instruction morale et civique 
en 1881; des langues vivantes en i885; des travaux manuels en 
188&. 

Enfin les modifications libérales qui ont transformé }e régime 
disciplinaire , appliquées dans toutes les écoles normales avec sagesse 
et habileté, ont produit partout, on peut l'affirmer, les meilleurs ré- 
sultats, en développant chez les élèves-maitres le sentiment de la 
dignité personnelle et de la responsabilité (février 188/i). 
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STATISTIQUE POUR L'ENSEMBLE DES ECOLES NORMALES. 



1878. 



1879. 



1880. 



1881. 



1883. 



1883. 



188&. 



1885. 



1886. 



1887. 



1888. 



INSTITUTEURS. 



Nombre de candidats an con- 
coan d'admiarion 

Nombre de candidats admis- 
sibles 



Nombre d^élires entrés en 



année. 



Nombre total des âéres. . . 

Nombre des aères des écoles 
primaires annexes 



Élèves présentés an brevet 
élémentaire 



Élèves admis an brevet élé- 
mentaire 



Êèves présentés an brevet 
supérieur 



Élèves admis au brevet sa- 
périeur 



as5 

«7 

68 
189 

49 
37 

hS 



1S9 

66 

66 
187 

•76 

60 

Sa 

59 
6 



a&t 
75 

7» 

900 

976 

191 

67 

57 



96d 



86 



U 



919 



948 



7* 



60 



64 



96 



977 

91 

93 
935 

968 

83 

43 

61 

34 



945 

85 

88 
946 

990 
73 
49 

59 

84 



994 

9» 

90 
960 

944 

69 

49 

78 

3i 



993 

9» 

96 
963 

949 

68 
61 
83 
33 



910 

9* 

96 

948 
960 

69 
5o 

77 



i63 
73 

7* 
996 

»46 

80 

4i 

80 



»i I 60 



77 
47 

43 

171 

938 
48 
89 

88 
54 



IN8TITUTRIGBS. 



Nombre de candidates an con- 
cours d^admÎBsion 

Nombre de candidates admis- 
sibles 



Nombre d'élèret entrées ea 



!»• 



année. 



Nombre total des élèves . . . 

Nombre des âèves des écoles 
primaires aonans. 

Nomlve des âèves des écoles 
maternelles annexes 



Élèves présentées au brevet 
Aémeataire., 



Élèves admises an brevet élé- 
mentaire 



Élèves présentées au brevet 
supéneur 



Élèves admises au brevet su- 
périeur 



53 



99 
61 

80 



79 

99 

*7 
63 

I 80 



ti 



11 



16 



11 



11 



190 

48 

47 
89 

80 



»7 



17 



i4 



l4 



159 

45 

46 
9» 

73 



tt 



11 



10 



10 



194 



48 



49 



190 



73 



73 



70 



10 



10 



i5i 

68 

48 
198 

ii6 



36 



39 



35 



i5 



193 

9* 

89 
»79 

9i4 

160 

47 
34 
96 



994 

79 

88 
908 

»i6 

i65 

53 

49 

59 

«9 



933 

7« 

66 
998 

199 

i65 
53 
48 
61 

44 



909 

7» 

80 

938 
»ii 

i83 



195 



61 



67 



919 



9l3 



*94 



61 53 



5o 



68 



69 



33 



70 



60 
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Les pouvoirs publics, qui avaient pris à tâche de réorganiser ren- 
seignement primaire , ne pouvaient laisser de cAtë les écoles normales. 
C'est du côté des écoles normales que le Parlement, le Gouvernement 
et le Conseil supérieur de Tinstruction publique ont porté leurs prin- 
cipaux efforts, sachant bien que tant vaudraient ces écoles, tant 
vaudrait renseignement primaire lui-même. La législation actuelle 
des écoles normales est postérieure à 1878. Il faut citer en premier 
lieu la loi du 9 août 1879, qui a rendu obligatoire pour chaque dé- 
partement ou pour deux départements réunis la création et Tentretien 
d'une école normale d'instituteurs et d'une école normale d'institu- 
trices. L'enseignement et la discipline intérieure ont été organisés h 
plusieurs reprises, mais surtout par le décret et farrété du s 9 jan- 
vier 1882, le décret du 99 juillet 1881, et, après la loi organique 
du 3o octobre 1886 sur l'enseignement primaire, par le décret et 
l'arrêté du 18 janvier 1887. La réglementation de l'administration 
et de la oomptabilité intérieure a fait l'objet d'abord des décrets du 
29 juillet 1889 et du 16 avril i883, puis des instructions qui com- 
mentent ces décrets, et de la circulaire du 5 mars 1888. En réunis- 
sant tous ces textes, on formerait un code des écoles normales. 

Voyons ce que ces mesures l^slatives on administratives ont pro- 
duit dans TAcadémie de Lille, ce qu'étaient les écoles normales de 
cette Académie avant 1878, et ce qu'elles sont devenues depuis. Je 
procéderai à cet examen en prenant successivement toutes les écoles 
d'instituteurs et toutes les écoles d'institutrices, d'après l'ordre alpha- 
bétique des départements. 

En résumé, h écoles normales d'institutrices (Laon, Douai, Arras, 
Amiens), 1 école normale d'instituteurs (Arras) ont été fondées dans 
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l' Académie de Lille depuis 1878. 1 école normale d'institutrices 
(Mézières-Charieville) et U écoles normales d'instituteurs (Laon, 
Douai, Arras, Amiens) ont reçu une installation nouvelle. 

En même temps que Tordre économique des écoles était enfin 
réglé par les décrets et les instructions ministérielles et que Ton pré- 
venait le retour des abus du passé, le régime intérieur devenait plus 
confortable. Actuellement, la nourriture est, dans toutes les écoles, 
saine et abondante, conformément à la formule consacrée, mais ici 
ces deux mots n'ont rien de banal (voir le règlement du 17 décembre 
1888). La propreté des établissements ne laisse rien à désirer; quel- 
ques-uns même sont entretenus avec un luxe que rendent nécessaire 
la grandeur et la beauté des bâtiments et la nature du mobilier. Des 
écoles comme celles d'Amiens, comme les écoles d'instituteurs de 
Laon et de Douai sont, en ce genre, des modèles. 

Mais c'est dans le régime disciplinaire et dans l'enseignement que 
les modifications ont été les plus profondes. Le caractère demi-ecclé- 
siastique qui faisait jadis de nos écoles normales des espèces de sémi- 
naires et de nos instituteurs des adjoints au curé, d'autant plus 
appréciés qu'ils étaient meilleurs chantres, ce caractère a complète*- 
ment disparu. Les aumôniers ont été supprimés par le décret du 
9 janvier i883; depuis cette date, les élèves des écoles normales 
remplissent au dehors, à leur gré, leurs devoirs religieux; les sorties 
nécessaires leur sont accordées à cet effet. 

De même la discipline intérieure est devenue beaucoup plus libre, 
sans cesser d'être ferme. La surveillance a été confiée aux élèves eux- 
mêmes; on a fait appel à leur conscience, au sentiment de leur res- 
ponsabilité. Le directeur, l'économe, un ou deux surveillants, toujours 
présents dans la maison, y assurent le bon ordre et sont prêts à 
intervenir au besoin; mais les élèves, sans être livrés absolument à 
eux-mêmes, ne marchent pas par escouades sous l'œil d'un maître. 
En étude, en récréation, au réfectoire, ils sont libres. L'internat est 
toujours le régime ordinaire de l'école, mais l'externat y est admis, 
et le nombre des élèves externes commence à se multiplier. Il est 
encore très faible dans T Académie de Lille. Les sorties libres de l'école 
deviennent plus fréquentes, sans que les directeurs aient eu à se 
plaindre de cet usage de la liberté. 
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Pour faire juger par un document précis* cette transformation de la 
discipliné f je crois devoir publier ici le règlement intërieur d'une de 
nos ëcoles, Tëcole normale d'instituteurs d'Amiens. On y verra com- 
ment un bon directeur et de bons maîtres y entendent leur tâche. 

TITRE PREMIER. 

EXBRCICBS QV0T1D1SN8. DISCIPLINE INTésiEURK. 



Empki du tempe. 

Ait. 1". La distribution des heures de la journée aura lieu pour les trois 
promotions de Técole et pour chacun des jours de la semaine, conformément 
au tableau de rem[dûi du temps approuvé par M. le recteur. 

Dortoir, 

Ait. 2. Aussitôt que la cloche a sonné le réveQ, les âèves doivent se lever, 
procéder aux soins de propreté, faire leurs lits, et, au signal, descendre 
ensemble el sans bruit. 

Art. 3. Les fenêtres des dortoirs, hors le cas de mauvais temps, seront 
ouvertes aussitôt après le départ des élèves. 

Art. 4. Tout élève malade ou indisposé quitte le dortoir à 5 heures, sa 
rend à Tinfirmerie, après avoir prévenu Tinfirmier qui avertit immédiatement 
le directeur ou Téconome. 

Art. 5. Dans le cours de la journée, aucun élève ne pourra, sans une 
permission spéciale , se rendre au dortoir, 

Bifecioire. 

Art. 6. Toute conversation bruyante est interdite pendant les repas. 
Aucun élève ne peut rester au réfectoire après que le signal d'en sortir a 
été donné, ni y pénétrer en dehors des heures de repas. 

Récréations, Promenades, Sorties, 

Art. 7. Les récréations auront lieu en plein air. L'organisation des jeux 
sera faite soit dans la cour, soit sur les boulevards, conformément à un règle- 
ment qui sera étabU. 

Art. 8. Il y a une sortie générale le premier dimanche de chaque mois; 
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A\e peut avoir lieu h partir de 5 heures du matin, La rentrée est fixée à 
8 heures du soir en hiver et à 9 heures en été. 

L'heure de la rentrée, peut être retardée pour les élèves qui se sont rendus 
dans leur famille. 

Art. 9. Les élèves sortent librement le jeudi : en hiver, de s à 5 heures; 
en été, de 4 à 7 heures; le dimanche, en tout temps, de 9 heures à midi; 
en hiver, de midi et demi à 5 heures et demie, et en été, de 3 heures et demie 
à 7 heures. 

Akt. 10. Pendant les récréations, tout élève pourra sortir après en avoir 
obtenu Tautorisation. 

Discipline, 

Aht. 11. Tout âève qui n'obtient pas en moyenne ta note 5 pour les 
leçons et les devoirs de la semaine est privé de sortie Taprès-midi du di- 
manche suivant II en est de même pour l'élève qui a obtenu pour une 
quelconque des matières du programme. 

Art. 12. Tout élève qui, un jour de sortie, rentre après l'heure réglemen- 
taire, est privé de sortie le dimanche suivant. 

Art. 13. Tous les autres cas d'indiscipline seront soumis au conseil des 
professeurs qui avisera sur les mesures à prendre. 

Art. 14. Le premier élève de 3' année est chargé de la surveillance géné- 
rale; il est assisté dans sa tâche par le deuxième et le troisième élève de la 
même année. 

Art. 15. Les âèves de troisième année, à tour de rêle, surveillent chacun 
pendant huit jours les élèves de deuxième et de première année à Tétude et 
au dortoir. En Tabsence des surveillants, le premier élève de chaque année 
est responsable de la conduite des élèves de sa promotion. 

Dispositions générales. 

Art. 1 6. Il est défendu aux élèves d'introduire dans l'école normale aucun 
journal ni aucun livre qui n'aient été préalablement soumis à TapprobatioD 
du directeur. 

Art. 17. Les élèves ne devfxnit entr^ dans la cuisine que s'ils y sont appe- 
lés par leur service. Ils ne devnNil avoir avec les gens de service que les 
rapports indispensables. 

Art. 18, Lea élëv^Sraiaitres sont resjfMmsables det dégradations faites par 
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eux et dç la perle de tout objet appartenant à Técole j^ leur aurait été 
prête. 

Art, 19. Toutes les fois qu'ils sortent eu masse ou individuellement, ils 
portent runi£)rme de Tëcole. 

Art. 30. Le parloir est ouvert pendant toutes les récréations aux personnes 
qni dirent s'entretenir avec les élèves. 

TITRE DEUXIÈME. 

SBRVIGSS niT^RISURS. 

Art. 21. Les élèves-maîtres sont chargés du service d'ordre et de propreté 
dans Tintérieur de Técole, conformément au tableau qui est arrêté chaque 
semaine par le surveillant général. 

Art. 22. Pour assurer la marche r^^ulière des différents services, les 
ëlèves-maltres désignent, au commencement de chaque année scolaire, ceux 
d'entre eux qui seront chargés pendant Tannée : 

1* De veiller à la bonne tenue du jardin et des outils de jardinage; 

3* De dresser la liste du linge remis k la blanchisseuse, de le contrêlor au 
retour et de le distribuer aux Àèves; 

S"" Dassorer le service de Tenere et de la craie des taUaaux noirs; 

à" De faire tenir les fiisils en bon état de propreté, de les distribuer et de 
les remettre en place; 

5° De pourvoir à Téclairage dans les études, dans les classes et aux dor- 
toirs; 

6** De soigner à Tinfirmerie leurs camarades malades; 

7** De veiller à la bonne tenue du cabinet de reliure; 

8** De prendre soin des instruments de musique; 

9** De préparer les instruments de physique et de chimie nécessaires aux 
leçons et de les remettre en place; 

lo*" D'assurer la propreté de f atelier de travail mannd; 

11" D'assister les professeurs bibliothécaires dans la distribution des livres 
aux élèves-maîtres; 

is*" De ranger les objets du musée et du cabinet d'histoire naturelle. 

Les titulaires de ces emplois peuvent être révoqués^ par le conseil ries pro- 
fesseurs, qui nomme d'office leurs remplaçants. 

ltel.BHBNT SPJBCIAI. POOft LBS GOIIvtfRRircaS 
PEDAGOGIQUES. 

Art. 1*'. Conformément à l'article i8 du ri|glement général, il est établi 
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des conférences pédagogiques entre les ^èves-maitres de Técole normale 
d^Amiens. . 

Art. 2. Ces conférences auront lien le jeudi de chaque semaine, de 9 heures 
h 10 heures du matin, dans la salle de musique. 

Elles comprendront : 

1* Une leçon qui sera faite à l'un des cours de l'école annexe par les âèves- 
mattres de troisième année, à tour de rôle, d'après l'ordre de mérite, et qui 
sera suivie d'une discussion à laquelle prendront part tous les élèves-maîtres; 

9* La correction du devoir traité à la suite de la conférence précédente par 
les élèves de l'école annexe. 

Ait. 3. Le premier jeudi de chaque mois, le conférencier fera devant tous 
ses camarades, en l'absence des élèves de l'école annexe, une exposition por^ 
tanl sur un sujet de pédagogie ou de méthode. 

Art. ii. Le sujet de la leçon sera choisi par le conférencier qui sera tenu 
de le soumettr.? au professeur spécial, au directeur de l'école annexe et au 
directeur de l'école normale et de le faire connaître par le moyen d'une 
affiche à ses camarades au moins huit jours à l'avance; les leçons devront 
n'adresser à tour de rôle à chacun des cours de l'école annexe. 

Art. 5. Le bureau sera formé du directeur de l'école ou d'un professeur, 
président; du professeur spécial; du directeur de l'école annexe et d'un rap- 
porteur, élève-mattre de troisième année, choisi h tour de rôle dans l'ordre 
de mérite. 

Art. 6. Le président sera chargé de diriger et de résumer la discussion. 
Le rapporteur rédigera le compte rendu de la séance, dont il sera donné lec- 
ture au commencement de la séance suivante. 

. BiOLKMSlIT SP^GIAI. POUR LA BUILIOTHÀQOE. 

Art. 1". La bibliothèque est tenue par deux bibliothécaires choisis parmi 
les professeurs de l'école. Ces deux bibliothécaires sont seuls chargés de re- 
mettre soit aux maîtres, soit aux élèves, les livres demandés. 

Par suite, ils sont seuls dépositaires des ciels des armoires-bibliothèques. 
En outre de l'inscription au catalogue des livres nouveaux et de la remise 
des livres demandés , ces deux fonctionnaires auront pour tAche principale de 
faire connaître aux élèves les ressources de la bibliothèque et de les renseigner 
sur les ouvrages qu'ils peuvent consulter avec fruit pour la préparation de 
leurs devoirs et leçons. 

Art. 2. La distribution des livres se fait régulièrement deux fois par se- 
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maine, le mardi et le vendredi, de 7 à 8 heures du soir. Elle peut en outre 
avoir lieu toutes les fois que les bibliothécaires sont à Tëcole. Les élèves pré- 
parent à Tavance la liste des livres qu'ils doivent emprunter. Les bibliothécaires 
en font la remise à tour de rôle avec l'assistance de trois élèves désignes à cet 
effet et appela élèves-bibliothécaires. Les prêts s'inscrivent r^ûlièrement sur 
deux registres ad hoc, nn pour les livres h Tusage des mattres , Tautre pour 
ceux destinés aux élèves. 

Art. 3. Sont laissés à la disposition continuelle des élèves-mattres, dans la 
salle de bibliothèque , dont une clef sera remise h Tun des élèves-bibliothé- 
caires: 

1° Les journaux et revues de toute sorte que reçoit rétablissement; 

a** Les dictionnaires déposés dans une armoire non fermée. — Ces deux 
sortes d'ouvrages ne pourront en aucun cas être emportés par les élèves dans 
la salle d'étude. Ils sont placés sous la sauvegarde des élèves-bibliothécaires. 

Les élèves pourront se rendre è la bibliothèque aux jours et heures qui 
suivent : 

i** aon4e. i* année. 3* année. 

Lundi 1 h. à ah. 5 h. à 6 h. 6 h. à 7 h. 

Mardi 6 ^7 11 èia « 

Mercredi » » 9 * 

Jeudi 9 à 10 10 à 11 « 

Vendredi làa 5à6 9a 10 

Samedi 11 kis 9 à 10 5 à5i/a 

Dimanche .... » 51/9^7 

Art. &. Aucun prêt ne sera fait aux personnes étrangères à l'école, è moins 
d^une entente préalable entre les deux maîtres bibliothécaires et le directeur 
de l'école. 

Art. 5. Les élèves-bibliothécaires sont toujours à la disposition des mai 1res 
bibliothécaires pour le service d'arrangement et d'inventaire de la bibliothèque 
ainsi que pour In vérification des registres de prêt. 

On voit par ce règlement quelle est la part d'initiative et de liberté' 
laissée aux élèves dans les écoles normales d'instituteurs. Un y voit 
aussi le rôle qu'y joue le directeur, arbitre respecté de toutes les dis- 
cussions^ mais qui laisse les professeurs délibérer entre eux sur les 
luesuires utiles à la discipline et à l'enseignement, et qui prend à 
tâche de faire exécuter les décisions prises. Ainsi l'ordre est d'auiçtnt 
plus observé jqa'il est l'œuvre de tous. L'école d'Amiens n'est pas la 
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seule où règne cet esprit; il inspire, à des degrés divers, la direction 
de toutes les écoles. 

Les rapports entre les maîtres et les élèves sont plus faciles, sans 
que le respect des uns et la fermeté des autres aient diminué. Les 
directeurs multiplient les occasions pour tous de se réunir et de lire 
ou de discuter en commun. A Douai, particulièrement, l'ancienne 
chapelle a été transformée en musée pédagogique, et la nef est deve- 
nue une vaste salle ojl, tous les jeudis, maîtres et élèves se réunissent 
pour écouter une lecture. 

Tout en tenant compte dans la discipline des différences qu'exige 
la différence des sexes, c'est dans le même sens et d'après les mêmes 
tendances que les écoles d'institutrices sont dirigées. Les maîtresses 
y sont plus souvent présentes que dans les écoles d'instituteurs; elles 
y mènent une vie commune à laquelle elles lAchent de faire participer 
autant que possible les élèves. Leur autorité s'appuie sur la confiance 
plus encore que sur l'obéissance; elles se considèrent comme des 
éducatrices et non comme des surveillantes. Voici comment s'exprime 
sur'ce point la directrice de l'école normale de Douai : 

trPeu à peu et le départ des plus mauvaises élèves aidant, Tesprit 
de la maison est redevenu aussi bon qu'il l'était au début. II est pos- 
sible aujourd'hui d'associer dans une très large mesure les élèves à 
toutes les surveillances. Excepté aux dortoirs et à la promenade, elles 
sont partout responsables d'elles-mêmes sous le contrôle des maî- 
tresses, chargées à tour de rôle des différents services. La liberté qui 
leur est laissée les attache davantage à l'école qu'elle rend plus sem- 
blable à la famille, en même temps qu'elle les prépare mieux à la 
vie. 

^rLes sorties avec les parents ou les correspondants autorisés avaient 
d'abord lieu tous les mois, puis tous les quinze jours. Elles ne sont 
pas actuellement plus fréquentes, mais elles sont plus longues : de 
8 heures du matin à 8 heures du soir, au lieu de midi k 5 heures. 

((Enfin trois fois par semaine, le paiioir est ouvert auï parents et 
aux amis pendant la récréation de midi. 

erLes rapports entre élèves et maîtresses sont excellents i confiance 
et familiarité qui n'excluent pas le respect, affection bienveillante et 
ferme ^ tels sont les liens qui les rapprochent et les unissent 
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trLe jeudi et le dimanche soir, tout le personnel se réunit aux 
élèves qui chantent des chœurs, s'amusent à des petits jeux et dansent^ 
Ces soirées, qui sont en quelque sorte des soirées de famille, rendent 
les élèves très heureuses et contribuent beaucoup à former tf Tesprit 
de l'école w. 

ft Gomme par le passé, des notes de conduite sont données tous les 
mois aux élèves par ]a directrice. Un bulletin trimestriel fait connaître 
aux parents la moyenne des notes de conduite méritées par leur fille 
et sa place d'examen. Les familles tiennent beaucoup à ce bulletin , et 
les jeunes filles qui s'attendent à trouver, quand elles arrivent en va- 
cances, Taccueil que leur a mérité leur bulletin, redoublent d'efforts.)» 

Le même esprit de libéralisme et d'initiative a pénétré peu à peu 
dans renseignement. Former des esprits au lieu de surmener des 
mémoires, ainsi pourrait être définie en deux mots la pensée qui a 
présidé à la réorganisation de l'enseignement. Le but n'est pas encore 
atteint, mais on y marche. Les compositions françaises sont encore 
faibles et les sujets n'en sont pas toujours à la portée des élèves; la 
nomenclature littéraire y est trop souvent prise pour de la critique ; 
l'explication des textes est encore superficielle; il serait injuste pour- 
tant de ne pas reconnaître les progrès accomplis, même dans cet 
enseignement du français, le plus délicat, le plus difficile et le plus 
fécond de tous. Je pourrais citer telle école normale où j'ai assisté h 
une explication d'un texte de Montaigne faite avec méihode et dis- 
tinction. 

Les cours dictés ont à peu près disparu et l'enseignement scienti- 
fique devient de plus en plus expérimental au lieu d'être purement 
verbal; l'enseignement de la zoologie et de la botanique a produit des 
résultats surprenants, tableaux, dissections, herbiers faits avec une 
patience et une sûreté remarquables. 

Malgré cette préoccupation constante du travail intellectuel, les 
travaux manuels ne sont pas négligés; dans tous les ateliers que j'ai 
visités, j'ai pu remarquer le goût des élèves pour ces exercices qui les 
délassent de l'étude, et admirer les résultats auxquels ils arrivaient 
en fort peu de temps. Seuls, les travaux agricoles sont moins recher- 
chés, et les progrès y sont moins sensibles, parce que renseignement 
de l'agriculture n'est pas encore complètement organisé» 
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Enfin, cette multiplicité d'études n'empêche nullement les élèves- 
mattres et les élèves-maitresses de se livrer aux jeux et aux divertisse- 
ments nécessaires à l'entretien de leur santé et au développement de 
leurs muscles. Sans parier des sorties du dimanche et du jeudi, les 
élèves des écoles normales donnent quatre heures et demie par jour 
aux repas et aux récréations. Les jeux commencent à être à la mode 
et Ton s'exerce à la balle avec ardeur. 

Je n'ai pu que passer en revue tous ces points dont chacun appel- 
lerait des considérations nombreuses. Au point de vue de la discipline 
et de l'enseignement, toutes les écoles de l'Académie de Lille se res- 
semblent; on retrouve partout les mêmes qualités et les mêmes défauts. 
D'ailleurs le renouvellement de la discipline et des programmes est 
trop récent pour qu'il soit pessible d'en montrer avec précision les 
effets. On sent qu'un esprit nouveau anime toutes ces écoles; dans 
quelques années, on verra ce qu'il aura produit. Un dernier change- 
ment, introduit récemment dans le règlement des écoles normales et 
amené par la loi du 3o octobre 1886, l'obligation pour les candidats 
à ces écoles d'avoir le brevet élémentaire, ne peut encore être jugé, 
après une seule expérience. Je me bornerai donc, sans insister davan- 
tage sur la réforme des programmes, à donner pour chaque école les 
résultats des examens du brevet élémentaire et du brevet supérieur 
depuis le mois de juillet 1888 jusqu'au mois d'octobre 1888, date 
où, pour la première fois, les candidats aux écoles normales durent 
être munis du brevet élémentaire^^). 

Chacune des dix écoles normales d'instituteurs et d'institutrices 
de l'Académie a son école primaire annexe, servant d'école d'appli- 
cation. Les élèves-maitres et les élèves-mattresses viennent s'y former 
à la pratique de l'enseignement sous la surveillance et avec les con- 
seils du directeur ou de la directrice de l'école. 

Les écoles annexes sont très fréquentées par une population sco- 
laire de choix, mais le nombre des élèves y est très variable à cause 
de la différence des villes et des habitants^ Dans deux écoles annexes 
de garçons, à Charieville et à Douai, on a institué un cours complé- 
mentaire. Les éièves-maitres peuvent ainsi étudier toutes les catégories 



^^'' Voir le tableau statistique placé à la fin du rapport 1 
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d^élèves de renseignement primaire, depuis les plus jeunes jusqu'auv 
plus âgés, depuis le cours inférieur jusqu'aux cours supérieurs des- 
tinés aux jeunes gens déjà pourvus du certificat d*études primaires. 
Pareillement, les écoles normales d'institutrices de Charleville et de 
Douai possèdent une école maternelle annexe. La loi du 3o octobre 
1886 ayant supprimé toute distinction de grade entre les directrices 
d'écoles maternelles et les institutrices ordinaires, il devient plus né- 
cessaire d'ajouter aux écoles normales une école maternelle. Il importe 
beaucoup que la future institutrice connaisse le petit enfant; elle n'en 
saura que mieux diriger ce même enfant quand il aura grandi. 

Les règlements des écoles annexes de l'Académie ne sont pas uni* 
formes. Ils ont tous ceci de commun que tous les élèves de l'école 
normale doivent, à tour de rôle, passer quelques jours chaque année 
dans l'école annexe, que dans toutes ces écoles il est tenu un registre 
des devoirs et des leçons donnés par les élèves-maîtres, et des obser- 
vations faites par le directeur de l'école annexe, que dans toutes 
enfin chaque éiève-maitre a un dossier particulier contenant l'histoire 
de son enseignement à l'école annexe et les notes qu'il y a obtenues. 

Voici, à titre de spécimen, le règlement de l'école annexe à l'école 
normale d'instituteurs d'Amiens : 

U école annexe d^ Amiens compte 78 élèves répartis en trois classes : 
1'^ classe, cours supérieur, 20 élèves; s' classe, cours moyen, 
28 élèves; 3* classe, cours élémentaire, 28 élèves. 

(iinq élèves-maîtres sont de service à l'école annexe pendant une 
semaine : 3 élèves-maîtres de troisième année sont chargés chacun 
de la direction d'une classe, et 9 élèves-maîtres de deuxième année 
remplissent les fonctions d'adjoint. A partir du i*' mai, les élèves de 
troisième année cessent leur service; ils sont alors remplacés par les 
élèves de deuxième année dans les fonctions de directeurs, et les 
élèves de première année remplissent les fonctions d'adjoint. 

Les élèves-maîtres de service doivent se trouver dans leurs classes 
respectives le matin, à 7 heures. Ils assurent la propreté et le bon 
ordre des classes, choisissent leurs devoirs, préparent leurs leçons et 
rédigent leur journal de classe, qui est soumis ensuite à l'approbation 
du directeur. 

[Is surveillent les récréations, ainsi que lenlrée et la sortie des 

IN*' 13. 7 
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élèves. Ils accompagnent les élèves dans leurs quartiers jusqu'à une 
istance déterminée. Le soir, ils quittent Técole à 7 heures. 

Chaque élève-maitre chargé de la direction d'une classe doit, 
pendant la semaine de service, faire 1 étude d'un élève, au point de 
vue de sQp caractère, dQ aes dispositions intellectuelles et morales, 
ou IVnalyse d'une récente publication classique. Le travail de chaque 
élève-maître, revu et corrigé par le directeur de Técple annexe, est 
ensuite lu publiquement devant tpus les élèves-maître^^ et aoumis $1 
discussion. 

Le samedi soir, le directeur de Técole annexe réunit les élèvçs- 
maikes sortants et ceux qui vont prendre leur sorvice, li lait part aux 
premiers de ses réflexions et de ses observations, indique aux autres 
le programme à parcourir et leur donne les conseils qu'il juge néces- 
saires pour assurer la bonne marche des études. 

Veut-on résumer en quelques mots et à 1 aide de quelques chiffres 
la situation actuelle des écoles normales de l'Académie de Lille ? On 
dira que pour les cinq départements de l'Aisne, des Ardennes, du 
Nord, du Pas-de-Calais et de la Somme, ayant une population 
totale de & millions d'habitants, l'Etat et les départements entre- 
tiennent dix écoles normales, contenant 858 élèves, administrées p^r 
un dirocteur et un économe, et oii renseignement est donné par 
58 professeurs; chacivne de ces écoles est pourvue d'une école annexe 
ayant un directeur ou une directrice; le budget annuel de toutes les 
écoles réunies Qst d^ 705,779 francs. Si l'on compare cette situation 
à celle de 4878, on ne peut qu'être frappé des progrès accompli?. 
Des écoles construites ou agrandies, le personnel des maîtres et celui 
des élèves augmenté, le budget considérablement accru, l'adminis- 
tration reconstituée, la direction affermie, la discipline et renseigne- 
ment transformés et vivifiés par un esprit nouveau, tels sont ces 
progrès. On ne peut les constater sans y trouver des raisons de con- 
fiance dans l'avenir. 
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STATISTIQUE POUR L'ENSEMBLE DES ECOLES NORMALES. 



1878. 



1879. 



1880. 



1881. 



1882, 



1883. 



188/i. 



1885. 



1886. 



1887. 



1888. 



INSTITUTEURS. 



Nombre de candidats au con- 
cours d'admission 

Nombre de candidats admis- 



Nombre d*âiÀTea ei^tréf en 



année 



Nombre total des élèves. 

Nombre des élèves des écoles 
piimairei animes 



« • • ■ t 



Elèves présentés au brefet 
élémentaire 

Élèves admis au brevet élé- 
mentaire ...,...,,•... 

Élèves présenta au bv^Tet 
supérieur 

Élèves admis au brevet su- 
périeur 



391 


&o5 


hoh 


3^5 


473 


601 


6is 


600 


507 


456 


ts5 


4S6 


U5 


i5a 


t»6 


•77 


«48 


*8o 


•55 


9Qa 


99 


107 


is6 


l39 


i55 


175 


166 


t8i 


175 


147 


«77 


3ii 


3l9 


343 


394 


Soi 


498 


507 


5o3 


485 


&*9 


6Ai 


6âo 


58o 


&81 


6&(| 


65t 


585 


5i7 


5i4 


7» 


80 


187 


178 


17a 


87 


117 


81 


81 


8a 


7* 


,4 


18a 


177 


t6t 


8» 


196 


80 


7» 


7» 


/Î3 


5o 


55 


96 


iOO 


111 


i48 


i54 


i55 


i5o 


it 


i3 


%t 


43 


56 


45 


55 


74 


ia3 


u6 



994 



173 

476 

5o4 

44 

44 

i63 

xtZ 



INSTITUTRICES, 



Nombre de candidates au con- 
cours d^admission 



Nombre de candidates admit* 
sibles. 

Nombre d'élèves entrées en 
!*• année 

Nombre total âm aères 

Nombre des aères des éeoles 
primaires aniiexes 

Nombre des élèves des écoles 
maternelles annexes 

Élèves présentées iu brevet 
élémentaire 

Elèves admises au brevet élé- 
mentaire 

Élèves présentées au brevet 
supérieur 

Elèves admises au brevet su- 
pérk or 



Si 
s5 

95 

69 
54 



54 

18 

i8 
64 

58 



*7 



»7 



i3 



10 



64 

»7 

91 

68 
34 



98 



19 



19 



68 

3o 

96 
7* 



98 95 



90 



18 



16 



"9 



55 



45 



111 



74 



63 



61 



161 
73 
55 

ii5 



37 



37 



a6 



17 i4 



984 
176 

195 

•1^8 
938 

87 

73 

69 

59 
34 



989 

175 

laS 

344 

3i3 
io5 

89 
83 

70 



59 



•89 
i65 

i3â 

37e 

309 

io5 
76 
63 
88 
58 



966 

189 

i84 
388 

998 

111 

81 
70 

i»9 
9« 



9o4 

i45 

i85 
376 

988 

ii8 

67 

58 

98 
57 
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ACjADÉMIE DE LYON. 



Il y a dix ans, les quatre départements qui composent TAcadëmie 
de Lyon, le Rhône, la Loire, TAin et Saône-et-Loire, avaient chacun 
leur ëcole normale d'instituteurs. Ces établissements existaient depuis 
longtemps déjà : Técole normale de Bourg s'était ouverte le i**^ jan- 
vier i833, celles de Villefranche, de Montbrison et de Mâcon au 
commencement ou dans le courant de Tannée suivante. 

Des quatre écoles normales d'institutrices que l'Académie possède 
aujourd'hui, une seule fonctionnait en 1878, celle que le départe- 
ment de Saône-et-Loire avait instituée à Màcon au mois d'octobre 
1873. Les trois autres départements continuaient à former leurs 
institutrices dans des pensionnats libres désignés sous le nom de 
cours normaux. 

Mais quand parut la loi du 9 août 1879, les trois écoles que ces 
départements devaient fonder ne tardèrent pas à s'ouvrir; celle de 
Lyon fut inaugurée dès le mois de novembre 1879, ^^ lendemain de 
la promulgation de la loi; les deux dernières, celles de Saint-Etienne 
et de Bourg, furent créées l'une en février, l'autre en novembre 188s. 

L'histoire de ces huit écoles normales est, sur beaucoup de points, 
notamment en ce qui concerne le personnel des fonctionnaires, l'en- 
seignement et les études, celle de tous les établissements similaires 
des diverses académies. Je laisserai de côté ce qui leur est commun 
avec les autres pour rechercher ce que leur situation peut présenter 
de spécial. 

SITUATION MATÉRIELLE. 

Bâtiments. — La sollicitude des pouvoirs publics, toujours éveillée 
sur les besoins de l'enseignement, s'est manifestée d'une manière 
particulière dans la transformation matérielle des écoles normales. 
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A Texception de i*ëco1e normale d'instituteurs de Mâcon et de 
Tëcole normale d'institutrices de Bourg, tous ces ëtabiissements ont 
été installes ou réinstalles depuis dix ans dans des édifices construits 
spécialement pour leur usage et bien appropriés à leur destination. 

L'école normale d'instituteurs du Rhône a été transférée en octobre 
i885 de Villefranche à Lyon et établie dans la partie la plus salubre 
de la ville, sur le plateau de la Croix-Rousse, où elle a pu se déve- 
lopper amplement sur une superficie de 90,773 mètres carrés. 

Outre une parfaite installation de quelques-uns de ses services 
autrefois en souffrance, bibliothèque, infirmerie, lingerie, buan- 
derie, etc., elle y a trouvé une école annexe à plusieurs classes, des 
ateliers de travail manuel remarquablement outillés, une grande salle 
de manipulations, des salles de gymnastique et de tir, un service 
de bains, etc. L'installation du travail manuel lui a pris son préau 
couvert pour les élèves ; c'est une lacune qu'on pourra combler. 

Trois ans auparavant, en 1883, l'école normale d'instituteurs de 
Bourg avait quitté son local de la rue des Ursules pour s'installer sur 
le plateau de Bel- Air, dans un quartier un peu excentrique, isolé et 
tranquille, où tout prédispose à l'étude. Les bâtiments sont vastes, 
bien ouverts à l'air et à la lumière; on y réclame seulement une salle 
de récréation, une salle de réunion pour les professeurs et un peu 
plus d'espace pour les ateliers. 

L'école normale d'instituteurs de Montbrison a été transférée en 
octobre i883 dans son nouveau local, vaste construction qui peut 
recevoir cent vingt élèves et qui attend encore des compléments con- 
sidérables : salle de dessin artistique, salle de travaux manuels, 
salle de récréation, mur de clôture, etc. 

Seule parmi les écoles normales d'instituteurs, l'école de Mâcon a 
gardé son ancienne installation qui date de l'année 1866. Prévue 
pour quarante élèves et appelée ces derniers temps à en recevoir 
soixante-sept, cette installation est devenue à ce point insuffisante et 
même dangereuse pour la santé des élèves que l'Administration s'est 
décidée, il y a deux ans, à changer le régime de l'école et à le trans- 
former en externat. Cette mesure, restreinte jusqu'ici aux deux 
dernières années, n'a pas remédié complètement aux inconvénients 
de la situation : l'école de Mâcon est restée dépourvue de salle de bi- 
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bliothèque, de salIé de travail pour les maîtres, de préau couvert 
pour les ëlèves; son laboratoire de chimie, son cabinet dé physique 
sont très exigus; ses collections scientifiques sont dispersées, faute do 
place, dans les corridors du rez-de-èhaussëe et du premier étage. 
L'Administration départementale s'est préoccupée de cet état de choses 
et elle a voté une somme de 3o,ooo franes pour les aménagements 
indispensables. 

Si le département de Safinë-et-Loire n'a pas encore placé son école 
normale d'instituteurs dans une situation matérielle qtli satisfasse à 
tous ses besoins, il a en revanche, dans le courant de l'année 1889, 
doté son école normale d'institutrices d'uùe tBs belle installation, où 
tout a été prévu, à la réserve d'une école maternelle. 

L'école normale d'institutrices de Bourg a hérité, là même année, 
du local de l'école normale d'instituteurs, ainsi que de son mobilier 
ancien. Ce mobilier, complété par quelques acquisitions, est à peu 
près convenable; niais le loCal est défectueux sur plusieurs points : 
le lavabo et la lingerie sont placés sous les combles, les salles de 
sciences sont à deux étages différents; il manque une salle de récréa- 
tion où les élèves puissent se réfugier les jours de pluie. Enfin la 
cour de l'école annexe est trop petite : isio mètres carrés pour une 
population scolaire de près de cent élèves. 

Dès son origine, en 1882, l'école normale de Saint-Etienne a été 
installée dans des bâtiments spéciaux; tous les services importants y 
sont assurés. Mais l'emplacement, que la ville a pris à sa charge et 
qu'elle a payé isio^ôoo francs, n'a pas été heureusement choisi. Il 
est traversé par un ruisseau qui donne de l'humidité en hiver et qui, 
pendant l'été, laisse dégager des odeurs désagréables et malsaines. 
La ville a corrigé cet inconvénient dans la mesure du possible en 
faisant couvrir ce ruisseau sur une partie de son parcours» Cet éta- 
blissement est le seul qui soit dépourvu de jardin. 

L'école normale d'institutrices de Lyon a changé deux fois de local 
avant d'avoir pu s'installer définitivement; mais elle n'a rien perdu 
pour attendre. Les vastes bâtiments qu'on lui a construits sur le 
plateau de la Croix-Rousse, dans le voisinage de l'école normale 
d'instituteurs et dont elle a pris possession au mois d'octobre dernier, 
pourvoient largement à tons les services et présentent les meilleures 
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conditions de bien-élre et d'hygiène. Cette installation, qui est la 
dernière en date, semble réellement parfaite. 

Une somme de &,645,5i6 fr. 43 cent, a été, en définitive, dé- 
pensée par les départements ou par TEtat pour ia construction et 
Tappropriatiou des écoles normales de i88q à 1888. Cette somme, 
qui ne comprend que les frais de premier établissement ou de trans- 
lation et à laquelle des additions plus ou moins considérables ont 
été faites depuis, se répartit comme il suit dans les divers établisse- 
ments : 

,5, , , ( de Lyon 1,678,008' 33* 

bcoles normales 1 , __•' '^^ 

jv .-^ . \ de Dourff 585, 000 00 

dmstituteurs J , ,, .^ • l n 

\ de Monlbnson 496,000 00 

/i , 1 ( de Lyon 1 ,000,000 00 

bcoles normales \ , ^''. j,, ^^^ - 

jv A-4 ^ • { de Samt-Etienne 556,!io5 10 

d mstitutrices J , ... « , « 

\ de MacoD 079,608 00 

Total 4,6i5,5i6' 43= 

Matériel (F enseignement — De grandes améliorations ont été intro- 
duites dans le matériel d'enseignement des écoles normales, qui s'est 
accru d'année en année. Les bibliothèques ont triplé d'importance; 
les collections scientifiques ont été mises en rapport avec les exigences 
des nouveaux programmes. A ce point de vue, comme dans d'autres, 
les écoles normales du Rliône viennent en tête parmi les établisse- 
ments les mieux partagés. 

Les chiffres suivants mentionnent dans quelle mesure les biblio- 
thèques se sont développées depuis 1878 : 

ECOLES NORMALES D'INSTITOTECRS. 

Nombre de volâmes Nombre de volumes 
en 1878.^ en 1889. 

Lyon 1,081 3,627 

Bourg i,8i5 3,ii3 

Mâcon 1,108 2,737 

Montbrison 800 i,55o 

Totaux 4,8o4 11,027 
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ïkïOLES NORMALES D'INSTITUTRICES. 

Nombre de Totumeti Nombre de volanu* 

en 1878. en 1889. 

Lyon 89 1 ,525 

Bourg t \ ,334 

Mâcon 176 646 

Saint-Étienne a i ,090 

Totaux â58 4,595 



Dans quelques écoles, les élèves ont une bibliothèque spéciale, 
distincte de celle des maîtres; ailleurs les deux bibliothè jues sool 
confondues et les professeurs en extraient pour leurs élèves les livres 
qui sont à leur portée. 

La valeur comparative des collections scientifiques dans les diverses 
écoles normales de TÂcadémie ressort des chiffres ci-dessous, qui ne 
sont qu'approximatifs : 

lîCOLBS NORMALES D'INSTITUTEURS. 

Valeur des collections Valeur des coUectioaB 
en 1878. en 1889. 

Lyon 4,000^ 1 5,000' 

Bourg 6,000 8,000 

Mâcon 9,940 ^«91 7 

Montbrison 3,ooo 5,700 

Totaux i5,94o' 34,617' 

écOLES NORMALES D'INSTITUTRICES. 

Valeur des rolleetions Valeur des colleclions 
eu 1878. en 1889. 

Lyon u 8,000' 00* 

Bourg u 4,5it 3o 

Mâcon 9,4oo' 6,4oo oo 

Saint-Etienne a 4,aoo oo 

Totaux 9,4oo' 93,i 1 1* 3o' 



ACADKMIK DE LYON. 105 

Toutes les écoles, grâce aux modèles envoyés par rAdrainistralioD 
centrale, possèdent un matériel assez riche pour renseignement du 
dessin d'imitation: celui qui sert au dessin linéaire, un peu négligé 
jusqu'ici, se complétera à peu de frais. Quelques musées d'art sont 
en formation. 

Dans plusieurs établissements, on réclame de nouveaux pianos ou 
harmoniums pour les leçons de musique et de chant. 

Les gymnases sont généralement bien installés. 

Travaux manueh, — Longtemps avant que l'enseignement des tra- 
vaux manuels revêtit un caractère officiel, un assez grand nombre 
d'écoles normales possédaient des ateliers de cartonnage, de tour et 
de menuiserie; à Mâcon notamment, pour ne parler que des établis- 
sements de mon ressort, il y en avait déjà en 1 865, mais ces aleliers 
étaient fréquentés exclusivement par les élèves qui connaissaient le 
maniement des outils à leur arrivée à l'école et aucun maitre ne les 
dirigeait. 

Aujourd'hui que les travaux manuels sont devenus obligatoires, on 
a cherché dans les écoles normales d'instituteurs à se munir de l'ou' 
tillage indispensable. 

A Lyon les trois installations sont complètes : commencées en 
i885, elles ont été achevées en 1887, pour la menuiserie comme 
pour l'étau et le tour; pour le dessin et le modelage on a le matériel 
nécessaire à trente élèves travaillant simultanément. 

Les travaux manuels ont été installés à Bourg de i883 à 1886, et 
à Mâcon à cette dernière date, vingt-quatre élèves peuvent y prendre 
part à la fois, en se répartissant entre les divers ateliers. 

A Monthrison, on a dû, provisoirement, faute de local, se conten- 
ter d'un atelier de menuiserie. Cet atelier a été créé en 1887; il est 
pourvu de vingt-quatre établis doubles et quarante élèves y sont oc- 
cupés en même temps. 

Budgets. — Depuis dix ans les dépenses des écoles normales ont 
été plus que doublées. Les cinq écoles norniales qui fonctionnaient 
en 1878 et dont les budgets réunis représentaient une somme de 
154,719 francs, coûtent aujourd'hui 837,486 francs. Les frais d'en- 
tretien des trois autres s'élèvent à 161,789 francs. L'augmentation 



106 SITUATION DES ÉCOLES NORMALES. 

des effectifs, celle du personuel des maîtres, la majoration des traite- 
ments, Tamélioration de plusieurs services expliquent raccroîssemenl 
des charges budgétaires. Les frais de nourriture par tête dMlève n*ont 
pas varié dans cette période. 

PERSONNEL DES MAITRES. BNSBIGNilEBfIT. 

Si grandes que puissent être, sous le rapport matériel, les amé- 
liorations réalisées depuis dix ans, celles qui touchent au personnel 
des maîtres et à renseignement sont encore plus dignes d'attention. 

En 1878, dans chaque école normale d'instituteurs, il y avait, à 
côté du directeur, qui joignait à ses fonctions celles d'économe, trois 
maîtres adjoints, plus un maître chargé de l'école annexe. Les cours 
accessoires, dessin, chant, gymnastique (il n'était pas encore question 
de travaux manuels et de langues vivantes) étaient confiés à des pro- 
fesseurs externes. Comme les instituteurs, parmi lesquels ils étaient 
choisis, sans stage préalable, les maîtres adjoints n avaient d'autre 
grade que le brevet supérieur; dans le nombre il se trouvait parfois 
un bachelier. Les maîtres vraiment capables étaient rares; la plupart 
rédigeaient des cahiers de notes qu'ils dictaient à leurs élèves; 
d'autres en étaient réduits à leur faire apprendre le texte d'un ma- 
nuel, l'enseignement qu'ils donnaient dans de pareilles conditions ne 
pouvait être fructueux. 

Dans les écoles normales d'institutrices, créées presque toutes à la 
fois et pourvues d'un personnel qu'il a fallu improviser, la situation 
aurait été encore pire si l'Administration ne se fût décidée tout 
d'abord à demander le concours des professeurs de l'enseignement 
secondaire. Ce concours, auquel les écoles normales d'instituteurs 
firent également appel dans certains cas, fut particulièrement pré- 
cieux pour ces établissements naissants. Au milieu de l'instabilité 
des maîtresses adjointes qui ne faisaient que passer (l'école normale 
de Mâcon a compté quinze changements et celle de Lyon trente-quatre 
dans l'espace de huit années), les professeurs des lycées restaient 
chargés des cours supérieurs et l'enseignement se fortifiait sous leur 
direction. Les maîtresses adjointes étaient reléguées dans les cours 
de première année ou de deuxième année et quelques-unes étaient 
devenues de simples surveillantes. 
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Cet état de choses s'est transformé i-apidemcnt avec rinstilution 
des certificats d'aptitude spéciaux dont maîtres et maîtresses doivent 
se munir pour (Hre nommés définitivement et avec la création des 
deux écoles normales supérieures, qui ont encore relevé la voleur de 
ces certificats en l'imposant h leurs élèves comme couronnement de 
leurs études. 

En même temps qu'on exigeait des fonctionnaires de nouveaux 
grades, des garanties plus sérieuses que par le passé, on relevait 
leurs traitements, on allégeait leur travail en réduisant à un mini- 
mum leur part de service intérieur et en la laissant, pour ainsi dire, 
à leur discrétion. Leur nombre s'est accru : ils ont repris peu à peu 
l'enseignement qu'on avait confié aux mattres de nos lycées et, réduits 
à leurs propres forces , ils se sont fait un point d'honneur de mainte- 
nir l'enseignement h la hauteur où leurs collègues de l'enseignement 
secondaire l'avaient élevé. Un certain nombre de cours accessoires 
(dessin, chant, gymnastique, langues vivantes), sont aussi passés 
entre leurs mains. 

Aujourd'hui six écoles sur huit ont un personnel de 6 professeurs 
(outre l'économe et le directeur ou la directrice de l'école annexe); 
les deux autres, moins peuplées, écoles d'institutrices de Bourg et de 
Mâcon, en ont h; soit un total de 38 maîtres, dont ^h professeui*s 
pourvus du certificat d'aptitude au professorat, 5 titulaires sans ce 
grade et 9 délégués. On voit que ces derniers, qui naguère formaient 
la majorité, ne subsistent que par exception. Le pei-sonnel des deux 
écoles normales du Rhône se compose 'exclusivement de maîtres et 
maîtresses pourvus du certificat. Deux licenciés, dont le directeur, 
exercent à l'école normale d'instituteurs de Lyon. Depuis 1879, cinq 
maîtres, deux de Lyon, trois de Mâcon ont subi avec succès l'examen 
du certificat d'aptitude à la direction des écoles normales ou à l'in- 
spection primaire. 

Dans lintérét des études, j'ai tenu à ce que chaque maître donnât 
en entier le service qu'il doit, en le complétant au besoin par des 
heures d'interrogations. Aucun n'a d'heures supplémentaires, sauf 
ceux qui sont chargés de cours accessoires, pour lesquels une rétribu- 
tion supplémentaire leur est allouée. 
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PBBSONNBL DES BLEYBS. 



RecruteinenU — Très facile au début de la période de'cennale, le 
recrutement des élèves s opère péniblement depuis quelques années. 
En 1888, on n'a pu compléter les effectifs à Lyon et à Montbrison 
qu en demandant des candidats à plusieurs académies : Nancy, Dijon, 
Toulouse, Poitiers et Montpellier, et en admettant provisoirement, 
par exception à la règ^e nouvelle, des jeunes gens qui ne possédaient 
pas le brevet. 

Le nombre des inscriptions va en grossissant, suivant les écoles, 
jusqu'en 1882, i883 et i884. A partir de cette date, il s'affaiblit 
d'une année a l'autre. Tel établissement, comme l'école normale d'in- 
stituteurs de Bourg, qui avait compté jusqu'à cent cinq candidats, 
n'a pu en réunir que vingt-cinq en 1888. Cette même année, à 
Montbrison, il y a deux fois moins de concurrents que de places à 
donner. Cette pénurie de candidats, véritablement inquiétante, a di- 
verses causes que tout le monde a constatées; les exigences des nou- 
veaux programmes, le niveau de plus en plus élevé des examens, la 
perspective d'une position peu rétribuée après de longues années 
d'études et de plus, pour les instituteurs, le projet de la loi militaire 
qui menace de supprimer les immunités accordées jusqu'à ce jour. II 
est vrai que, si les candidats sont moins nombreux, ils sont beaucoup 
mieux préparés qu'autrefois; mais cette réflexion ne paraîtra sans 
doute qu'à demi consolante. 

Cette question du recrutement réclame toute l'attention de l'Admi- 
nistration supérieure; on ne peut songer ni à rendre les épreuves plus 
accessibles aux candidats, ni à diminuer les garanties qu'on leur de- 
mande. D'autre part, il est douteux que le Parlement le plus libéral 
puisse assurer à tous les membres d'un personnel aussi considérable 
que celui des instituteurs un traitement assez élevé pour déterminer 
un nouveau courant de vocations. Quelques esprits ont proposé, 
comme le meilleur moven de sortir d'embarras, de réduire les effec- 
tifs à de telles proportions, que les élèves sortants puissent toujours 
compter sur des positions relativement avantageuses; les postes les 
moins enviables seraient laissés à des jeunes gens ayant moins de 
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litres et qui se seraient formes ailleurs. Le problème est dëlicat et 
demande, pour être résolu, à être étudié ionguemeul. Je me borne 
à le signaler. 

Effect^s, — La population scolaire des écoles normales a subi d'assez 
grandes variations depuis 1878. Elle saccroit d'abord rapidement, 
reste stationnaire pendant une autre période, puis fléchit partout à 
une exception près. Ce mouvement n'a pas été influencé par les con- 
ditions du recrutement; il na été subordonné quaux décisions de 
Tautorité supérieure et aux besoins du service. 

REGIME INTERIEUR ET DISCIPLINE. EXTERNAT. 

Emploi du temps. — En vertu des nouveaux règlements, il a été 
apporté de notables modifirations dans la répartition des heures de 
la journée : la durée moyenne des classes proprement dites, qui était 
en 1878 de 6 heures et demie par jour (trente-deux ou trente-trois 
par semaine), n'est aujourd'hui que de 5 heures et demie dans les 
écoles normales d'instituteurs et n'est pas tout à l'ait de 5 heures dans 
les écoles d'institutrices. Les heures d'étude n'ayant pas sensiblement 
varié, les travaux manuels ou horticoles et les exercices du corps ont 
bénéficié de la différence dans les limites que les programmes ont 
tracées; le même nombre d'heures (8 heures et demie) est consacré 
au sommeil. 

Pour aider, concurremment avec la gymnastique, au développe-- 
ment de la vigueur physique, on s'est préoccupé de l'organisation des 
jeux scolaires. Toutes les écoles normales d'instituteurs ont demandé 
et obtenu un crédit de 100 francs à 300 francs pour acquérir le nia^ 
tériel de ces jeux, qui jusqu'à présent leur avait manqué. 

Discipline. — =• Une réforme radicale a élé apportée au régime disci- 
plinaire des écoles normales; en 188& on a supprimé les etiiplois de 
maîtres surveillants qui avaient été créés en 1881, et on a invité les 
élèves-maîtres à se surveiller eux-mêmes. Les professeurs se contentent 
de faire des apparitions imprévues dans les salles d'études; il leur 
est prescrit de marquer sur un carnet spécial la daté, l'hcui^e, la du-^ 
rée et Tobjet de chaque visitei Pendant ces apparitions intermittentes^ 
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ils donnent à leurs élèves les conseils dont ceux*<ci peuvent avoir 
besoin. 

Il est fâcheux que, par suite de ce changement de régime, un cer- 
tain nombre de maîtres restent aujourd'hui plus qu'auparavant étran- 
gers à leurs élèves; seuls ceux qui ont le goAt de leur profession 
continuent à se mélei-, quoique d'une façon plus discrète, à la vie de 
ces jeunes gens. Les directeurs et les directrices des écoles normales, 
mieux placés que personne pour juger du mérite de la réforme, ne 
paraissent pas regretter les anciens errements; ils estiment qu'on a 
eu raison de w demander au sentiment de la dignité et de la respon- 
sabilité des élèves plus qu'aux règlements et aux mesures discipli- 
naires, t? De fait, les élèves ne semblent pas avoir abusé en général 
de la liberté qu'on leur a laissée. Les exclusions pour les actes d'indis- 
cipline, toujours rares dans ces établissements, ne sont pas devenues 
plus nombreuses. Dans l'Académie tout entière, on eli a compté neuf 
de 1880 à i884, et sept dans ces quatre dernières années. 

Ces exclusions ne concernent que les écoles normales d'instituteurs; 
dans les écoles normales d'institutrices, il n^y en a jamais eu pour 
des écarts de conduite ou des infractions au règlement. 

Externat. — Je dois dire ici quelques mots d'une expérience qu'on 
a été amené à tenter à l'école normale d'instituteurs de Mâcon, à 
cause de Tinsuffisance des locaux. Depuis deux ans, les élèves des 
deux divisions supérieures jont répartis par groupes de trois ou quatre 
entre un certain nombre de familles et ne viennent à l'école qu'aux 
heures de cours. Au point de vue financier, le régime nouveau est à 
peu près deux fois plus onéreux que l'ancien : tandis que la moyenne 
des dépenses pour Télève interne est de 449 fr. 26 celles de l'élève 
externe se montent à 828 fr. 76. Au point.de vue des études et de 
l'instruction professionnelle, on ne sait encore si les élèves ont plus 
perdu que gagné à vivre hors de l'école : ils travaillent pour la plu- 
part moins que leurs devanciers et leurs succès aux examens pa- 
raissent moins sûrs. Mais si l'on considère seulement l'éducation du 
caractère et l'apprentissage de la responsabilité, l'avantage de l'exter- 
nat ne parait pas douteux. L'expérience n'eu est pas encore concluante , 
et il convient d'attendre quelque temps avant de se prononcer. 
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STUDBS. RltaOLT^TS DES fiXAUKS^. 

De remarquables progrès ont été obtenus sous le rapport des 
études. Ils sont dus au développement incessant des écoles primaires, 
à la création des écoles primaires supérieures, d'où sortent les meil- 
leurs candidats, à Tinstitution des deux écoles de Fonlenay et de 
Saint-Cloud et à la valeur des maîtres (ju'elles produisent. On peut 
mesurer le chemin parcouru en comparant les résultats des examens 
avant et depuis l'année 1878. Autrefois, la grande majorité des élèves 
n'emportait des écoles normales que le cr brevet simple» avec mention 
d'une ou deux matières facultatives. H y avait même parfois des échecs 
à cet examen du premier degré. Quant au fr brevet complet ??, il était 
le partage d'un petit nombre. On peut dire sans témérité que les 
examens de sortie accusaient moins de connaissances qu'on n'en 
exige aujourd'hui pour les examens d'entrée. 

Le nombre des réceptions au brevet supérieur s'est accru sans cesse 
depuis 1878, et ce qui était autrefois l'exception est devenu la règle. 
Dans les deux écoles normales d'institutrices de Lyon et de Bourg il 
y a eu parfois autant d'élèves reçues que d'élèves présentées. 

Il est juste de donner une mention particulière à l'école normale 
d'institutrices de Lyon. Sur les ii5 élèves qu'elle a eues depuis sa 
fondation, 112 possèdent leur brevet supérieur. 

ECOLES ANNEXES. 

A cb^cuAQ des huit écoles normales est annexée une école pri- 
maire, OÙ les élèves-maîtres et les élèves-maîtresses vont recevoir 
l'instruction pédagogique. Plusieurs de ces écoles, florissantes il y a 
quelques années, ont peine à se recruter aujourd'hui. Celle de Mont- 
brison, qui avait plus de 100 élèves en 1882, n'en compte plus que 
22; celle de Mâcon (garçons) est tombée de io4, chiflre atteint la 
même année 1882, à 56;; celle de Saint-Etienne, qui avait 5o élèves 
en 188 5, en a maintenaut 25, Les causes de la diminution sont : ici, 
l'établissement d'écoles rivales; là, le changement trop fréquent du 
directeur ou de la directiice. D'autres, comme celles de Bourg ou 
celles de Mâcon (filles), se maintiennent ou s'accroissent. Enfin les 
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deux de Lyon se sont vues obligées de refuser des élèves» Dans les 
écoles annexes les plus importantes (Bourg et Mâcon), le directeui* 
est assisté d'un adjoint. 

Le système suivant lequel les élèves-maitres se succèdent à Técole 
annexe est à peu près le même dans tous les établissements du ressort; 
en général trois élèves empruntés à chacune des divisions de première , 
de deuxième et de troisième année passent une semaine enlièrc à 
récole annexe, d'après un mode de roulement déterminé. 

On s'est plaint quelquefois du trouble que ces remplacements suc- 
cessifs pouvaient jeter dans les écoles annexes et du tort qu elles fai- 
saient au progrès des élèves. On s'est demandé si ces inconvénients , 
que le talent et l'expérience d'un directeur peuvent fortement atté- 
nuer mais non faire disparaître, étaient suffisamment compensés par 
les av&ntages qu'en retirent les élèves-maitres. L'idéal, pour quelques- 
uns, consisterait de mettre à la tête des écoles annexes le meilleur 
instituteur et la meilleure institutrice du département et à faire assis- 
ter de temps en temps les élèves-maîtres aux exercices de la classe, 
sans les inviter à y prendre part, sinon dans le courant de la troi- 
sième année d'études. 

Une école maternelle, dirigée par une maîtresse spéciale, fonctionne 
à l'école normale d'institutrices de Saint-Étienue, et une école enfau- 
tine, ayant aussi sa directrice particulière, existe à l'école normale 
d'institutrices de Bourg, à côté de l'école primaire. Dans les nouveaux 
bâtiments de l'école normale de Lyon on a prévu également une éc(»le 
maternelle, qui sera bientôt organisée. 

De ce côté, il y a une lacune difficile à combler à l'école normale 
d'institutrices de Mâcon» 

ÉTAT SANITAIRE* 

Dans cette période de dix ans, l'état sanitaire de nos écoles nor- 
males a été troublé à plusieurs reprises par des épidémies plus ou 
moins graves, qui ont amené, dans certains cas, le licenciement des 
élèves : l'établissement le plus éprouvé a été l'école normale d'insti- 
tuteurs de Mâcon oi!i, par suite de l'entassement des élèves dans les 
dortoirs, la fièvre typhoïde a été, pour ainsi dire, eii permanence 
pendant plusieurs années. Depuis que lé régime de l'externàt a été 
appliqué à cet établissenletit, auciiù cas tie sVst produit. 



ACADÉMIE DE LYON. 113 

iLKTBS SORTIS DBS icOLSS NOIM ALB8. 

Cet exposé ne serait pas complet si je ne donnais quelques ren- 
seignements sur la situation actuelle des anciens ëièves des écoles 
normales et sur la proportion qu'ils représentent dans le personnel 
enseignant des écoles primaires. 

Depuis 1878, 6&3 élèves sont sortis des écoles normales d'insti- 
tuteurs et &16 des écoles normales d'institutrices. 

Parmi les premiers, deux (anciens élèves de Mâcon) exercent dans 
l'enseignement secondaire comme chargés de cours d'enseignement 
spécial et deux comme instituteurs primaires; dix (1 de Lyon, 5 de 
Bourg, 1 de Montbrison, 3 de Mâcon) sont professeurs titulaires dans 
les écoles normales; la moitié d'entre eux avaient passé par Saint- 
Gloud; 9 sont attachés à ces établissements par une délégation provi- 
soire; 3i appartiennent aux écoles primaires supérieures; U sont en- 
trés dans les bureaux académiques; 97 ont changé de département; 
17 ont quitté l'enseignement, 17 sont décédés. 

Parmi les secondes, une (de Bourg) est chargée de cours d'anglais 
dans un lycée de jeunes filles; 17 (9 de Lyon, 7 de Mâcon, 
une de Saint-Étienne), toutes élèves de Fontenay, moins une, ont 
obtenu le certificat d'aptitude au professorat et enseignent dans les 
écoles normales; 16 (dont 19 de Mâcon) sont déléguées dans les 
mêmes établissements; 9 sont adjointes dans les écoles primaires 
supérieures; 91 ont quitté le département, 9t ont abandonné l'en- 
seignement, 6 sont décédées. 

Quant au rapport qui existe entre le chiffre total des instituteurs 
ou institutrices et celui des anciens élèves des écoles normales sortis 
avant ou depuis 1878, il se trouve établi dans le tableau suivant : 
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En résumé, les écoles normades du ressort, très bien installées, à 
une ou deux exceptions près, donnent un enseignement beaucoup 
plus profond et plus vivant qu'autrefois. Leur régime moral est meil- 
lear : les éièves-maitres, affranchis d'une discipline trop étroite, y font 
iapprentissage de la responsabilité. Ils n y apprennent peut-être pas 
asseE encore à devenir promptement d'excellents instituteurs; mais, 
par les progrès déjà certains, on peut conjecturer que l'œuvre entre- 
prise esst en bonne voie et qu'elle aura les effets les plus heureux 
pour renseignement primaire. 



AGAUÉMIE DE LYQ». 



115 



STATISTIQUE POUR L'ENSEMBLE DBS ECOLES NORMALES. 



1878. 



1879. 



1880. 



1881. 



1882. 



1883. 



■ !■■ ■• 



188&. 



1886. 



1886. 



1887. 



1888. 



INSTITUTEURS. 



Nombre de candidats aa ooih- 
ooun d'admiMion 



Nombre de candidats admis- 
sibles 



Nombre d'éières enti^ en 
i" année 



Nombre total des élèves . . . 

Nombre des élèves des écoles 
primaires annexes 



Élèves présentés au brevet 
élémentaire 



Élèves admis au 1>revet âé- 
mentaire 



£lèvcs 

SOI 



ES péaentés au brevet 
penetn* 

Élèves admis an brevet sa- 



aho 


•5i 


•61 


.87 


35a 


307 


3to 


3i5 


>6^ 


•01 






















78 


93 


101 


100 


taS 


1*7 


ia6 


i85 


iti 


loa 


7» 


80 


79 


89 


101 


loS 


lOS 


111 


93 


80 


193 


tgB 


lit 


%iA 


tSo 


989 


S06 


Sai 


3i5 


3ta 


9hh 


«46 


•56 


960 


a«o 


a58 


•33 


••6 


• 16 


907 


5i 


68 


78 


io5 


16S 


86 


81 


81 


79 


63 










' 












hb 


5o 


7» 


io5 


169 


76 


74 


74 

1 


65 


6a 


60 


68 


56 


60 


7* 


74 


73 


9» 


98 

• 


9» 


»7 


ft6 


ao 


*^ 


hà 


36 


44 


5s 


65 


66 



100 

67 
98 

998 

•19 

86 
3o 

88 
64 



INSTITUTRICES. 



Nombre de candidates an con- 
d\idi 



N«nAi«de«iftâilatei 
fibles. 



Nombre d^élèves entrées en 
1** année 



llflirtse tatel 4ea élèpves 

Nombre des élèves des éeoles 
primaires annexes 



Nombre des élèves des écoles 






Bieves WreaeiRBes au iwcpet 
élémentaire. . . .9 



Élèves admises an brevet âé- 
mentaire 



isivves présentées afn iiNvet 
sapéneor 



Élèves admises au brevet su- 
penevr 



Si 


*9 






9 


•4 


9 


99 


•7 


59 


' 




3o 


33 


» 1 


• ' 


1 




^ 


11 


7 


11 


8 


9 



8o| 

•9 

«7 
<5 

9* 



t«9 

54 

98 
77 

93 



3' 



96 90 

96 

i3 
64 it 



*9 



19 



•tâl 

78 



i«61 

108 

7* 

57 
57 

94 



968 
9* 



7^1 1^ 
t8* 



i44 

9« 

64 

69 
34 



16 < «1 



966 

94 

7» 

917 

i63 
1*6 
48 
4i 
60 
4* 



986 


94i 


109 


100 


79 


U 


•14 


•»7 






i56 


169 


i09 


lit 


49 


44 


48 


49 


64 


66 


44^ 


46 



181 

97 

?• 
•SI 

159 

117 

67 

54 

77 
57 



84 

7* 
i38 

167 

195 
90 

*7 

73 

55 



8. 



U6 SITUATION DES ÉCOLES NORMALES. 



ACADÉMIE DE MONTPELLIER. 



Le ressort de TAcadéniie de Montpellier comprend les de'partetiients 
de THërauit, du Gard, de TAude, des Pyrénées-Orientales et de la 
Lozère. Chacun d'eux possédait, en 1878, une école normale d'in- 
stituteurs. Seul, le département de l'Hérault avait une école normale 
d'institutrices : encore ne datait-elle que de 1876. 

La loi de i85o avait en effet arrêté le développement de nos écoles 
normales et même compromis leur existence; plus tard elles se sont 
relevées; mais on peut dire que les améliorations sérieuses commen- 
cent après l'Exposition de 1878. 

A cette époque, quatre écoles normales d'institutrices étaient en- 
core à créer. Les écoles existantes installées soit dans de vieux bâti- 
ments mal aménagés, soit dans des locaux trop exigus, étaient loin 
de répondre à leur destination. 

L'application de la loi du 9 août 1879 a amené la création d'écoles 
normales d'institutrices à Ntmes, Garcassonne, Perpignan et Mende. 
D'autre part, l'augmentation croissante de nos écoles primaires élé- 
mentaires et celle des emplois d'adjoints et d'adjointes a aussi néces- 
sité l'agrandissement des écoles normales destinées, dans la pensée 
de l'Administration , à fournir la plus grande partie sinon la totalité 
des instituteurs et des institutrices primaires. 

De sorte qu'aujourd'hui , lorsque les travaux en cours seront ache- 
vés (construction de l'école normale d'instituteurs à Garcassonne et 
agrandissement de l'école normale d'institutrices de Montpellier), nos 
dix écoles normales auront toutes des bâtiments neufs ou agrandis ei 
restaurés. 

Ces améliorations matérielles considérables n'ont pas été les seules 
réalisées. 

Nos écoles normales étaient dépourvues de colletctions scientifiques, 
de livres de bibliothèque. Il a fallu combler ces lacunes. En outre. 
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uo enseignement nouveau, celui des tnifaux manuels, ainsi que les 
modifications apportées dans renseignement du dessin nécessitaient 
certains aménagements et Tacquisition d'oudls et de modèles. 

Les dépenses de tonte provenance (prélèvement sur les bonis, cré- 
dits ouverts par les départements ou TÉtat) employées aux aménage- 
ments intérieurs, à Tachât de mobilier ou de linge, à Tacquisition de 
collections ou de livres s'élèvent durant la période décennale à la 
somme de 35o,ooo francs. 

Ce chiffre parle assez haut; il permet de constater les sacrifices 
consentis pour arriver à doter nos écoles normales de tout un maté- 
riel en rapport avec les nécessités de Theure présente. 

RecrutemerU. — Les agrandissements mentionnés plus haut ont 
permis de porter le nombre moyen des élèves de Sa à /ia par école. 
II pourrait être facilement élevé à 5o avec les locaux actuels. 

Le tableau statistique fournit au sujet du recrutement matière à 
quelques remarques utiles à relever. On constate que le nombre des 
candidats s'est accru dans des proportions considérables à partir de 
1883 jusqucn 1886 pour diminuer d'une manière sensible presque 
inquiétante en 1888. Comment expliquer ces variations? 

La faveur dont jouissait le personnel de l'enseignement primaire 
et la perspective d'une augmentation sensible des traitements expli- 
quent l'affluence des candidats. Mais les déceptions produites par nos 
embarras financiers ne suffisent pas pour rendre compte de la pénurie 
actuelle des candidats. Elle est due encore à d'autres causes dont la 
plus influente, à mon avis, est la mise en vigueur des dispositions 
de l'article 70 du décret de janvier 1887. Aux termes de cet article, 
les candidats doivent être pourvus du brevet élémentaire pour être 
admis au concours. Cette réforme, désirable en principe pour le bien 
des études, est prématurée. Il aurait fallu attendre pour Tappliqui^r 
le développement de nos écoles primaires supérieures et de nos cours 
complémentaires, seuls établissements publics où Ton puisse se pré- 
parer utilement au brevet élémentaire. 

Ce n'est pas seulement le nombre des candidats qui peut faire 
défaut. Les qualités physiques et morales nécessaires pour entrer 
dans l'enseignement ne se trouvent pas réunies chez les jeunes gens 
de nos grands centres comme chez ceux qui vivent au milieu de nos 
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porpulation» rumles. Or, t'mi ptétkémeùi cette deimière oslëgarie que 
la r^cunentation actuelle tend, siiioii à rapprimer, du meûa à lé- 
duire considëfablement. Il y a là pour f avenûr de noa éedea nonnales 
et de nos écoles primairea nn danger dont on ne saniui trop se pré- 
occuper. 

Personnel ênseignani. — En même tempts qa<m améliorait la aitna- 
tion matérielle de nos établissements départementanx, on traraillait 
à la transformation du personnel enseignant. 

Avant 1880, renseignement était distribné par des maîtres ad- 
joints chargés aussi du senrice de surveillance intérieure; ils cou- 
chaient à tour de rôle au dortoir. 

Ces maîtres, recrutés, sauf quelques exceptions, parmi les anciens 
élèves, étaient en général pourvus do brevet supérieur; tous ne pos- 
sédaient pourtant pas ce titre. La bonne volonté et le dévouement ne 
leur faisaient pas défaut dans l'accomplissement d^une tâche pénible ; 
mais leurs connaissances ne pouvaient être ni bien étendues ni bien 
solides. En outre, faute de connaître les aptitudes, ou dans Timpos- 
sibilité d'en tenir compte, l'Administration chargeait souvent d^un 
enseignement un maître qui n'y était point préparé : il n'était pas 
rare de voir un professeur de sciences occuper une chaire d'histoire 
ou de français. 

Pour relever un enseignement trop terre à terre, on avait quel- 
quefois recours à l'institution de cours complémentaires confiés aux 
professeurs des lycées ou collèges, voire même aux professeurs de fa- 
cultés. Mais ces cours n'ont jamais été bien organisés; ils avaient 
d'ailleurs le grave inconvénient d'amoindrir les maîtres adjoints aux 
yeux de leurs élèves. Actuellement, il ne reste plus comme cours 
complémentaires que ceux d'agriculture. 

Grâce à la création de certificats d'aptitude spéciaux pour l'ensei- 
gnement littéraire et pour l'enseignement scientifique ainsi qu'à la 
fondation des écoles normales supérieures de Fontenay-aux-Roses et 
de Saint-Cloud, nos écoles normales comptent déjà un grand nombre 
de professeurs capables tous spécialisés. 

Si la réforme n'est pas encore complète, elle est du moins en très 
bonne voie. 

La création d'emplois d'économe a permis d'alléger la direction de 



ACADÉMIE DE MONTPELUER. 119 

fenolioDfl qui f ahsorbaieQt. Les directeurs et direotriceg peuvent au«^ 
jourd'hui se consacrer tout entiers à ia surveillance des divers seiv 
vioes» 

D64 certificats d'aptitude à renseignement du dessin, du cbant» de 
la gymnastique et des langues vivantes successivement crées vont per*- 
meUre d'améliorer le personnel chargé de ces cours. Déjà la presque 
totalité des maîtres externes qui enseignent le dessin et eevoL qui pré^ 
sident aux exercices de gymnastique possèdent le certificat d'aptitude. 
On peut même prévoir peur un temps peu éloigné ia suppression des 
maîtres externes, les cours accessoires étant confiés aux professeurs 
attachés aux établissements qui auront conquis les certificats d'apfti^ 
lude spéciaux.. On est même entré dans cette voie puisque ^ malgré 
rintroduction dans les programmes de Tétude obligatoire des langues 
vivantes, le nombre des maîtres externes est resté le même depuis 

Eimignêwunit. -^La réfornie du personnel a été complété^ par celle 
des programmes d'études qui date de 1881. 

Avant cette époque, l^s élèves-mattres ne possédaient k leur sortie 
aucune notion d'histoire littéraire; on ne leur expliquait même pas 
les principaux chefs-d'œuvre de nos auteurs classiques. Cette lacune 
a été heureusement comblée. 

Renseignement du dessin ne consiste plus dans des copies de mo« 
dëles imprimés ; nos élèves dessinent d'après le pl^fw. 

L'enseignement scientifique lui-même est devenu plus intéressant 
et plus fructueux par suite de l'acquisition de collections impor- 
tantes. On a en outre organisé partout l'enseignement manud. 

Ces diverses améliorations viennent d'être complétées par l'étude 
obligatoire d'une langue vivante. 

Mais on n'a pas seulement ajouté des matières nouvelles; l'esprit 
de notre enseignement a été modifié. On s'efforce aujourd'hui de dé- 
velopper chez les élèves l'aptitude au travail personnel au lieu de 
s'attacher uniquement à meubler la mémoire. Ddns ce but ^ le nombre 
d'heures de classe a été considérablement réduit. 

Le tableau placé à la fin de ce rapport donne les n^sultats des 
examens aux brevets de-capacité. D'après cette statistique, le brevet 
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supérieur était à l'état d'exception en 1878; il est maintenant ia 
règfle. 

Il faut remarquer toutefois, pour être exact, qu^avant ia ré^emen- 
tatiçn de 1881, bon nombre d'élèves sortants, s'ils n'avaient pas le 
brevet complet, obtenaient des matières facultatives. Les élèves d'au- 
trefois étaient donc moins inférieurs à ceux d'aujourd'hui qu'on serait 
tenté de le croire. 

Cette réserve faite, il est hors de doute que l'organisation actuelle 
des études présente de sérieux avantages. Ces avantages s'affirmeront 
encore avec le temps, lorsque la réforme du personnel accomplie, les 
professeurs seront bien pénétrés de l'esprit qui a inspiré la rédaction 
des programmes nouveaux. Alors, on peut l'affirmer, nos jeunes in- 
stituteurs auront acquis l'habitude du travail personnel et seront à 
même d'entreprendre des lectures sérieuses. 

Régime intirieur. — Le régime intérieur a subi lui aussi de pror 
fondes modifications. 

En 1878, il, était h peu près monastique comme on peut s'en con* 
vaincre en consultant les règlements de l'époque. 

Une surveillance incessante de nuit et de jour était exercée sur les 
élèves par les maîtres adjoints d'abord et plus tard, après 1881, par 
des surveillants spéciaux. 

Les élèves astreints aux prières du matin et du soir devaient assister 
aux exercices religieux du dimanche et prendre part aux sacrements 
dans la mesure jugée convenable par l'aumônier de l'établissement. 

Nulle visite autorisée autre que celle du père, de la mère ou du 
correspondant qui seuls pouvaient obtenir la sortie exceptionnelle 
d'un élève. Aucune sortie libre. 

Les élèves ne devaient écrire qu'à leur famille ou à leur corres- 
pondant, les lettres reçues ou écrites étaient remises au directeur. 

Ce régime a graduellement été rendu plus libéral. 

A partir de 1881, la participation aux exercices religieux devint 
facultative; peu après les aumôniers furent supprimés et les élèves- 
maîtres ont depuis toute facilité pour se rendre le dimanche aux 
offices. 

Depuis i8di!i, il n'y a plus de surveillants spéciaux. Un des élèves- 
maîtres est chargé de veiller au maintien de l'ordre à l'étude, en 
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rëcréation ou au dortoir. Le rAle des professeurs consiste surtout à 
donner des conseils, des directions pendant les études, afin de faci- 
liter aux ëtèves le travail personnel. L un d'eux est toutefois encore 
charge plus spécialement de prêter la main au directeur par la sur- 
veillance des divers services intérieurs. 

Il y a tous les dimanches sortie libre. 

Jusqu'à ce jour, aucune plainte ne s'est élevée contre ce régime 
libéral, et ses adversaires doivent reconnaître que leurs craintes au 
point de vue des études comme de la conduite n'étaient pas fondées. 
Mais a-t-il produit d'autre part tous les bons effets qu'on en atten* 
dait ? Je ne saurais encore répondre à cette question avec une entière 
certitude. 

Ici comme pour les études il faut laisser au temps le soin de faire 
son œuvre. 

Au début, une réforme n'est pas toujours bien comprise. Des hési- 
tations, des maladresses parfois compromettent en quelque mesure 
les résultats. 

Il faut bien dire aussi que la tâche exige non pas seulement du 
dévouement, mais beaucoup de clairvoyance et de tact. Développer 
chez les jeunes gens le sentiment de la responsabilité et obtenir qu'ils 
obéissent à la règle par devoir, est-ce chose facile? 

Quoi qu'il en soit l'expérience est favorable au nouveau système 
d'éducation qui est lui-même en harmonie avec nos idées actuelles. 

Ecoles annexes. ^- L'éducation professionnelle n'a pas non plus été 
négligée. 

On a recherché la solution d'un problème difficile à résoudre : 
l'organisation des écoles annexes. On a d'abord eu la pensée de con- 
fier la direction de ces écoles d'application aux meilleurs instituteurs; 
l'Administration a consenti, pour provoquer les candidatures sé- 
rieuses, d'importants sacrifices pécuniaires. 

Les choix ont quelquefois été heureux; cependant, en général, les 
instituteurs désignés, s'ils connaissaient les bons procédés d'ensei- 
gnement, ne possédaient pas les notions théoriques nécessaires; ils 
manquaient d'autorité et ne se faisaient pas une idée bien exacte de 
la nature de leurs fonctions. 

D'après un décret récent, la direction des écoles annexes est main- 
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tenant oonfiée auK jtfdeMeurs d'école normale ae destinant à im*- 
gpection primaire^ Noua aurona dea directeurs plus inatruita aaauré* 
ment, mais ne manqueront-Us paa dexpérienee? I) autre part, le» 
changements trop fréquenta de direction ne nuiront-ila pas à la 
bonne marche des écoles? Autant de queationa auxquelles Tavenir seul 
permettra de répondre. 

Dans toue les cas, les essaia tentéa mcoitrent que la question est 
l'objet d'une étude aérieuse. Si Ton en est encore à la pânode des 
tâtonnements, il est permis d'attendre sous peu une acdution satisfai- 
sante. 

Telle est en résumé Tœuvre accomplie dans la dernière période 
décennale. 

L'Administration, on peut le dire, a tout fait pour la prospérité 
de nos établissements départementaux. C'est aux maîtres et. aux élèves 
qu'il appartient maintenant de répondre par leura effort^ intelligents 
aux améliorations réalisées. 



AGADÉMIE m MONTPEUfl». 



i»3 



STATISTIQUE POCH L'ENSEMBLE DES ECOLES NORMALES. 



1878. 



1879. 



1880. 



1881. 



1882. 



1883. 



1884. 



1885. 



1886. 



1887. 



1888. 



1N8TITUTBUB8. 



nombre de eandidiU «a con- 
cours d^admission 

Nombre de candidats admis- 
sibles 

Nombre dVlèves entrés en 
a'* année 



N«inbrt total das élevas.. . . 

Nombre dsa éUma dea éeolea 
primaires annexes 

Ei^es pr^ntés au breret 
AéiMDtain 

Ùèfê admia as bravai élé- 
mentaire 

Éièves présentés an brevet 
sapénew. 

ÉièTes admis an bravât au* 

périeur 



i8a 


a 09 


«77 


.78 


34i 


3o4 


•9» 


«71 


i64 


•18 


7« 


86 


107 


85 


*«9 


106 


109 


io5 


99 


«7 

1 


57 


70 


8a 


6a 


96 


7« 


7« 


85 


93 


66 


168 


«79 


1(0 


•U 


aSa 


a34 


a4i 


a46 


nH 


ai6 


8So 


m 


S79 


36S 


S81 


354 


34 1 


817 


3o4 


•97 


4ft 


sa 


76 


»7 


ifl4 


90 


54 


6a 


64 


6« 


S8 


46 


75 


55 


191 


79 


54 


61 


56 


56 


85 


4o 


4â 


53 


61 


70 


54 


79 


76 


7« 


1 


fl 


9 


at 


4a 


3i 


34 


•8 


5fl 


56 



i46 
88 

77 
t«8 

«89 

as 
33 

7« 

5i 



INSTITUTRICES. 



Nombre de candidates au ein- 
eonrs d'admisnon 

Nombre de candidates admis- 
sibles 

Nombre d^élèves entrées en 



année 



Nombre total des aères 

Nombre des élèrea dea éoolaa 
primaires annexes 

Nombre des âèves des éooles 
matemeiies annexes 

aères présentée! an brevet 
élémentaire 

Élèves admises an brevet élé- 
mentaire 

Élèves présentées an brevet 
supérieur 

Élèves admises au brevet su- 
périeur 



•8 


48 


5i 


9« 


94 


•»7 


aïo 


"9 


a«8 


9a4 


i5 


ao 


46 


34 


34 


99 


7« 


86 


87 


7» 


11 


*9 


i5 


35 


33 


93 


63 


69 


78 


68 


a6 


3o 


4o 


io3 


116 


177 


194 


19» 


189 


19a 


79 


76 


110 


i4o 


116 


i43 


178 


187 


»99 


i83 


« 


« 


• 


75 


83 


64 


65 


8a 


93 


107 





9 


10 


48 


54 


3i 


70 


37 


35 


35 


5 


7 


8 


4a 


53 


3i 


67 


35 


3i 


3i 


■ 


1 


1 


18 


18 


37 


3i 


43 


7* 


49 


« 


1 


1 


a 


i3 


»9 


18 


3i 


36 


Si 



<56 

80 

«9 
ao3 

176 

100 

is 

11 

53 

5o 
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ACADÉMIE DE NANCY. 



UAcadëmie de Nancy compread les trois départements de Meurthe- 
et-Moselle, de la Meuse et des Vosges qui, de bonne heure, se sont 
plac& au premier rang pour le développement de renseignement pri- 
maire. Les conseils généraux, aidés d'ailleurs par les subventions de 
rÉtat, n'ont rien né^igé pour assurer à leurs écoles normales de 
bonnes installations. Comme la carrière de renseignement est recher- 
chée, le recrutement des élèves-mattres a toujours été facile jusqua 
présent : on a même pu faire un choix assez sévère parmi les can> 
didats; aussi la plupart de nos écoles sont-elles pourvues d'instituteurs 
intelligents formés aux bonnes méthodes pédagogiques. 



Suit une étude détaillée sur la situation de chaque école normale. 
(Voir le rapport déposé à l'Exposition.) 



En résumé, les écoles normales de l'Académie de Nancy sont toutes 
en bonne Yoie. 

Grâce à l'intérêt que leur portent MM. les préfets et les conseils 
généraux, leurs installations sont à peu près complètes. Tous leurs 
services fonctionnent d'une manière satisfaisante. 

A côté de chacune d'elles est placé un conseil d'administration 
dont je ne saurais troo louer le concours sympathique. 

Telles qu'elles sont, en un mot, par suite des progrès accomplis 
dans ces dix dernières années, ces pépinières d'instituteurs et d'insti- 
tutrices assurent un excellent recrutement au personnel de l'ensei- 
gnement primaire. 
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STATISTIQUE POUR L'BNSEMBLE DES icOLES NORMALES. 



1878. 



1879. 1880. 1881. 1889. 1888. 



1884. 



1886. 



1886. 



1887. 



1888. 



I1I8TITUTBUE8. 



Nombra de oindidato an 
eoun d^admiatioo . . . 



Nombre de eaudiiltts idmis* 
tibles 



Nmnbre d^élètet eotrés en 
i'* inn^ 



Nombre total des élères. . . 

Nombre des élirm des éeoles 
primaires annexes 



Éièves présentés an brevet 
élémentaire 



Elèves admis an Iweret élé- 
mentaire 



Élèves présentés au brevet 
sapéneur 



Élèves admis an brevet so- 
périeur 



.89 


ai6 


ii4 


190 


•97 


107 


77 


88 


69 


64 


88 


99 


«0 


63 


61 


61 


7« 


66 


180 


18& 


t8s 


j88 


»9« 


195 


"» 


197 


187 


118 


ao6 


s84 


57 


64 


67 


8S 


8a 


44 


5s 


59 


66 


8s 


80 


43 


49 


60 


54 


59 


61 


54 


8 


ih 


18 


•7 


38 


so 



ao8 

97 

76 
190 

178 

35 

35 

54 

37 



900 

97 

7» 
tos 

175 

48 



t8i ' 168 



58 



»9 



85 

75 
ao6 

i83 
37 



47 34 



59 



46 



86 

7« 
•o4 

t8s 

67 

5o 

61 

5o 



100 

7» 

66 
906 

189 



46 



69 



89 



INSTITUTRIGBS. 



Nombre de candidates au con- 
cours d^admission 

Nombre de candidates admis- 
sibles 

Nombre d'élèves entrées en 
1'* année 

Nombre total des élèves. . . . 

Nombre des élèves des écoles 
primaires annexes 



Nombre des élèves des écoles 
maternelles annexes .... 

Blèves présentées au brevet 
élémentaire 



Élèves admises au brevet élé 
mentaire 



r 

Elèves présentées au brevet 
supérieur 



Élèves admises au brevet su- 
périeur 



95 

19 

9 
9 



39 



i5 



10 



»9 



91 



81 
69 

3i 
49 

95 



108 

67 
39 

79 
54 



61 



56 



99 



16 



68 
4o 

39 

84 
65 



»9 



18 



94 



11 



69 

4t 

39 

97 

77 



»7 



99 



96 



i5 



111 

70 

47 
107 

80 



99 



91 



3i 



«9 



88 



69 



44 
116 



10a 



5o 



96 



3o 



94 



88 
67 
49 

199 

108 
98 
96 
91 

98 
96 



7« 



6t 



4o 



ii5 



io4 



37 



18 



18 



39 



37 



^^Bl ^B 
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ACADÉMIE DE POITIERS. 



Si ee rapport ne devait contenir que i'exposë de raccroimement 
nnmériqoe des ^oles, il se bornerait ii quelques lignes, et il suffirait 
de constater que le nombre des ëcoles d'instituteurs, <{ui était de sept 
en 1878, s^est augmente, en apparence, d'une unité par le dédou* 
blemeat de Téeole de Poitiers, qui rëunissait à ce moment-là les 
ëlèves-mattres de la Charente et ceux de la Vienne. En ee qui oonceme 
le nombre des ëièves-maitres, toujours déterminé suivant les besoins 
du service, et eur Tavis du eonaeil dépaKemental, il est re^ sensi- 
blement le même, c'e8t4-dire que chaque promotion se eompese, en 
Udoyennei de quinze âëves. 

Pour les écoles normales d'institutrices, il n'en existait aucune dans 
toute l'étendue de mon ressort. Il en a été créé successivement» confor- 
mément à la loi du 9 août 1879, une dans chacun des départements 
d'Indre-et-Loire, de la Vienne, de la Vendée, des Deux-Sèvres, delà 
Haute-Vienne, de la Charente et de la Charente-Infârieure* Le dépar- 
tement de l'Indre est te seul qui n'ait pas encore une école normale 
dHnstitutrices. La date de l'ouverture de cette école est encore incer- 
taine. 

S'il s'agit, au contraire, de fiiire connaître f histoire du dévelop-* 
^ment <N[|[anique, tant au point de vue matériel qu*au point de vue 
mtellectuel et moral de ces écoles, cet exposé risque de n*offrir aueune 
différence entre dles, aussi bien qu'avec les écoles des autres aca* 
démies, puisqu'elles sont tontes r^es par une r^ementation com» 
BLune uniforme et qui entre dans les plus petits détails de leur tono 
bonnement 

En se plaçant à ce point de vue très général, ce rapport se divisé 
laalaidloMnBt an phisieure fÊtUmi t"" lacmlffinMint; a* ri^iuft adû* 
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nistralif ^ 4o(ni0tDi<(ue; â"* p^rsotmi^ enseignant; ft^ programme des 
ëtndes; S"" dieeipline et régime intérieur; 6"" bAtiments. 

1 . Recrutement. — Le recrutement est resté départemental , quoique 
depuis une date récente les écoles qui n'ont pas un nombre suffisant 
de candidats admissibles puissent compléter leur effisctif au moyen 
des candidats portés sur les listes supplémentaires des autres dépar- 
tements du ressort et même des ressorts voisins. La nomination, qui 
appartenait autrefois aux préfets, est prononcée aujourd'hui par le 
recteur, après un examen dont les conditions ont été modifiées et 
dont les exigences sont devenues déplus en plus sévères. Depuis 1888, 
tout candidat doit justifier du brevet élémentaire. 

2. Rigim màmimtiratif sC éoonoaMjpiie. — Le régime administralif et 
économique a été modifié en ce sens, qu'on ncru nécessaire de séparer 
la gestion économique propremeni dite de ia dinctîon et de f «dini-* 
nistration générale. Par respect pour la liberté de conscience, les au- 
môniers ont été supprimés, et les élèves-maîtres ne sont astreints à 
suivre les pratiques d'aucun culte, et toute liberté leur est donnée pour 
pratiquer celui qu'ils désirent suivre. 

3. Peremné tMeignânU — Le personnel enseignant s'est accru en 
nomlM*e et a g«igtié en qualité. Antérieurement composé de trois maîtres , 
indistinctement chargés de toutes les parties de f enseignement, il en 
comprend aujourd'hui quatre, au minimum, divisés, suivant leurs apti* 
tudes et leurs grades, en deux ordres, scientifique et littéraire. Il a été 
créé un titre de professeur qui ne peut s'obtenir qu'à la suite d'un 
examen spécial. La situation matérielle de ces professeurs a été très 
améliorée. Ils sont tous externes, s'ils le désirent, sont affranchis de 
toute surveillance intérieure, et quand ils y participent volontairement, 
ils reçoivent, en compensation, certains avantages accessoires. 

à. Programme des études. — Les objets de renseignement ont été 
profondément modifiés et la force des études, dans chaque ordre, a 
été très remarquablement élevée. L'instruction religieuse obligatoire a 
disparu des programmes et y a été remplacée par l'instruction morale 
et civique. La pédagogie, les langues vivantes, les travaux manuels 
ont une place importante dans les études actuelles, dans lesquelles on 
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a fait entrer, comme obligatoires, les exercices gymnastiques et mili- 
taires. Eu égard a Tâge des éièves-maltres, les exercices militaires 
sont très profitables et donnent de bons résultats. Les excursions de 
vacances, les voyages d'études, institués en 1880, et dont les effets 
avaient été excellents, ont été supprimés, et Ton ne saurait trop re- 
gretter cette suppression. 

5. Discipline et régime intérieur, — En fait, la surveillance a, pour 
ainsi dire, été supprimée. Il n est pas toujours facile de rencontrer des 
professeurs non mariés, qui se soumettent aux exigences de Tinter- 
nat, et ceux qui se laissent tenter par les avantages qu'il procure 
n^exercent cette surveillance qu avec la plus grande négligence et Ton 
peut dire que ce service si important retombe tout entier à la charge 
du directeur. Les sorties sont devenues plus nombreuses et libi*es : 
cette liberté a eu quelques bons effets en ce sens qu'elle a dégauchi 
et dégrossi les façons et les habitudes rustiques des élèves-maitres. 

6. Etat des bâtiments. — Les écoles nouvelles ont été, en général, 
bien installées, bien construites et bien disposées. L'outillage sco- 
laire, particulièrement pour renseignement scientifique, s'est accru 
dans des proportions considérables et poMt-étre excessives, en ce qui 
concerne les écoles normales d'institutrices. Dans la plupart des écoles 
normales d'instituteurs, il a été construit et aménagé des ateliers spé- 
ciaux pour les travaux manuels; on ne peut que s'applaudir de cette 
heureuse innovation. 
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STATISTIQUE POUR L'ENSEMBLE DES ECOLES NORMALES. 



1878. 



1879. 



1880. 



1881. 



1883. 



1883. 



1884. 



1885. 



1886. 



1887. 



1888. 



INSTITUTEUBS. 



Nombre de candidats au ooo- 

coars d'admission 

Nombre de candidats admis- 
sibles 

Nombre d'élèves entrds en 



année 



Nombre total des élères. . 

Nombre des éieTcs des écoles 
primaires anne&et. .... 

Élèves présentés au brevet 
élémentaire 

Êèves admis an brevet élé- 
mentaire 

Élèves présentés au brevet 
supérieur 

Élèves admis au brevet sn- 
périenr 



398 


390 


3&3 


3o& 


ktB 


&91 


489 


483 


495 


347 


109 


99 


101 


ith 


190 


196 


ii3 


179 


169 


i48 


98 


96 


io3 


*»9 


137 


l39 


198 


i46 


l49 


i3i 


973 


978 


999 


309 


390 


359 


373 


4ii 


395 


394 


338 


359 


866 


370 


369 


333 


338 


377 


A85 


4^6 


88 


83 


108 


107 


«49 


193 


ii3 


191 


107 


loh 


87 


79 


98 


107 


ih» 


ii6 


110 


119 


98 


109 


49 


59 


5i 


90 


87 


86 


99 


197 


116 


119 


7 


19 


11 


36 


•9 


«9 


36 


47 


49 


65 



Nombre de candidates au con- 
ooors d'admission 

Nombre de candidates admis- 
sibles 

Nombre d'élèves entrées en 



!«■• 



année 



Nombre total des élèves 

Nombre des âèvcs des écoles 
primaires annexes 

Nombre des élèves des écoles 
maternelles annexes 

mèves présentées an brevet 
élémentaire 

Élèves admises au brevet élé- 
mentaire 

fHèves présentées an brevet 
supérieur 

Élèves admises au brevet su- 
périeur 



911 

119 

ii3 
379 

473 

89 

76 

i>9 
76 
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i4 



7 
i4 

39 



16 

8 

8 
*9 

«7 



3 



91 



9 

94 

36 



8 



19 

9 

94 



195 

64 
5i 

199 



36 36 



»7 



i5 



95 



99 



11 











. 


958 


95o 


«39 


989 


9l5 


io3 


94 


ii4 


195 


»»9 


88 


70 


78 


87 


9» 


189 


908 


919 


93l 


95l 


i43 


*79 


««9 


94l 


93l 


91 


95 


73 


65 


76 


5o 


65 


56 


5o 


93 


48 


65 


54 


47 


93 


99 


45 


66 


67 


64 


5 


96 


45 


47 


h 



NM3. 
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ACADÉMIE DE RENNES. 



La dernière période décennale a été plus qu'importante : elle a été 
décisive pour les écoles normales de TAcadémie de Rennes. Le pro- 
grès accompli pendant ces dix années ressort d'une manière frappante 
de la simple tnise en regard de deux dates et de deux chiffres : 

En 187S, nous nWons que cinq écoles normales. 

Ëft 18B8, nous en avons quatorze. 

C'est dire que nos sept départements, jusque-là stationnaires et 
même retardataires, ont satisfait immédiatement et dans la plus large 
mesure aux prescriptions de la loi du 9 août 1879 : tous ont voulu 
avoir en pro[M*e leurs deux écoles; aucun n'a demandé à bén^cier de 
la disposition légale qui permet à deux départements de sNmir pour 
Fonder et «entretenir en commun soit l'une ou l'autre école, soit les 
deux établissements normaux. Cependant, les traditions d'association 
la'^taieat pas si vieillies qu'on les dit oubliées il y a dix ana dans 
«ziotre académie : l'école régionale d'instituteurs d'IUe-et-Vîlaiaa, véri» 
lable école de Bretagne, oà une centaine d'élèves venaient encore de 
t|ttatre de nos départements, s'était disloquée seulement en 1873. 
Cielte institution avait eu sa longue période de succès et elle kissait 
des regrets mérités, très vifs à mon arrivée à Rennes (ocUd)re 1873)^ 
ii|uand déjà depuis un an ta Loire-Inférieure possédait son école dé» 
j^artementale où le Morbihan préférait ebvoyer ses boursiers^ et quand 
te Finistère à son tour venait de se séparer de l'école mère. J'éprou» 
Vai plus d'une fois un sentiment de mélancolie devant ces bâtiments 
à moitié vides, dans ces salles veuves de leurs jeunes hôtes ^ o& nos 
promotions spéciales de l'Ble-et-Vilaine semblaient comme perdiies< 
Mais depuis que le Gouvernement républicain a donné à l'instruction 
|>opulaire une impulsion si énei^que et de si féconds développements, 
l'école de Rennes s'est repeuplée , tirant du département seul son effectif 
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bientôt double, presque éf^ maintenant à celui de Tëoele régionale 
d'autrefois. Lee sept départements du ressort sont d'ailleurs si vastes ^ 
si peuplés, surtout ceux de Tancienne province de Bretagne, qu'ils ne 
pouvaient guère faire autrement que d'avoir chacun ses deux écoles. 

Les cinq écoles antérieures à 1878 étaient toutes pour les institu- 
teurs, celles d'Angers, de Laval et de Rennes premières en date; 
celle de Savenay détachée de l'école provinciale en 1879, celle de 
Quimper en 1873. L'école de Quimper, installée tant bien que mal 
dans une partie des bâtiments du collège, fut confiée aux Frères des 
écoles chrétiennes jusqu'en mars 1 880 , époque où la laiôsation se 
fit d'elle«iraéme, à la suite de tristes incidents qui démontrèrent à 
quel point le Conseil général s'Aait trompé en optant d'abord pour la 
direction congréganiste ; Técole de Savenay s'ouvrit sous une direc* 
tion laïque excellente, mais dans un milieu peu favorable, un chef- 
lien de canton en décadence, où Ton se croit presque abandonné; les 
esprits parurent s'y formor Imtement; les progrès s'y marquèrent 
avec peine t le temps n'est {dos où il semblait que les écoles nor- 
males dussent être établies loin des centres de population et de mou- 
vement et où l'on répétait que les instituteurs, destinés à vivre 
humblement dans les campagnes, ne sauraient se mieux préparer 
qu'à dielaoee des grandes villes* La vraie place de l'école normale de 
garçons de la Loim-Inférieure était à Nantes* On n'a pas commis la 
faute d'en Soigner l'école normale d'institutrices; mais les temps 
étaient changés ! 

Deifx écoles normales d'instituteurs ont été fondé» depuis la pro- 
mulgation de la loi de 1879: à Saint-Brieuc ponr remplacer le cours 
normal de Lamballe chaïf é, à partir de 1860, d'instruire les futurs 
maîtres des écoles primaires du département des Côtes-dn-Nord; à 
Vannes, pour recruter le personnel enseignant du Morbihan, qui, 
retirant ses boursiers de Rennes, en 1879, les avait envoyés à Save- 
nay, les y laissa en 1873 plutât que de les envoyer à Quimper et 
n'eut pas 4 s'en r^entir » L'école de Saint-Brieuc a été inaugurée le 
91 octobre ^883; celle de Vannes date du 11 janvier 1886; j'avais 
eu l'honnenr d'en poser to première pierre le 3o janvier 1889, par 
déié^àkm de M. le Ministre. 

En 1878, nous ne possédions aucune ée(^ normale d'institntrîces; 
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il y en a sept aujourd'hui, fonctionnant toutes, sinon toutes complè- 
tement installées et organisées. La première, selon Tordre chronolo- 
gique, fut celle de Nantes, dont nous fîmes l'inauguration solennelle, 
M. le préfet de la Loire-Inférieure et moi, le 16 novembre i883. 
Vinrent ensuite les écoles de Vannes, de Quimper : ouvertes celle-là 
au mois d'octobre 188 5 et celle-ci au même mois de Tannée suivante. 
Trois écoles (Angers, Rennes et Saint-Brieuc) datent du commence- 
ment de Tannée scolaire 1886-1887. Enfin la série des créations s^est 
terminée par Técole de Laval, qui vient seulement d'achever sa pre- 
mière année d'existence au mois d'octobre dernier. 

Si j'ajoute qu'à c6té de nos neuf écoles de construction récente 
— sept d'institutrices, deux d'instituteurs — deux écoles fondées 
plus ou moins longtemps avant 1878 ont été. Tune, celle de Quimper, 
transférée dans un local nouveau, l'autre, celle de Rennes, refondue 
et refaite sur place, j'arrive à conclure que onze de nos quatorze 
^les sont neuves, et que sans doute peu d'académies ont autant 
construit et créé dans Tordre d'établissements qui nous occupe. 

La Bretagne, toujours respectueuse de la loi, a montré, par un 
premier pas considérable, qu'elle n'est pas si rebelle au progrès. 

Les écoles primaires qu'elle a bâties en grand nombre, au lende- 
main de la loi du 98 mars 1889 , particulièrement dans les hameaux, 
ont été remplies aussit6t qu'ouvertes; elle poursuivra l'œuvre entre- 
prise. Cest pour ces écoles que nous travaillons à former de bons 
maitres. (cNous n'avons pas la prétention, disais-je à Vannes en 188s , 
de tout enseigner aux éducateurs de la première enfance; nous dési- 
rons qu'ils apprennent mieux, qu'ils raisonnent leurs connaissances, 
qu'ils s'habituent à les communiquer d'une manière plus nette et plus 
méthodique. Nous haïssons le demi-savoir, qui n'est pas la science et 
le pédantisme, qui n'est pas la pédagogie. Vos campagnes redoutent 
les maîtres gourmés, dédaigneux, capables d'imposer à Tignorance, 
mais impropres à Téclairer; et elles ont raison. Nous serions dé* 
soles qu'il sortit de cette maison des vaniteux et des outrecuidants. 
Nous nous efforcerons de vous donner chaque année de jeunes insti- 
tuteurs pourvus d'un savoir précis, appliqués à leur rude et géné- 
reuse tâche, simples, modestes, dévoués à ce pays où ils seront nés, 
des inattres dont nous n'aurons pas seulement cultivé les intelligences, 
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mais â«vë et ennobli les âme$.n Tel, en rësumë, demeure le pro- 
gramme que nous avons partout à cœur de réaliser. 
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Les écoles normales d'institutrices se sont ouvertes avec des effec- 
tifs restreints, comprenant seulement de 9o à a5 élèves ordinaire- 
ment partagées en deux années; celle de Nantes toutefois comptait 
3o jeunes filles dàs le principe. Peu à peu^ les trois années réglemen- 
taires se sont constituées avec une population scolaire qui varie 
entre &o et ft5 élèves, sauf à Laval, où Ton n'est pas encore sorti 
de la période triennale des débuts. 

A Nantes, le recrutement s*était fait sans trop de peine les 
premières années; le concours réunissait une trentaine d'aspirantes 
pour douse ou quinxe places à prendre : les difficultés ont commencé 
en i886. Aux derniers examens, il ne s'est trouvé que i5 concur- 
rentes en présence de dix-sept vides. La première promotion de 
l'école de Vannes (188&) s'était formée, en grande partie, de jeunes 
filles étrangères au ressort Pendant les trois années suivantes, l'éta- 
blissement trouva son contingent dans le Morbihan; mais le concours 
de 1888 n'a pas fourni de quoi compléter l'effectif : il a fallu recourir 
aux départements voisins et même aux académies éloignées. On ne 
manque pas, il est vrai, d'aspirantes; seulement, ces jeunes filles 
n'apportent pas ia préparation nécessaire pour l'admission. A Rennes, 
le premier recrutement avait été facile, grâce à l'appoint considérable 
fourni par le cours normal de Fougères : les difficultés ont commencé 
en 1887, et les admissions prononcées à la suite des deux derniers 
concours n'ont pas suffi à combler les vides. Dans le Maine-et-Loire 
et la Mayenne, la pénurie s'est fait sentir encore davantage. En 
revanche, à Quimper, on dirait plutôt que le nombre des aspirantes 
veuille s'accrottre : dans les trois premières années, il s'était trouvé 
a 5, 98 et 96 concurrentes pour dix-huit, treize et dix-neuf places; 
aux examens de 1887, nous en avions 5o pour vingtrtrois vides; 
en 1888, 5/i pour trente vacances, la proportion restant sensiblement 
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égtAe. Le département des GôieMlu^Nord , le miens pftrUg^ de tods, 
a pu dresser des listes supplémentaires et foumif un certain nombre 
d'élèves-maibresses aux écoles voisines. 

Il résulte de ce court exposé que le recrutement des ^les normales 
d'institutrices du ressort est, dans l'ensemble , assez pénible. Les 
raisons de cet état de diosee ne difftevnt g^re de celles cpie j'ai 
indiquées à propos des établissements similaires de garçons : c'est 
d'abord, d'âpfès ravii de toutes les dit^ettices, la nécessité de justi- 
fier du bretet simple au moment de l'inscription pour le concours; 
puis, l'influence du clergé et des congté^nistes, rhostilité systéma- 
tique et irréfléchie d'une grande partie des popu)ati<9is contre les 
écoles et les institutrices laïques. On peut espérer que ces obstades 
disparaîtront ou tout au moins s'abaisseront avec le temps. Lorsque 
les élèves d'aujourd'hui, devenues institutrices à leur tour, eierceront 
dans les campagnes , elles dissiperont peu à péti les préventions et 
nous aideront à trouver des aspirantes» Noos comptons aussi sur les 
créations d'écoles primaires supérieures, vraies pépinières de recru- 
tement pour lefii éièves^mattresses, si j'en juge par celle de Guingamp. 

PBBSONNBIi iNUHlSTBATIF VT ENSKIGHAKT* 

Les sept directrices de nos écoles sont titulaires; quelques économes 
n'exercent encore que par délégation. Le personnel enseignant com- 
prend partout, sauf à Laval, où Técole n'a pas encore une constitution 
définitive, deux maîtresses de Tordre des lettres et deux maîtresses 
de l'ordre des sciences : les unes pourvues du diplôme correspon- 
dant à leur enseignement et ayant ie titre de professeur, les autres 
simplement déléguées. La directrice et IMconome prennent part 
à renseignement; la première est généralement chargée des leçons 
de morale et de pédagogie; la seconde, des leçons de comptabilité, 
d'économie domestique et de couture; mais il n'y a pas de règle 
absolue; on tient compte des aptitudes. A ces fonctionnaires se 
joignent les directrices de Técole annexe et de l'école malerdelle, 
puis les personnes chargées des enseignements accessoires. Nantes a 
en outre une directrice pour un cours complémentaire fondé en 
vue du recrutement et donnant de bons résultats. Conformément aux 
prescriptions de l'autorité supérieure, les directrices recherchent ai) 
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début de chaque anne'e les moyens d'organiser les différents services 
avec leurs seules collaboratrices et sans Faide de personnes étrangères 
à rétablissement. On approche du but, mais ndle part on ne Ta 
atteint jusqu'ici. Les écoles de Rennes, de Vannes et de Quimper ne 
sont pas âoignéds de se suffire à eUes-mémes; ellea n'ont recouiB à 
un fonctionnaire du dehors que pour k deisin : c'est le profaseeur 
du lycée ou collège qui leur prêté son eoneours. A Angora et à Laval, 
ce sont également des professeurs du lycée qui enseignent les langues 
vivantes. Le cours de dessin est fait, dans la première de ces écoles, 
par la sceur du professeur de philosophie du lycée; dans la seconde, 
par un professeur munieipaL L'école de Saint*Brieuc emprunte, pour 
le dessin, le professeur du lycée; les cours d'anglais et de gymna- 
stique sont confiés à des maîtresses de la ville. A Nantes, on emploie 
des auiiliaires du dehors pour tous les enseignements accessoires : 
anglais, dessin, musique et gymnastique. Les trois premiers sont 
confiés à des fonctionnaires du lycée; une maîtresse externe est 
chargée de la gymnastique. La surveillance de l'intérieur appartient 
aux professeurs ou déléguées qui, à moins d'une autorisation spéciale, 
sont tenues de résider dans l'établissement. 

Nous avons demandé que le personnel, spécialement le personnel 
administratif et enseignant des écoles normales d'instituteurs, ne 
subisse pas de changements trop fréquents. Nous renouvellerons ce 
vœu, avec plus d'instance, pour les écoles normales d'institutrices qui 
sont encore en voie de formation et où tout est à fonder. L'école de 
Nantes a eu l'avantage de conserver la même administration depuis 
son origine; mais toutes ne sont pas aussi favorisées : celles de 
Quimper, de Rennes et d'Angers ont changé de directrice; la pre- 
mière trois fois depuis i885, la deuxième et la troisième deux fois 
depuis 1886. Il faudrait que les directrices placées à la tète d'une 
école commençante y demeurassent le temps nécessaire pour imprimer 
à tous les services de la maison une marche bien sûre, pour y créer 
des traditions* On voudrait la même stabilité dans réconomat« On ne 
peut se dissimuler que dans plusieurs établissements l'organisation 
matérielle et la comptabilité n'aient un peu souffert par suite de 
mutations trop répétées, 
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SITUATION AGTUBLLB DE L'ENSEIGNEMENT. 

n n'y a qu'un mot à dire de la situati(m de l'enseignement. Partout 
les directrices se sont appliquées à rëgler la répartition des diverses 
matières de l'enseignement, de manière à répondre aux \ues de 
l'autorité supérieure : elles ont pris pour guide, en le suivant d'aussi 
près que possible, le tableau tracé par l'article 97 du décret du 
18 janvier 1887 , sans négliger les dispositions additionnelles du mois 
de juillet 1888. Elles auront peu de chose à faire pour appliquer 
exactement les programmes qu'on vient de retoucher. L'enseignement 
littéraire a la plus belle part; il occupe généralement de douze à 
quatorze heures; deux heures sont consacrées à l'instruction morale, 
civique ou pédagogique; deux heures aux langues vivantes: le reste 
du temps est partagé entre les langue et littérature françaises, l'histoire 
et la géographie. La nécessité de limiter k vingt-deux le nombre 
moyen des heures de classe par semaine a peut-être causé un très 
léger préjudice à l'étude du français et de l'histoire; pourtant on 
donne à cet enseignement, à peu de chose près, la part de temps 
qu'il exige et qui lui est due d'après les instructions. On attribue au 
dessin les quatre heures réglementaires. On consacre aux sciences et 
à la comptabilité une moyenne de quatre à six heures réparties, selon 
une proportion équitable, entre l'arithmétique, la tenue des livres, 
la physique, la chimie et l'histoire naturelle. Les exercices qui repo- 
sent de l'eiFort intellectuel ne sont point négligés : trois heures sont 
réservées pour la couture; une heure et demie environ pour la 
gymnastique; deux heures pour le chant et la musique; deux heures 
pour les herborisations et le jardinage. L'ordre et la durée des exer- 
cices ne sont pas rigoureusement les mêmes dans chaque établisse- 
ment; mais les variations présentent peu d'importance. 

L'organisation des écoles normales d'institutrices vient d'être 
nouvellement remaniée, comme celle des écoles d'instituteurs. Avant 
d'y apporter aucune autre modification, il faut prolonger l'essai, tout 
en laissant aux directrices une certaine initiative, que j'ai d^à 
réclamée pour les directeurs, et la liberté d'introduire, avec Tassen- 
iment de l'Administration académique, les innovations qu'elles juge- 
raient utiles. 
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D'après les rësuitats obtenus aux examens de brevets, on peut 
conclure que nos sept écoles sont en bonne voie au point de vue de 
renseignement et qu'elles ont très heureusement conduit leurs pre- 
mières promotions au succès dans les examens. 

CONCLUSION. QUELQUES MOTS SDB LA SITUATIOM MOBALB. 

Le régime intérieur des écoles normales d'instituteurs a été adouci, 
ces*années dernières, dans la mesure compatible avec le bon ordre 
des mouvements et la marche des études. Les administrateurs sont à 
peu près unanimes à reconnaître que les réformes disciplinaires n'ont 
pas trompé Tattente de lauforité supérieure, et que, appliquées avec 
discernement, c'est-à-dire par degrés et sans secousses, elles ont pro- 
duit de bons effets. L'usage modéré et réfléchi de la liberté mûrit les 
caractères; l'indépendance relative qu'on a ménagée à nos élèves-maitres 
leur inspire un sentiment plus vif de leur responsabilité et de leur 
dignité. En retour, les directeurs trouvent plus de facilités pour rem- 
plir leur rôle pédagogique avec ce système de discipline qui, dimi- 
nuant ]a contrainte, invite les naturels k se révéler et les esprits à 
s'ouvrir: un règlement minutieux établit des habitudes machinales, 
un ordre factice sous lequel se dissimulent les caractères que, dès 
lors, il devientmalaisé de pénétrer. Au reste, le contrôle, moins rigou- 
reux qu'autrefois, ne cesse pas de s'exercer, et les manquements ne 
demeurent point impunis. Quant il a fallu faire des exemples, nous 
n'avons pas hésité. 

Si nos normaliens abusent rarement de leur liberté à l'intérieur, 
ils n'en font pas non plus mauvais usage au dehors. Il y a même appa- 
rence que leur éducation ait gagné aux communications plus fré- 
quentes avec Textérieur, et qu'ils s'observent mieux dans leur langage 
et leur tenue : ils ont, de ce côté, fait des progrès que plus d'un 
directeur constate avec plaisir. Ces progrès sont encore favorisés par 
une innovation que l'autorité académique approuve et encourage: je 
veux parler des petites séances classiques que les élèves donnent deux 
ou trois fois par an et auxquelles sont conviés leurs mat'tres, les amis 
de Técole, leurs chefs universitaires; dans ces circonstances, nos 
futurs instituteurs se trouvent en contact avec des personnes du monde; 
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ib acquièrent par là de la politesse et se défont par degrés de leur 
rudesse originaire. Leurs fêtes intimes ont aussi Tavantage de répandre 
on peu de bonne humeur et de gaieté dans la maison, et le temps 
qtt*elles peuvent enlever à Tétude se regagne vite, grâce à Tardeur 
nouvelle qu'on apporta an travail après quelques beuretf de déla^^ 
sèment. 

Ce genre de distractions n'est point interdit aux écoles normales 
d'institutrices. Celles-ci nont connu qu un seul r^me, le r^ime 
libéral sous lequel elles sont nées et dont elles s accommodent Parmi 
les élèves-maltresaes, il en est qui n'ont que i5 à 16 ans, et si ces 
toutes jeunes personnes, on pourrait dire ces enfants, encourent par- 
fois le reprocke de légèreté , faut-il en être surpris et fâché 7 N'ont- 
elles pas, en revanche , leurs heures sérieuses? Ne montrent^elles pas 
de précieuses qualités de cœur qui nous inspirent confiance pour f a- 
venir ? Sont-elles incapables d'affection et de reconnaissance ? Sans 
doute, elles ne nous arrivent pas toujours avec une bonne éducation 
première. Beaucoup sont lourdes^ timides; quelques-unes suseep- 
tibles, concentrées, obstinées; mais rarement nous avons rencontré 
parmi elles des tempéraments grossiers sur lesquels la culture n'eût 
pas de prise, ou des natures mauvaises qu'il fallût éloigner sans pitié. 
Nous comptons sur nos directrices, intelligentes et dévouées, pour 
former comme il convient ces jeunes filles et nous préparer des insti- 
tutrices qu'on doive apprécier et rechercher. Et quel procédé surtout 
recommandons^nouB aux maîtresses? D'user, à l'égard des élèves, de 
beaucoup de douceur, de persévérance, de patience; de les traiter 
moins avec autorité qu'avec bonté; en un mot, de se faire aimer 
d'elles et de leur faire aimer Técole. 
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Permettez-moi, pour mieux faire mesurer le chemin parcouru dans 
ces dix dernières années, de dire d'abord quelques mots de la situa- 
tion antérieure à 1878. 

En i83o, les huit départements qu embrasse aujourd'hui le res- 
sort de TAcadëmie de Toulouse étaient répartis entre quatre ressorts : 

Le département de TAveyron appartenait à l'Académie de Mont- 
pellier; 

Le département des Hautes-Pyrénées appartenait à l'Académie de 
Pau; 

Les départements du Lot et du Gers à l'Académie de Cahors; 

Enfin les départements de la Haute-Garonne, de l'Ariëge , du Tarn 
et du Tarn-et-Garoune formaient l'Académie de Toulouse. 

Ces huit départements ne comptaient aucune école normale d'in- 
stituteurs, les vingt-neuf écoles normales existant alors en France ^^^ 
étaient toutes dans le Nord et dans l'Est, quelques-unes dans le Centre; 
la région du Sud-Ouest restait en dehors du mouvement. 

Mais bientôt, sous l'impulsion libérale du Gouvernement de Juillet, 
des écoles normales d'instituteurs se fondent à Albi dès iSSs, à Tou- 
louse, Montauban, Foix, Auch, Cahors, de i833 à i83/t, à Tarbes 
et à Rodez en i835. Ainsi l'école d'Albi avait précédé de quelques 
mois l'arrivée de M. Guizot au Ministère de l'instruction publique 
(octobre i839); les sept autres datent de ce grand ministère. Elles 
étaient toutes laïques. 

Pour l'enseignement des jeunes filles, un cours normal avait éii 
fondé a Albi, dès i839, dans une institution congréganiste; en 18&0, 
il s'en fonda un autre à Bagnères-de-Bigorre, également dans un 

^^\ 36, d après une auti-e statistique. Voir Dictiotmaire pédagogique ; Écokn 
normaks. 
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couvent, et une ordonnance royale du 3o août t8&3, sous le minis- 
tère de M. Viliemain, en fit une école normale pro{Hrement dite. 

Ces divers établissements étaient loin d'avoir Timportance qu^ils ont 
acquise de nos jours; les programmes étaient réduits au minimum, 
les effectifs peu considérables, le personnel des maîtres insuffisant; 
Tapplication des méthodes était paralysée par le manque de matériel 
scientifique. Mais ces résultais, si modestes quils fussent, ne lais- 
sèrent pas d'inquiéter la réaction de i85o; Técole normale de Cahors 
fut supprimée, et le département du Lot se contenta d'envoyer ses 
boursiers (19 en 1883) à l'école normale de Montauban. Celle de 
Montauban elle-même vit son existence menacée. 

Cette crise passa vite, il est vrai. Mais elle laissa des traces fâcheuses 
en ce que, si l'on ne mit plus en question le maintien des écoles nor- 
males existantes; on ne travailla pas à leur développement autant que 
Teussent exigé les besoins du pays. De i85s à 1878, pendant plus 
d'un quart de siècle, et tandis qu'on ramenait l'école normale de Ba* 
gnères aux proportions d'un simple cours normal (i863), on se con- 
tenta de créer des cours normaux d'institutrices à Rodez (1860), à 
Montauban (186 5), à Pamiers pour l'Ariège (1869), à Cintegabelle 
pour la Haute-Garonne (1870), celui de Pamiers dans une pension 
laïque, les trois autres dans des couvents, et d'introduire dans les sept 
écoles normales de garçons qu'on avait conservées les diverses amé- 
liorations générales, d'ailleurs considérables, dues aux ministères de 
M. Rouland et de M. Duruv. 

Ainsi, en 1878, les huit départements réunis .depuis i85/i dans 
le ressort de l'Académie de Toulouse comptaient seulement : 

Sept écoles normales de garçons, le Lot n'ayant plus la sienne 
depuis i853 ; 

Pas une teuh école normale d'institutrices, celle de Bagnères-de^ 
Bigorre ayant été ramenée en i863 à l'état de simple cours normal; 

Six cours nonnaux d'institutrices, dont cinq dans des couvents 
(Albi, Bagnères-de-Bigorre pour les Hautes-Pyrénées; Rodez, Montau- 
ban, Cintegabelle pour la Haute-Garonne) et un dans une pension 
laïque (Pamiers pour l'Ariège). 

Deux départements enfin (le Gers et le Lot) n'avaient pas même 
un cours normal d'institulrices. 



1A2 SITUATION DES ÉCOLES NORMALES. 

Mais troîi ëvénaments coosidérables (la loi dn 9 août 1879!, qoi 
exige de chaque département^ sauf exceptions prévues) une école nor* 
maie d'instituteurs et une école normale d'institutrices; les décrets 
de juiUet«août i88f, qui placent les écoles normales sous rautorité 
des recteurs et donnent à ees établissements une organisation dont les 
lignes essentîeUes restent définitives; les lois de 1878-1880 qoi as- 
surent les ressources pour la création rapide de nouveaux établis- 
sements) ont en quelques années changé la face des choses; l'admi- 
rable mouvement de ft839-i836, ralenti^on peut même dire suspendu 
pendant pris d'un demi-siëde, a recommencé avec un tel ékn qu^on 
peut, à l'expiration de cette glorieuse période décennale de 1878 « 
1 888, considérer l'œuvre comme achevée. Il suffit, pour s'en convaincre , 
de considérer les r^ultats. 

L'unique département du ressort qui n'eut pas encore d'école nor- 
male de garçons (le département du Lot) y a suppléé de 1883 à i885 
en instituant un court normal qui était déjà une véritable école, puis 
a ouvert en i885, dans un magnifique bâtiment, fécefe proprement 
dite. 

Le département du Tarn a rebâti son école normale de garçons 
dans des conditions qui en font un établissement modèle. 

Le département de l'Aveyron vient également de rebâtir la sienne 
et les élèves y seront installés le i**" octobre de cette année 188 9. 

Dans les cinq autres, des agrandissements ou des réparations et 
aménagements d'une réelle importance ont eu lieu. 

Six écoles normales d'institutrices se sont ouvertes : à Foix, en oc- 
tobre i88â, en remplacementdu cours normal de Pamiers; à Tarbes, 
en octobre 188 3, à la place du cours normal de Bagnèree (Soeurs de 
la Croix); à Montauban, en novembre i883, à la place du cours 
normal étaUi chez les Dames de Nevers ; k Toulouse , en février 1 88 5 , 
à la place du cours normal de Cintegabelle (Dames de la Croix); à 
Auch, en octobre 1886; à Gahors, en décembre 1887. 

L'écdo normale d'institutrices de i'Aveyron doit être établie daas 
les beaux que va laisser libre l'école normale d'instituteurs. En pre- 
nant quelques mois pour les aménagements nécessaires, on peut es^ 
pérer que' les cours pourront commencer à la rentrée de l'année sco^ 
laire de 188^. 



ACADÉMIE DE TOULOUSE. i&3 

Celle du Tarn est en construction et pourra s'ouvrir en 1890. 

Ainsi partout la loi du 9 août 1870 a reçu son éxecution, et avant 
ia fin de 1890 les huit départements de TAcadëmie de Toulouse, si 
déshérités en 18&0, si incomplètement dotés encore en 1878, seront 
pourvus chacun de leurs deux écoles normales réglementaires. 

Quant aux réformes profondes, soit d'organisation intérieure, soit 
d'enseignement qui ont été opérées , elles ont été ies mêmes que dans 
tous les autres ressorts académiques. Je ne saurais donc entreprendre 
lie les foire connaître et de les apprécier sans rentrer dans une expo 
iition générale qu'il ne m'appartient pas de présenter. 
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SITUATION DES ÉCOLES NORMALES. 



STATISTIQUE POUR L'ENSEMBLE DES ECOLES NORMALES. 



_ 



1878. 



1879. 



1880. 



1881. 



1883. 



1883. 



iSSh. 



1885. 



1886. 



1887. 



1888. 



INSTiTVTBURS. 



Nombre de caodidttoAu cod- 
ooora d^admnsicHi 

Nombre de etndidats admis- 
sibles 

Nombre d^élères entrés eo 



i'* année 



Nombre total des élèves. . . . 

Nombre des élèves des écoles 
primaires annexes 

Elères présentés an brevet 
élémentaire 

Hèves admis au brevet ëé- 
mentaire 

jj^èves jpréscntés an Iwevet 
supéneor 

Élèves admis an brevet sn* 
périenr 



4i7 


hhô 


477 


499 


599 


509 


499 


489 


477 


434 


itS 


tsi 


98 


193 


i65 


ai4 


186 


i84 


i65 


i6> 


9» 


99 


io5 


• 

117 


iho 


t38 


199 


137 


i35 


io4 


t6i 


sgd 


•9* 


3i4 


35 i 


379 


393 


376 


379 


33o 


569 


5*0 


599 


*77 


465 


497 


393 


479 


590 


55 1 


76 


83 


to8 


94 


190 


116 


93 


77 


60 


85 


59 


81 


106 


9» 


110 


io3 


81 


64 


57 


80 


78 


83 


9« 


94 


95 


94 


100 


119 


99 


116 


90 


36 


38 


ho 


48 


44 


49 


65 


66 


64 



Nomlnv de candidates an con- 
cours d^admission. 

Nombre de candidates admis- 
sibles 

Nombre d^étèves entrées en 
1'* année 



Nombre total des élèves 

Nombre des élèves des écoles 
primaires annexes 

Nombre des élèves des écoles 
maternelles annexes 



Élèves présentées au brevet 
élémentaire 



Élèves admises au brevet élé- 
mentaire 



Élèves présentées au brevet 
supérieur. 



ves admises au brevet su- 
périeur 



INSTITUTRIGBS. 



99 

11 

10 
10 



66 



3 

78 



100 



35 

95 

i3i 



39 



39 



i4 



4 



904 

75 

60 

i48 
178 

90 

34 
34 

37 
98 



986 


307 


111 


9» 


78 


64 


»9* 


918 


944 


944 


60 


84 


99 


3t 


98 


»9 


4o 


46 

1 


»9 


33 



955 

194 

86 
997 

466 

3o 

3e 

96 
83 



170 
86 

7» 

9l4 

970 
137 
i4 
i3 
58 
48 



Nota. Pour les années 1878 à 1889 inclusivement, le nombre des élèves admissibles à Técole 
normale de Toulouse n'est pas compris dans les cbiffi^s portés dans les colonnes 1,9, 3 , 4 , 5. Il 
n*a pas été possible au directeur de trouver ces renseignements. 
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ACADÉMIE FALGER. 1ii5 



ACADÉMIE D'ALGER. 



L'Algérie possède actuellement quatre écoles normales : deux dUn- 
siituteurs, à Alger et k Constantine; deux d'institutrices, à Miliana 
(département d'Alger) et à Oran. 

Lécole normale d'instituteurs d'Alger a été créée en i865. Installée 
au début à 3 kilomètres environ d'Alger, à Mustapha supérieur, dans 
une maison mauresque appartenant à l'Etat, elle a été transférée, au 
mois de janvier j888, mais encore à litre provisoire, à Bouzaréa, à 
8 kilomètres d'Alger, où elle occupe une partie d'un grand bâtiment 
inachevé que le département avait fait construire pour un asile d'alié- 
nés. L'isolement de l'école et la difficulté des communications avec 
Alger présentent de sérieux inconvénients. 

L'école normale d'instituteurs de Constantine a été fondée en avril 
1879. Elle possède, comme celle d'Alger, un cours normal qui y est 
annexé pour former des moniteurs destinés aux écoles indigènes. 

L'école normale d'institutrices de Miliana, créée par décret du 
18 décembre 187/1, ^ commencé à fonctionner le 3 novembre 1876; 
celle d'Oran a été fondée le so janvier 188&. 

Un décret, en date du g août 1888, a rendu applicable à l'Algérie 
la loi du 9 août 1879 ^^^'^ ^^ écoles normales, et les trois départe- 
ments ont été autorisés à se concerter pour entretenir en commun 
un ou plusieurs de ces établissements. Une commission interdépar- 
tementale composée de délégués des trois conseils généraux s'est déjà 
réunie et des propositions ont été soumises aux conseils, mais aucune 
décision définitive n'a encore été prise et la question ne pourra être 
réglée qu'ultérieurement. 
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SITUATION DES ÉCOLES NORMALES. 



STATISTIQUE POUR L'ENSEMBLE DES ECOLES NORMALES. 







1879. 1880. 1881. 188S. 1883. 



188&. 



1885. 



1886. 



1887. 



1888. 



IN8TITUTBUBS. 



Nombre de candidats an oon- 
cours d^admission 

Nombre de candidatt admi»- 
sibles ' 



Nombre d^élères entrés en 



année 



Nambre total das étères. . . . 



NobiIm:* daa éièrea des écalas 
primaires annexes 



Éièves présentés au brevet 
éiénentaire 



Élèves admis au brevet élé- 
mentaire 



Élèves présentés au brevet 
sopéneur. 



Élèves admis an brevet su- 
périeur 



i6 


36 


hi 


ha 


47 


45 


h» 


4i 


&i 


3o 


ih 


i5 


9h 


3i 


3o 


3o 


99 


1 
99 

1 


99 


11 


là 


»h 


90 


»7 


85 


36 


3* 


37 


•7 


aft 


S8 


6t 


6i 


6A 


7« 


86 


1 95 


9« 


87 


84 


ii8 


iM 


i63 


i57 


i5Â 


i59 


170 


939 


i85 


i58 






















la 


8 


«3 


i8 


i8 


aa 


aa 


' >6 


19 


a8 


to 


7 


ta 


i5 


i3 


i8 


i5 


99 


17 


95 


la 


7 


9 


8 


>5 


i6 


', iB 


«9 


«9 


•9 


• 


1 


• 


h 


1 


6 


8 


6 


1 

9 


i3 



tS 

10 

»9 

7» 

199 

•7 
•7 
a5 

7 



INSTITUTBICES. 



Nombre de candidates an con- 
cours d'admission 



Nombre de candidates admis- 
sibles 



Nombre d'élèves entrées en 
1'* année 



Nombre total des âèves . . . 

Nombre des élèves des écoles 
primaires annexes 



Nombre des élèves des écoles 
maternelles annexes 



Élèves présentées au brevet 
éténientaire 



Élèves admises au brevet élé- 
mentaire 



Élèves présentées au brevet 
supérieur 



r 

Elèves admises au brevet su- 
périeur 















\ 






11 


lA 


i3 


*9 


90 


.8 


45 


5i 


7* 


9 


10 


8 


i4 


«7 


90 


18 


«9 


«9 


9 


10 


6 


i& 


*7 


91 


16 


90 


»7 


99 


»7 


91 


96 


34 


58 


56 


58 


69 


*7 


90 


*9 


99 


95 


93 

1 


95 


69 


77 


» 


• 


• 


« 


• 


5o 


95 


35 


35 


8 


7 


8 


8 


16 


»7 


99 


i5 


*9 


6 


k 


8 


8 


i5 


i5 


ai 


i3 


18 


6 


3 


7 


9 


5 


1 


8 


i4 


93 


■ 


1 


3 


8 


1 


• 




11 


»7 



61 

90 

ao 

64 

90 
74 

«9 
i5 

19 



57 
96 

»9 
67 

93 

85 

19 
19 

91 
l4 
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